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LôUniversit® nôentend donner aucune approbation ni improbation aux opinions ®mises dans les 

thèses ; ces opinions doivent être considérées comme propres à leur auteur.  

 

Puissent par ailleurs les praticiens du droit gouvernemental absoudre lôauteur des in®vitables 

d®calages quôils pourront relever entre les illusions de la th®orie et la force de lôempirisme. 
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INTRODUCTION G£N£RALE 
 

Au milieu du jardin ¨ la fran­aise quôil entretient depuis 1958, le droit constitutionnel 

de la V
e
 R®publique continue de cultiver un regrettable paradoxe : tandis quôil a labour® de 

longtemps le terrain du droit parlementaire, il semble curieusement avoir laiss® de toujours en 

jach¯re celui du droit gouvernemental.  

En tant que droit positif, le droit parlementaire fran­ais
1
 est n®, en effet, d¯s 1789 sous 

la pression des ®v®nements r®volutionnaires
2
, avant de conna´tre son adolescence avec 

lôav¯nement du suffrage universel en 1848
3
 puis lô©ge adulte avec le couronnement de la 

R®publique en 1870. En tant quô®l®ment de th®orie g®n®rale du droit et discipline 

universitaire, le droit parlementaire hexagonal
4
 a connu ensuite ses pr®mices ¨ lôor®e de la III

e
 

R®publique sous les plumes de Jules Poudra et dôEug¯ne Pierre en 1878
5
, dont le c®l¯bre 

Trait® pratique de droit parlementaire fit le bonheur des initi®s jusquôau cr®puscule de la IV
e
 

                                                           
1
 Dans lôabsolu, les origines du droit parlementaire remontent possiblement au S®nat de Rome ou au Parlement 

britannique du XVII
e
 siècle (Sur ce point, cf. : P. AVRIL & J. GICQUEL, Droit parlementaire, 4

e
 éd., 

Montchrestien, 2010, p. 2). 
2
 En 1789, il sôest agi de rompre avec ç les usages des assemblées monarchiques traditionnelles ». Ainsi le 

r¯glement du 29 juillet 1789 sôinspira-t-il « étroitement des règles de procédure en usage à la Chambre des 

communes » pour « accr®diter lôid®e dôun droit parlementaire véritablement autonome » (J.-P. MACHELON, 

« Droit parlementaire », in D. Alland & S. Rials, Dictionnaire de la culture juridique, PUF, Coll. Quadrige, 

2010, p. 512). Sur la naissance du droit parlementaire, cf. également : P. AVRIL, « La naissance du droit 

parlementaire », in J. BART et alii  (Dir.), La première constitution française, Actes du colloque de Dijon 

(1991), Economica, 1993. Sur le règlement de 1789, cf. spéc. : R. BONNARD, Les règlements des assemblées 

législatives de la France depuis 1789 (Notices historiques et textes), Sirey, 1926, p. 119-125. 
3
 Cf. S. SANCHEZ, Les règlements des assemblées nationales (1848-1851), Naissance du droit parlementaire 

moderne, Dalloz, Nouvelle Bibliothèque des Thèses, t. 119, 2012. 
4
 Lôexpression « droit parlementaire » fait son apparition en France pour la première fois en 1814 avec la 

parution du manuel de Thomas Jefferson qui date de 1801 (in Manuel du droit parlementaire ou précis des 

r¯gles suivies dans le Parlement dôAngleterre et dans le Congrès des Etats-Unis, pour lôintroduction, la 

discussion et la décision des affaires ; compil® ¨ lôusage du S®nat des Etats-Unis (1801), Paris, Librairie 

St®r®otype, 1814). Un deuxi¯me ouvrage de droit parlementaire, dôorigine ®trang¯re, est publi® en 1816 par 

Jérémy Bentham (in Tactique des assemblées législatives, Paschoud Imprimeur-Libraire (Genève) & Librairie du 

m°me (Paris), 1816). Enfin, on peut se souvenir du fascicule de Thomas Erskine May qui est, dôune certaine 

façon, le « Eugène Pierre » britannique (in Traité des lois, privilèges, procédures et usages du Parlement (1844), 

11
e
 éd., Paris, V. Girard et E. Brière, 1909). 

5
 Cf. J. POUDRA & E. PIERRE, Traité pratique de droit parlementaire, Cerfs et fils éditeur (Versailles) & 

Librairie de Jean Baudry (Paris), 1878. On a ainsi parlé du « Poudra-Pierre ». À cette époque, Jules Poudra était 

secr®taire g®n®ral de la pr®sidence de la Chambre des d®put®s tandis quôEug¯ne Pierre nô®tait encore que 

secrétaire-rédacteur. À la suite du décès de Jules Poudra à la fin de lôann®e 1884, Eug¯ne Pierre devint secr®taire 

général de la présidence du 1
er
 janvier 1885 au 7 juillet 1925. Sa longévité (il a connu 10 législatures et 53 

minist¯res) et le c®l¯bre trait® quôil publia sous son seul nom - baptisé le « Pierre » par les spécialistes - ont 

conduit ¨ ce quôon retienne davantage son nom que celui de Jules Poudra comme p¯re fondateur du droit 

parlementaire (Cf. E. PIERRE, Traité de droit politique électoral et parlementaire, 1
ère

 éd., Paris, Librairies-

Imprimeries réunies May et Motteroz, Imprimeurs de la chambre des Députés, 1893). Mieux, une étude récente a 

même mis en lumière le fait que les bases de la science parlementaire remontent peut-être plutôt au Traité de 

confection des lois (1839) de Philippe Valette et Gustave Benat de Saint-Marsy quôau ç Poudra-Pierre » (Sur ce 

point, cf. spéc. : S. SANCHEZ, « Aux origines du droit parlementaire français : le Traité de confection des lois 

de Valette et Benat Saint-Marsy », RFDC, juillet 2013, n°95, p. 660-686).   
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R®publique
6
. Sous la V

e
 R®publique enfin, le cours du recteur Pr®lot en 1958

7
 puis le manuel 

des professeurs Avril et Gicquel en 1988
8
 achev¯rent de le formaliser.  

De la m°me mani¯re, le droit positif du Gouvernement est n® d¯s 1789 au moment o½ 

les r®volutionnaires ont d®cid® de soumettre les titulaires du pouvoir ex®cutif ¨ lôempire du 

droit. Si la Constitution du 3 septembre 1791 confond le pouvoir ex®cutif  avec le pouvoir 

royal
9
 et si la Constitution de lôAn III associe celui-l¨ au pouvoir du Directoire, la 

Constitution de lôAn VIII est la premi¯re ¨ offrir une d®finition institutionnelle du 

Gouvernement
10
 en confiant celui-ci explicitement ¨ trois consuls

11
. Sous les Premier et 

Second Empires, la fonction gouvernementale
12
 ressortira naturellement ¨ lôEmpereur

13
 tandis 

que sous la Restauration et la Monarchie de Juillet, elle reviendra au Roi
14
.  

ê lô®poque de la Troisi¯me et de la Quatri¯me R®publiques
15
, la pratique retiendra 

davantage les termes de ç ministres è ou de ç cabinet è que celui de ç Gouvernement è, ce 

dernier ®tant plut¹t utilis® pour d®signer ¨ la fois le pouvoir l®gislatif et le pouvoir ex®cutif, 

quand bien m°me lôarticle 6 al. 2 de la loi du 25 f®vrier 1875 disposait bien que ç les 

                                                           
6
 En dépit du changement de R®publique, le trait® dôEug¯ne Pierre sera encore utilis® bien apr¯s 1940 (Sur ce 

point, cf. : J.-P. MACHELON, op. cit., p. 512). 
7
 Marcel Prélot (1898-1972) qui fut aussi professeur des Facultés de droit, député et sénateur, enseigna 

notamment le droit parlementaire ¨ lôI.E.P de Paris (Cf. M. PR£LOT, Droit parlementaire français, Cours de 

lôI.E.P 1957-1958, Les Cours de droit, 1958, Coll. Connaissance de lôAssembl®e, La Documentation fran­aise, 

1993 ; sur ce point, cf. également : M. PRÉLOT, « Introduction au droit parlementaire », Politique n°21-24, 

1963). 
8
 P. AVRIL & J. GICQUEL, loc. cit. Si la première édition de cet ouvrage est parue en 1988, il faut rappeler, 

comme lôa fait Guy Carcassonne, que Pierre Avril dispensait un cours de droit parlementaire ¨ lôUniversit® de 

Nanterre dès les années 1970 (Cf. Entretien de M. Guy Carcassonne avec la participation de MM. Denis 

Baranger, Carlos Miguel-Pimentel et Armel Le Divellec, in Jus Politicum,  n°2, mars 2009). 
9
 Lôarticle 4 du titre III de la Constitution du 3 septembre 1791 dispose que « le Gouvernement est 

monarchique » et que « le Pouvoir exécutif est délégué au roi, pour être exercé sous son autorité, par des 

ministres et autres agents responsables è. De m°me, lôarticle premier du chapitre IV du titre III rappelle que « le 

Pouvoir exécutif suprême réside exclusivement dans la main du roi ». Sur ce point, cf. spéc. : G. GLÉNARD, 

LôEx®cutif et la Constitution de 1791, PUF, Coll. Léviathan, 2000 ; M. LAHMER, « Le Moment 1789 et la 

séparation des pouvoirs », Jus Politicum, n°12, 2014. 
10

 Sur les « glissements sémantiques » du mot « Gouvernement », cf. M. TROPER, « Lô®mergence du 

Gouvernement », in Mélanges P. Gélard, Montchrestien, 1999, p.133-139. 
11

 Lôarticle 39 de la Constitution de lôan VIII  dispose que  « le Gouvernement est confié à trois Consuls ». Quant 

au titre IV de cette Constitution, il est expressément consacré au Gouvernement. Soulignons au passage que le 

terme de « Gouvernement è tel que nous lôemployons aujourdôhui se r®f®rait donc originellement à un régime de 

confusion des pouvoirs. 
12

 Sur la première théorisation de la fonction gouvernementale par la doctrine, cf. spéc. : J.-M. DE GÉRANDO, 

Institutes du droit administratif français, 1829-1930, n°LXXIII et LXXIV, t. 1, p. 107. 
13

 Le sénatus-consulte organique de lôan XII dispose en son article Premier que ç le Gouvernement de la 

R®publique est confi® ¨ un Empereur, qui prend le titre dôEmpereur des Fran­ais ». 
14

 Les chartes constitutionnelles du 4 juin 1814 et du 14 août 1830 évoquent les « formes du gouvernement du 

roi ». 
15

 Pour une premi¯re approche historique de lôhistoire constitutionnelle du Gouvernement ¨ lô®poque 

contemporaine, cf. spéc. : D. AMSON, Histoire constitutionnelle française, LGDJ, tomes 1 et 2, 2014 ; 

M. MORABITO, Histoire constitutionnelle de la France de 1789 à nos jours, 12
e
 éd., Montchrestien, Lextenso 

Éditions, 2012 ; P. BODINEAU & M. VERPEAUX, Histoire constitutionnelle de la France, 4
e
 éd., PUF, Coll. 

Que sais-je ?, 2013. 
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ministres sont solidairement responsables devant les chambres de la politique g®n®rale du 

Gouvernement è.   

Enfin, en 1958, la Constitution renouera avec la terminologie de la Constitution de 

lôan VIII en consacrant son titre III au ç Gouvernement è tout en rel®guant le ç Parlement è 

au titre suivant. 

D¯s lors, eu ®gard ¨ ç la r®pudiation de la souverainet® parlementaire è
16
 et ¨ la 

restauration du pouvoir gouvernemental consomm®es par la nouvelle Constitution, il e¾t ®t® 

logique que le droit gouvernemental emprunt©t les chemins de la th®orisation ainsi quôil en 

alla du droit parlementaire sous la Troisi¯me R®publique. £trangement, il nôen fut rien, ¨ telle 

enseigne que le droit gouvernemental appara´t encore aujourdôhui comme lôun des grands 

impens®s du droit constitutionnel fran­ais.  

Est-ce ¨ dire quôaucune entreprise dôaxiomatisation de ce droit nôa jamais eu lieu ? En 

ce cas, comment expliquer un tel d®sert th®orique ? Somme toute, ¨ quoi bon vouloir 

identifier le droit gouvernemental puisque la science constitutionnelle a su subsister jusquô¨ 

pr®sent sans cette terra incognita ? 

 

Lôabsence de th®orisation du droit gouvernemental 

 

 Le syntagme ç Droit gouvernemental è puise ses racines au XVI
e
 et au XVII

e
 si¯cles 

dans lôîuvre de Jean Bodin qui invoqua lôid®e de ç Droit gouvernement è
 17
 et similairement 

dans celle de John Locke qui recourut au concept de ç Lawful Government è
18
. Seulement, ¨ 

cette ®poque, la notion de ç Gouvernement è nôavait pas le sens quôon lui conna´t de nos 

jours ; elle repr®sentait moins le coll¯ge des ministres que la puissance publique, côest- -̈dire 

lô£tat. Mutatis mutandis, ce premier ç Droit gouvernement è pourrait donc °tre compar® ¨ 

lôid®e de lô£tat inf®od® au droit ; en clair, ¨ lôanc°tre de lô£tat de droit
19
. 

Par la suite et ce, jusquô¨ lô®poque contemporaine, lôexpression ç Droit 

gouvernemental è nôa jamais fait flor¯s. En parcourant toutes les grandes revues du droit 

public et de la science politique depuis leur cr®ation, aucune trace dôun d®but dôinvestigation 

scientifique sur la question nôa pu °tre relev®e.  

ê compter de 1958 en revanche, plusieurs ®tudes ont ®t® consacr®es au Gouvernement 

fran­ais, au Premier ministre, aux ministres, ainsi quô¨ lôadministration centrale, concourant 

                                                           
16

 P. AVRIL & J. GICQUEL, op. cit., p. 5. 
17

 « La République est un droit gouvernement de plusieurs ménages et de ce qui leur est commun, avec puissance 

souveraine » (J. BODIN, Les Six Livres de la République (1576), livre I, chapitre I, Le Livre de Poche, 1993). 
18

 J. LOCKE, Two Treaties of Government (1690), Livre II, Cambridge University Press, 1994, p. 397. 
19

 Pour aller plus loin sur cette question, cf. spéc. : L. HEUSCHLING, État de droit, Rechtsstaat, Rule of Law, 

Dalloz, 2002. 
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implicitement ¨ une pr®-r®flexion sur le droit gouvernemental. Sans pr®tendre ¨ lôexhaustivit®, 

diff®rentes entreprises ayant contribu® ¨ la connaissance de la vie gouvernementale m®ritent 

dô°tre mentionn®es : les ouvrages dôAlain Claisse (1972), de Jean Massot (1979, 1997 et 

2008), de St®phane Rials (1981), de Philippe Ardant (1998) et dôAlexandre Bonduelle (1999) 

sur le Premier ministre
20

 ; les conf®rences de Marceau Long (1981) sur les services du 

Premier ministre
21
 ; le livre de Roselyne Py (1985) consacr® au Secr®tariat g®n®ral du 

Gouvernement
22

 ; les travaux de Jacques Fournier (1987) ainsi que ceux de la promotion Ren® 

Char de lôENA (1996) sur le travail gouvernemental
23
 ; lôopus de Francis de Baecque (1973) 

sur lôadministration centrale de la France
24
 ainsi que lôîuvre de Jean Louis Quermonne 

(1991) sur lôappareil administratif de lô£tat
25

 ; les essais dôOlivier Schrameck (1995) et de 

Christian Bigaut (1997) sur les cabinets minist®riels
26
 enrichis par la r®cente th¯se dôAude 

Harl® (2008)
27
 ; lô®tude dirig®e par Pascal Jan (2002) sur le Gouvernement de la Cinqui¯me 

R®publique
28

 ainsi que le fascicule sur le ç Gouvernement è au JurisClasseur Administratif de 

Jean-£ric Gicquel (2012)
29

 ; le guide de L®gistique (2005) publi® conjointement par le 

Secr®tariat g®n®ral du Gouvernement et le Conseil dô£tat
30
, compl®t® par lô®tude de Catherine 

Bergeal (1997)
31

 de m°me que le pr®cieux rapport de lôInspection g®n®rale des finances et du 

                                                           
20

 A. CLAISSE, Le Premier ministre de la Cinquième République, LGDJ, 1972 ; J. MASSOT, Le chef du 

Gouvernement en France, La Documentation française, NED, n°4537-38, 1979 (auquel on peut ajouter plus 

récemment : Alternance et cohabitation, La Documentation française, NED n°5058, 1997 & Chef de lô£tat et 

chef du Gouvernement, La Documentation française,  NED n°5285, 2008) ; P. ARDANT, Le Premier ministre 

en France, Montchrestien, Coll. Clefs Politique, 1991, p. 91 ; S. RIALS, Le Premier ministre, PUF, Coll. Que 

sais-je ?, 1981 ; A. BONDUELLE, Le pouvoir dôarbitrage du Premier ministre sous la V
e
 République, LGDJ, 

Biblioth¯que constitutionnelle et de science politique, 1999, t. 94. Pour compl®ter, lôon pourrait ®galement citer 

la thèse de M. S. NAK-IN, Les ministres de la V
e
 République française, LGDJ, Bibliothèque constitutionnelle et 

de science politique, 1988, t. 70. 
21

 M. LONG, Les services du Premier ministre, Economica, Presses Universitaires dôAix-Marseille, 1981. 
22

 R. PY, Le Secrétariat général du Gouvernement, La Documentation française, NED, n°4779, 1985. 
23

 J. FOURNIER, Le travail gouvernemental, Dalloz, Presses de Sciences Po, 1987 ; D. LAURENT & 

M. SANSON, (Dir.), ENA (promotion René Char), Le travail gouvernemental, Rapports de séminaires, La 

Documentation française, 2 tomes, 1996. 
24

 F. de BAECQUE, Lôadministration centrale de la France, Armand-Colin, Crealivres, Coll. U, 1973. 
25

 J.-L. QUERMONNE, Lôappareil administratif de lô£tat, Seuil, Coll. Points Politique, 1991. Il peut également 

exister des ouvrages plus spécialisés concernant une administration centrale particulière, tel que celui sur le 

minist¯re de lô£ducation nationale de MM. J. SIMON, J.-R. CYTERMANN et A. PERRITAZ, Organisation et 

gestion de lô£ducation nationale, 10
e
 éd., Berger-Levrault, Coll. Les indispensables, 2010. 

26
 O. SCHRAMECK, Les cabinets ministériels, Dalloz, Coll. Connaissance du droit, 1995 et réactualisé en 

2006 : in Dans lôombre de la R®publique, Les cabinets minist®riels, Dalloz, 2006 ; cf. également : C. BIGAUT, 

Les cabinets ministériels, LGDJ, 1997. 
27

 A. HARLÉ, Le coût et le goût du pouvoir : le d®senchantement politique face ¨ lô®preuve manag®riale, 

Sociologie clinique des cabinets ministériels, Bibliothèque parlementaire et constitutionnelle, Dalloz, 2008. 
28

 P. JAN (Dir.), Le Gouvernement de la Cinquième République, La Documentation française, Documents 

dô®tudes, nÁ1.23, 2002. 
29

 J.-É. GICQUEL, « Gouvernement », JurisClasseur Administratif, fascicule n°101, 4 janvier 2012 (dernière 

mise à jour au 29 novembre 2013). 
30

 SECR£TARIAT G£NERAL DU GOUVERNEMENT & CONSEIL Dô£TAT, Guide pour lô®laboration des 

textes législatifs et réglementaires, 1
ère

 éd., 2005, La Documentation française, www.legifrance.gouv.fr. 
31

 C. BERGEAL, Rédiger un texte normatif : loi, décret, arrêté, circulaire, Berger-Levrault, 1997 et réédité en 

décembre 2012.  

http://www.legifrance.gouv.fr/
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Conseil dô£tat sur la coordination du travail interminist®riel (2007)
32
 ; le travail de 

codification doctrinale accompli par Thierry S. Renoux, Michel De Villiers (1993) puis par 

Michel Lascombe (2011)
33

 ; les principaux travaux scientifiques sur le pouvoir 

r®glementaire de Jean-Claude Douence (1968), C®line Wiener (1970), Michel Verpeaux 

(1987) et Alain C®lard (1995)
34

 ; les r®flexions r®centes sur lôhistoire de la notion de 

Gouvernement de Michel Senellart (1995) et de lôinstitut Michel Villey (2012)
35

 ;  la th¯se de 

Marie-Anne Cohendet sur les le­ons de la cohabitation
36
 ainsi que celle de Nathalie Havas 

sur la responsabilit® minist®rielle (2010)
37

 ; ou encore, le cours sur le Gouvernement dispens® 

des ann®es durant par Jean Gicquel ¨ lôUniversit® de Paris I Panth®on-Sorbonne.  

Pour °tre riches, ces diff®rents travaux d®di®s au Gouvernement se sont 

essentiellement focalis®s sur les rapports entre le chef de lô£tat et le Premier ministre. 

Naturellement, de nombreux manuels ou trait®s de droit public
38
 ainsi que maints articles 

issus de revues expertes ont pareillement particip® en creux ¨ la pr®-th®orisation du 

ph®nom¯ne gouvernemental, mais aucune th®orie g®n®rale nôa jamais ®t® propos®e.  

 Cela dit, lôhypoth¯se dôun droit gouvernemental nôest pas tout ¨ fait absente de la 

litt®rature acad®mique. Il y a quelques ann®es, le professeur Olivier Beaud a employ® 

lôexpression au d®tour dôune lecture critique de lôessai du professeur Avril consacr® aux 

conventions de la Constitution. ç Dans cet ouvrage sur les conventions, constate-t-il, Pierre 

Avril fait un pas de plus en consid®rant express®ment comme l®gitime la facult® de transposer 

cette m®thode dôanalyse du droit parlementaire au óódroit gouvernementalôô è
39
. Ainsi trouve-t-

on dans le tableau th®orique de Pierre Avril, diverses conventions de la Constitution relatives 

                                                           
32

 CONSEIL Dô£TAT & INSPECTION G£N£RALE DES FINANCES, Rapport sur la coordination du travail 

interministériel, La Documentation française, juillet 2007. 
33

 S. RENOUX & M. de VILLIERS (Dir.), Code constitutionnel, Lexis Nexis, 1993 ; M. LASCOMBE, Code 

constitutionnel et des droits fondamentaux, Dalloz, 2012. 
34

 J.-C. DOUENCE, Recherches sur le pouvoir r®glementaire de lôadministration, LGDJ, 1968 ; C. WIENER, 

Recherches sur le pouvoir réglementaire des ministres, LGDJ, 1970 ; M. VERPEAUX, La naissance du pouvoir 

réglementaire, 1789-1799, PUF, Coll. Les grandes thèses du droit, 1991 ; A. CÉLARD, Le partage du pouvoir 

r®glementaire de lô£tat, Contribution ¨ lô®tude du syst¯me normatif du droit public fran­ais, Thèse, Lille 2, 

1995. Cf. par ailleurs : O. STECK, La contribution de la jurisprudence à la renaissance du pouvoir 

réglementaire central sous la IIIe République, LDGJ, Bibliothèque de droit public, t. 255, 2007. 
35

 M. SÉNELLART, Les arts de gouverner, Du regimen médiéval au concept de gouvernement, Seuil, Coll. Des 

Travaux, 1995 ; INSTITUT MICHEL VILLEY (avec la participation de MM. D. BARANGER, R. HALÉVI, 

P. LAUVAUX, A. Le DIVELLEC et C.-M. PIMENTEL), La notion de Gouvernement, Aspects historiques et 

théoriques, Séminaire de droit politique n°6-7, 26 octobre 2011. 
36

 M.-A. COHENDET, La cohabitation : le­ons dôune exp®rience, PUF, 1993.  
37

 N. HAVAS, La responsabilité ministérielle en France, Contribution à une approche historique des 

responsabilités politique et pénale des ministres de la Révolution de 1789 à la V
e
 République (2010), Dalloz, 

Bibliothèque parlementaire et constitutionnelle, 2012. 
38

 Pour lôessentiel, il sôagit des ouvrages de droit constitutionnel et dôinstitutions politiques ainsi que ceux de 

droit administratif et dôinstitutions administratives. 
39

 O. BEAUD, « Le droit constitutionnel par-delà le texte constitutionnel et la jurisprudence constitutionnelle. 

À propos dôun ouvrage r®cent », Cahiers du Conseil constitutionnel, 1999, n°6, version PDF, p. 11. 
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au Gouvernement telles que la lecture dualiste de celle-ci
40
, la d®mission du Premier 

ministre
41
, lôorganisation du Conseil des ministres

42
 ou la responsabilit® minist®rielle en cas 

de mise en examen (jurisprudence B®r®govoy-Balladur)
43
. ê vrai dire, la doctrine fran­aise a 

toujours pressenti lôexistence de telles normes propres au Gouvernement,  ̈lôinstar du doyen 

Hauriou qui parla de ç coutumes organiques (é) suivies pour les d®lib®rations du Conseil des 

ministres è
44

 ou de Julien Laferri¯re qui signala ç les pratiques gouvernementales è
45
. 

Manifestement, ces r¯gles conventionnelles r®gissant les institutions gouvernementales sont 

encore plus tangibles en Grande-Bretagne, terre dô®lection du droit politique. Reprenant ¨ son 

compte la th®orie du professeur Geoffrey Marshall
46
, Pierre Avril rappelle en quel sens de 

telles conventions concourent outre-manche ¨ lôarticulation des relations entre le Cabinet et le 

Premier ministre, entre les ministres et lôadministration, entre les ministres et lôappareil 

judiciaire ainsi quôentre le Gouvernement et le Parlement
47
.  

En v®rit®, lôintuition dôun droit gouvernemental ne proc¯de pas uniquement de travaux 

relatifs au droit politique mais ®galement de recherches plus ax®es sur les normes. ê cet 

®gard, lôon doit ¨ M. Alexandre Bonduelle la premi¯re pr®somption dôun droit positif du 

Gouvernement
48
. Dans sa th¯se de doctorat  portant sur le pouvoir dôarbitrage du Premier 

ministre sous la V
e
 R®publique, ce dernier sôinterroge explicitement sur le fait de savoir sôil 

est congruent dôinvoquer un droit gouvernemental compte tenu de lôind®niable parent® entre 

les institutions parlementaire et gouvernementale, ce qui est valable pour lôune, pouvant lô°tre 

pour lôautre
49
. ç Confronter droit parlementaire et r®glementation gouvernementale, poursuit-

il, nôest pas un exercice factice : les ressemblances sont en effet significatives au point 

dôentrevoir une sym®trie entre les deux ensembles normatifs. Une perspective int®ressante d¯s 

lors que la r®glementation parlementaire a depuis acc®d®, certes non sans mal, au rang de 

                                                           
40

 P. AVRIL, Les Conventions de la constitution : normes non écrites du droit politique, PUF, Coll. Léviathan, 

1997, p. 107. 
41

 Idem, p.99 & 106. 
42

 P. AVRIL, « Les conventions de la Constitution : une jurisprudence organique », in Écrits de théorie 

constitutionnelle et de droit politique, Paris, Editions Panthéon Assas, Introuvables, 2010, p. 156 ; sur ce point, 

cf. : Conclusions Velu s. Cass, 10 avril 1987, Administration publique, 1987, n°4, p. 297. 
43

 Idem, p. 153. 
44

 M. HAURIOU, Précis de droit constitutionnel, 2
e
 éd., Sirey, 1929, p. 220. 

45
 J. LAFERRIÈRE, « La coutume constitutionnelle », RDP, 1944, p. 37-38. 

46
 G. MARSHALL, Constitutionnal Conventions. The Rules and Forms of Political Accountability, Oxford, 

Clarendon Press, 1984, p. 4. 
47

 P. AVRIL, Les Conventions de la constitution : normes non écrites du droit politique, op. cit., p. 107. 
48

 Dôautres auteurs ont ®voqu® cette hypoth¯se plus r®cemment, ¨ lôimage de M. O. DUP£R£ dans un article 

consacré aux circulaires ministérielles. « Le décret du 8 décembre 2008, note cet auteur, apparaît ainsi de nature 

¨ renforcer la pertinence dôun d®veloppement des ®tudes tendant ¨ constituer doctrinalement un authentique droit 

gouvernemental, parallèlement en quelque sorte au droit parlementaire » (in « Le Premier ministre et le statut 

juridique des circulaires ministérielles. Retour sur le décret n°2008-1281 du 8 décembre 2008 », à paraître 

prochainement).  
49

 A. BONDUELLE, op. cit., p. 277. 
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discipline juridique ¨ part enti¯re. Il serait cependant encore audacieux de conclure ¨ une 

totale assimilation au point dô®voquer un óódroit gouvernementalôô ; la formule est tentante 

mais elle ferait lôimpasse sur des obstacles non n®gligeables (é). Reste que le relief acquis 

par la r®glementation gouvernementale rejoint dans son ®volution celui des r¯gles formul®es 

dans lôenceinte parlementaire et, quô¨ ce titre, il nôest plus possible dôaborder le 

fonctionnement dôun gouvernement sur un mode exclusivement sociologique. Il y a une place 

pour une appr®hension normative è
50
. Lôon ne manquera pas de souscrire aux deux id®es 

principales ainsi ®nonc®es par M. Bonduelle. Dôune part, on est en droit de supposer quôil 

existe un droit gouvernemental
51
 qui ne se r®sume pas simplement un droit politique. Dôautre 

part, il faut convenir que la th®orisation du droit gouvernemental sôexpose ¨ pl®thore 

dôobstacles ®pist®mologiques
52
. 

 

Les obstacles ¨ la th®orisation du droit gouvernemental 

 

 En 1987, Jacques Fournier confesse d¯s lôentame de son essai sur le travail 

gouvernemental quôun tel objet dô®tude se pr°te ç mal aux d®veloppements th®oriques è
53
. A 

fortiori, la conceptualisation de lôint®gralit® du droit gouvernemental ï et pas uniquement du 

ç travail gouvernemental è ï se heurte ¨ moult difficult®s scientifiques substantielles : la 

dimension a priori plus politique que juridique de lôobjet ®tudi® ; lôappr®hension malais®e des 

sources relatives ¨ lôordonnancement gouvernemental ; lôimpr®cision embarrassante des outils 

th®oriques permettant de conclure ¨ la mat®rialisation dôun droit nouveau ; la conviction que 

les droits du Gouvernement nôont pas ¨ °tre prot®g®s contrairement ¨ ceux du Parlement ; et 

pour finir, la d®saffection pour un objet dô®tude de nature apparemment purement 

institutionnelle ¨ une ®poque o½ le d®samour dôune partie de la doctrine pour cette approche 

du droit nôest plus ¨ d®montrer. 

Le frein le plus consid®rable ¨ la th®orisation du droit gouvernemental provient de la 

croyance en laquelle ce droit serait inexistant dans la mesure o½ le Gouvernement est une 

institution politique. Autrement dit, la vie gouvernementale appartiendrait davantage au 

domaine du fait que du droit. Seules la science politique, la sociologie politique ou la science 

                                                           
50

 Idem, p. 275. 
51

 Reconnaissons que sur la question, les avis de plusieurs personnalités interrogées par M. Bonduelle, sont assez 

partagés. Ainsi, M. Rocard répond-il par exemple que lôemploi du terme « droit gouvernemental » serait 

« excessif ¨ d®faut dô°tre tout ¨ fait inexact. Ce droit, sôil existait, aurait une source unique, en la personne du 

Premier ministre » (M. ROCARD, Lettre à M. Alexandre Bonduelle du 18 février 1992, in A. BONDUELLE, 

Ibidem). De la même manière, Philippe Mestre (Directeur de cabinet du Premier ministre de 1978 à 1981) 

préfère-t-il lôid®e ç dôhabitudes gouvernementales » plutôt que de « droit interne au Gouvernement » 

(P. MESTRE, Lettre à M. Alexandre Bonduelle du 22 janvier 1991, Idem, p. 265). 
52

 Sur les obstacles imaginés par M. Bonduelle, cf. : « Les limites du parallèle », Idem, p. 281-282. 
53

 J. FOURNIER, op. cit., p. 13. 
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administrative seraient alors capables dôappr®hender un ph®nom¯ne gouvernemental qui 

sôapparenterait davantage ¨ un syst¯me quô¨ une institution, ¨ des fonctions quô¨ des 

proc®dures ou ¨ des comportements quô¨ des normes
54
. Sôil est exact de soutenir que 

lôordonnancement du Gouvernement, tel quôil est jusquôalors ®tudi®, ç touche ¨ la science 

politique et ¨ la science administrative è
55
, lôimportance de ces ®l®ments factuels ne permet 

pas de conclure dôembl®e quôil rel¯ve dôun ç droit mou è
56
, tant les droits constitutionnel et 

administratif sont pr®sents dans le r®gime de lôorganisation gouvernementale. 

 Tout le probl¯me tiendrait au fait quôen apparence ç les sources manquent pour en 

traiter è
57
. De ce point de vue, une distance tr¯s nette s®pare la r®glementation 

gouvernementale de celle du droit parlementaire : ç la premi¯re est le plus souvent ignor®e en 

tant que telle, alors que la seconde a atteint un d®veloppement au point de se voir accol® le 

substantif droit (é). Les dispositions se rapportant au travail gouvernemental existantes sont 

dôun laconisme r®v®lateur. ê la richesse des r¯gles parlementaires (é) sôoppose la quasi-

clandestinit® des r¯gles internes au gouvernement è
58
. Or, ç laconisme è et ç clandestinit® è 

ne sont pas synonymes de vacuit®. Une recherche sur le droit gouvernemental confirme que 

les normes administrant le quotidien organisationnel du Gouvernement sont l®gion mais 

quôelles souffrent de diffraction et dôopacit®. De diffraction en ce sens que le droit positif du 

Gouvernement nôa jamais ®t® encod® en un recueil unique ; dôopacit® car le Gouvernement 

fonctionne parfois comme une ç bo´te noire è occultant les pr®ceptes les plus ®l®mentaires de 

la transparence, ¨ commencer par ceux de la publicit®. Cette tendance du Gouvernement 

fran­ais ¨ consid®rer que son organisation ne concerne que lui-m°me pose un ®vident 

probl¯me dôacc¯s aux sources
59
 dôun droit par nature ç souterrain è

60
. Aussi toute th®orisation 

du droit gouvernemental sôexpose-t-elle ¨ un in®vitable risque dôincompl®tude qui fait office 

de repoussoir pour le chercheur
61
. On peut se demander du reste si le seul moyen dôembrasser 

                                                           
54

 Pour reprendre le triptyque suggéré par MM. Avril & Gicquel pour qualifier la différence de méthode entre la 

science politique et la science constitutionnelle, in Droit parlementaire, op. cit., p. V. 
55

 J. FOURNIER, loc. cit. 
56

 Sur la question du « droit mou », cf. le désormais célèbre article de Madame la professeure C. THIBIERGE : 

« Le droit souple, Réflexion sur les textures du droit », RTD Civ., 2003, p. 599. 
57

 J. FOURNIER, loc. cit. 
58

 A. BONDUELLE, op. cit., p. 280. 
59

 Il existe bien une rubrique « Dispositions pérennes du Gouvernement è sur L®gifrance mais il sôagit dôun 

patchwork incomplet (certains textes, ¨ commencer par des circulaires nôayant jamais fait lôobjet dôune 

publication, nôy figurent pas) et dont on a bien du mal ¨ saisir la coh®rence dôensemble sans une analyse pouss®e 

de lôorganisation gouvernementale.  
60

 Pour reprendre lôexpression de ç droit souterrain è d®sormais bien connue du Conseil dô£tat (Cit® in : 

CONSEIL Dô£TAT, Rapport public 2006, La documentation française, p. 330).  
61

 Sans compter quôil est difficile de d®terminer quelles sont les sources encore en vigueur. En théorie, si aucune 

mesure dôabrogation nôest intervenue (que ce soit par modification, remplacement ou abrogation pure et simple), 

un texte est toujours en vigueur. Or, la déconnexion de certains textes avec la pratique observée conduit parfois à 

se demander en quel sens ces textes font partie int®grante du droit positif. ê titre dôillustration, citons le d®cret de 

1948 sur les cabinets ministériels, souvent repris dans les visas de certains arrêtés mais non respecté sur certains 
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totalement le droit gouvernemental ne serait pas de le vivre, côest- -̈dire de proc®der ¨ son 

observation in vivo et in situ plut¹t que de le conceptualiser in vitro
62
. Ainsi que lôexplique le 

professeur Mathieu, le constitutionnaliste a en effet toujours besoin ç du caract¯re concret des 

exp®riences (de terrain) qui conduisent toujours ¨ relativiser les constructions parfois un peu 

abstraites ou th®oriques ou avec des id®es pr®con­ues è
63
. 

 ê cela vient sôajouter une complication ®pist®mologique de tout premier ordre : 

concevoir un appareil scientifique susceptible de prouver quôon est en pr®sence dôun droit 

nouveau. Lôembarras est tel que la plupart des travaux portant sur lô®dification dôune nouvelle 

branche du droit renonce ¨ ce point de passage oblig®. Trop souvent, ¨ lôoccasion de son 

avant-propos, lôauteur se contente dôall®guer quôun droit nouveau a ®merg® au d®pens de toute 

rigueur m®thodologique. Sans vouloir absoudre compl¯tement ce type dôapproche, on aurait 

mauvaise gr©ce de la sanctionner, tant les instruments th®oriques pour construire un nouveau 

droit brillent par leur absence. La th®orie du droit ne sp®cifie pas ce quôest un droit, une 

branche du droit, un droit autonome
64

 ou encore, un droit sp®cial ; en dôautres termes, elle ne 

d®gage pas de crit¯res unanimement reconnus sur la base desquels on pourrait d®duire quôon 

est bien face ¨ un droit positif. En sus de ces probl¯mes d®finitionnels et positionnels propres 

¨ la formalisation de toute nouvelle branche juridique, la th®orisation du droit gouvernemental 

est confront®e ¨ lôind®cision de certains objets constitutionnels ou administratifs tels que ceux 

de ç Gouvernement è, dôç administration è ou de ç droit politique è. Livr® ¨ lui-m°me, le 

non-th®oricien se voit contraint de travailler avec des outils pour le moins perfectibles, sinon 

dôinventer ses propres outils.     

 Aussi d®routantes soient-elles, toutes ces ®preuves th®oriques nôont toutefois pas 

enray® lô®mergence dôun droit comme le droit parlementaire. Côest quôen r®alit®, ce droit est 

n® dôune triple n®cessit® bien ®loign®e de toute contingence th®orique. Premi¯rement, il sôest 

                                                                                                                                                                                     
points (Décret n°48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement d'administration publique en ce qui concerne les 

cabinets ministériels, J.O. du 29 juillet 1948). Le texte, jamais abrogé, est en grande partie tombé en désuétude.  
62

 À propos du droit parlementaire, le recteur Prélot soutenait dans son cours que « le véritable moyen de 

conna´tre le droit parlementaire, je dirais presque le seul, côest de le vivre » (M. PRÉLOT, Droit parlementaire 

français, Cours de lôI.E.P 1957-1958, loc. cit.). De même, Eugène Pierre commençait-il son traité en disant : 

« Ceci est un livre vécu » (E. PIERRE, Traité de droit politique électoral et parlementaire, loc. cit.). Quant à 

Olivier Schrameck, il conc®da quôentre la premi¯re version de son livre sur les cabinets ministériels datant de 

1995 et celle de 2006, il put davantage, apr¯s son passage ¨ lôH¹tel Matignon, ç disposer dôune vue dôensemble 

des circuits interministériels è qui lui faisait d®faut jusquô¨ pr®sent (O. SCHRAMECK, op. cit., p. 5). Il nôy a 

guère que J.-L. Pezant qui nuance cette exigence dôune connaissance du terrain pour le droit 

parlementaire :  selon lui, « cette affirmation a largement perdu sa pertinence aujourdôhui » car « il sôagit dôun 

droit largement écrit, dont la connaissance a ®t® vulgaris®e et dont lô®diction et lôapplication sont d®sormais 

souvent contrôlées » (in « Quel droit régit le Parlement ? », Pouvoirs, 1993, n°64).  
63

 B. MATHIEU & A. DELCAMP, « Le ministre chargé des relations avec le Parlement », Entretien avec 

MM. A. Vidalies & R. Karoutchi, Constitutions, juillet-septembre 2013, n°3, p. 345. 
64

 « Lôautonomie est une auberge espagnole, un concept vide, sans contenu ni mesure propres » (R. HERTZOG, 

« Lôautonomie en droit : trop de sens, trop peu de signification ? », in Mélanges P. Amselek, Bruxelles, Bruylant, 

2005, p. 445). 
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agi dôautonomiser le Parlement par rapport au pouvoir ex®cutif et de p®renniser ses droits 

dans le temps en emp°chant toute ing®rence du Gouvernement dans ses affaires int®rieures. 

Deuxi¯mement, le droit parlementaire a consist® en la protection du pluralisme au sein des 

enceintes parlementaires
65
. Enfin, troisi¯mement et accessoirement, le droit parlementaire a 

®t® con­u sur un mode tr¯s empirique ¨ destination des praticiens et des n®ophytes d®sireux de 

p®n®trer le fonctionnement interne des chambres. Dans lôabsolu, côest donc dôabord et avant 

tout la th¯se de la protection des droits du Parlement qui a fond® cette branche du droit 

constitutionnel. Construit en r®action ¨ lôabsolutisme du pouvoir ex®cutif dôantan, le droit du 

Parlement a accompli son destin, ¨ tel point quôEug¯ne Pierre put soutenir ¨ une p®riode que 

ç les Chambres sont le Gouvernement lui-m°me è
66
. Cela ne devait pas durer puisquôen 1958, 

la renaissance du pouvoir gouvernemental devait conduire ¨ la rationalisation du 

parlementarisme. En pareil contexte, il nôest gu¯re ®tonnant que la doctrine ait davantage 

song® ¨ r®fl®chir ¨ la protection des droits du Parlement plut¹t quô¨ la th®orisation du droit 

gouvernemental, lôattention ®tant surtout ¨ la compr®hension et ¨ lô®tude critique du nouveau 

r®gime. N®anmoins, lôimportance des pouvoirs confi®s au Gouvernement aurait pu 

rapidement fonder lôopinion quôun droit gouvernemental avait vu le jour et que sa th®orisation 

sôimposait. Mieux comprendre lôing®nierie gouvernementale aurait dôailleurs permis 

dôapprofondir plus pr®cocement la connaissance du syst¯me politique et juridique de la 

V
e
 R®publique. Th®oris® plus diligemment, le droit gouvernemental aurait par exemple 

montr® quôune grande partie du pouvoir dô£tat est davantage sis ¨ Matignon quô¨ lô£lys®e, 

que la plupart des d®cisions de lôappareil ®tatique sont moins le fait des ministres que de leur 

administration gouvernementale. De m°me, il aurait r®v®l® que les zones dôopacit® politique, 

administrative et financi¯re du Gouvernement ®taient incompatibles avec la mont®e de 

lôexigence d®mocratique de transparence mais finalement, moins nombreuses quôon ne 

pouvait le pr®sumer. En somme, au-del¨ dôun simple droit empirique visant ¨ intellectualiser 

lôorganisation de lôappareil gouvernemental au service de quelques techniciens, lôexamen du 

droit gouvernemental doit donc permettre dô®valuer ¨ quel point lôorganisation du 

Gouvernement repose sur du droit.  

 Tout bien consid®r®, en parcourant lôhistoire de la science constitutionnelle, le constat 

suivant peut °tre dress® : le droit gouvernemental nôa pas ®merg® car il nôa jamais 

                                                           
65

 « Lôambition du r¯glement int®rieur, ®crivait Eug¯ne Pierre (é) est dôassurer ¨ toutes les opinions, ¨ tous les 

votes, la liberté la plus complète » (E. PIERRE, De la procédure parlementaire, Etude sur le mécanisme interne 

du pouvoir législatif, Paris, Maison Quantin, 1887, p. 27). Un parlementaire de lôAssembl®e l®gislative ®crivit 

également que le règlement est « pour la minorité une protection, contre les passions de la majorité une 

garantie » (P. de FLOTTE, La souveraineté du peuple : essais sur lôesprit de la R®volution, Pagnerre Libraire-

Editeur, 1851, p. 101). 
66

 E. PIERRE, Traité de droit politique électoral et parlementaire, op. cit., p. VI. 
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correspondu ¨ lôesprit du temps. D¯s avant 1945, le droit constitutionnel se focalise sur le 

Parlement et sur la Loi, le Gouvernement ®tant rel®gu® ¨ lôarri¯re plan. Des ann®es 1945 aux 

ann®es 1970, la ç óór®volution Duverger
67
ôô (G. Vedel) est en marche è

68
 et il nôy a aucun 

espace pour que le droit constitutionnel de jadis, domin® par le ç politico-centrisme è
69
, 

sôadonne ¨ la th®orisation dôune nouvelle branche du droit. Enfin, ¨ lôinverse, des ann®es 1970 

¨ ce jour, le droit constitutionnel ç change de nature è
70

 : il abandonne sa ç liaison incestueuse 

avec óóles institutions politiquesôô è
71

 pour se juridiciser. Depuis lors, ç  toutes les institutions 

(y compris le Parlement) sont soumises au respect des r¯gles de droit è
72
. Dans cette nouvelle 

perspective, le droit du Gouvernement, vraisemblablement regard® comme lôun des derniers 

sanctuaires du droit institutionnel et du droit politique, nôest jamais apparu comme un objet 

suffisamment juridique pour susciter lôint®r°t doctrinal. Au global, sujet trop juridique pour 

les uns, trop politique pour les autres, le droit gouvernemental est demeur® un incr®® 

th®orique. Maintes raisons militent pourtant d®sormais en faveur dôune th®orie g®n®rale du 

droit gouvernemental.    

 

Lôint®r°t de la th®orisation du droit gouvernemental 

 

Il est aussi p®rilleux quôimp®rieux de r®sumer en quelques lignes lôint®r°t de la 

th®orisation du droit gouvernemental. ê la r®flexion, une telle tentative scientifique sôadosse ¨ 

trois t®l®ologies : une finalit® synth®tique, une finalit® d®mocratique et une finalit® 

®pist®mologique. 

La th®orisation du droit gouvernemental permettrait dôabord de collationner en un 

codex unique toutes les r¯gles relatives ¨ lôorganisation et au fonctionnement internes du 

Gouvernement afin dôoffrir une vue unitaire du droit r®gissant le quotidien gouvernemental. 

Aucun travail de recensement exhaustif nôayant ®t® accompli ¨ ce jour, la connaissance du 

ph®nom¯ne gouvernemental forme un angle mort de la science constitutionnelle fran­aise, qui 

entrave la perception dôune partie capitale du ph®nom¯ne constitutionnel. Nôest-il pas tout ¨ 

fait ®tonnant, en effet, que le principal lieu du pouvoir de lô£tat soit en m°me temps le moins 

connu juridiquement ?  

                                                           
67

 M. Duverger condamnait les « intégristes du néojuridisme constitutionnel » (M. DUVERGER, Le système 

politique français, Droit constitutionnel et institutions politiques, PUF, Coll. Thémis, 21
e
 éd., 1996, p. 32). 

68
 L. FAVOREU, P. GAÏA, R. GHEVONTIAN, J-L. MESTRE, O. PFERSMANN, A. ROUX, 

G. SCOFFONI,  Droit constitutionnel, Précis Dalloz, 12
e
 éd., 2009, p. 22. 

69
 L. FAVOREU, « Le droit constitutionnel, droit de la Constitution et constitution du droit », RFDC, 1990, n°1, 

p. 78. 
70

 Idem, p. 71. 
71

 O. BEAUD, « Constitution et droit constitutionnel », in D. Alland & S. Rials, Dictionnaire de la culture 

juridique, PUF, Coll. Quadrige, 2010, p. 260. 
72

 L. FAVOREU, op. cit., p. 78. 
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On touche ici ¨ la deuxi¯me raison dô°tre du droit gouvernemental, en lôoccurrence, sa 

finalit® d®mocratique. La th®orisation dôun tel droit aurait pour cons®quence de passer un 

objet juridique de lôombre ¨ la lumi¯re. En syst®matisant le droit gouvernemental, le 

Gouvernement de la R®publique ne pourrait plus fonctionner comme une bo´te noire car son 

ordonnancement int®rieur serait connu de tous. La finalit® d®mocratique du droit 

gouvernemental doit °tre entendue ici de mani¯re large : il sôagirait de rendre accessible la vie 

int®rieure du Gouvernement aux citoyens et aux juges (finalit® d®mocratique stricto sensu) 

mais semblablement aux praticiens de ce droit (finalit® empirique) ainsi quôaux profanes, ¨ 

commencer par les ®tudiants des Facult®s de Droit (finalit® didactique).  

Somme toute, le droit gouvernemental se voudrait ®galement un miroir 

®pist®mologique tendu au droit constitutionnel actuel
73
. Aujourdôhui encore, la science 

fran­aise du droit constitutionnel demeure fragment®e en deux camps relativement 

irr®conciliables, celui des institutionnalistes faisant face ¨ celui des normativistes
74
. La 

conception institutionnaliste postule que le droit constitutionnel est le ç droit politique par 

excellence è
75
. Côest lôid®e que ç le droit constitutionnel nôest pas et ne saurait °tre un droit 

tout ¨ fait comme les autres è car il est ç un droit command® par des rapports de forces 

politiques è
76
, ç cr®® par ceux-l¨ m°me qui sont charg®s de lôappliquer è

77
. Côest en m°me 

temps la conviction que la norme constitutionnelle est impuissante ¨ tout r®gler et que les 

institutions s®cr¯tent leurs propres r¯gles du jeu mais surtout que le politique prime le 

juridique, le dernier mot devant ®ternellement revenir au suffrage universel. Dans cette 

logique axiomatique, lôhistoire, le droit non-®crit, la l®gitimit®, lôautolimitation, les pratiques, 

les coutumes, les interpr®tations
78
, la responsabilit® et les sanctions politiques occupent une 

place primordiale. Cons®quence ultime de cette ç impuret® du droit constitutionnel è
79
 : ç il 

                                                           
73

 Sur cette question, cf. spéc. : M. ALTWEGG-BOUSSAC, Les changements constitutionnels informels, LGDJ, 

Coll. des thèses de la Fondation Varenne, t. 76, 2013 ; D. BARANGER, « Normativisme et droit politique face 

aux changements constitutionnels informels. ê propos de lôouvrage de Manon Altwegg-Boussac », Jus 

Politicum, n°11, décembre 2013. 
74

 Le discours des normativistes est principalement port® par lô®cole aixoise du droit constitutionnel, longtemps 

dirigée par le doyen Favoreu. Le professeur Xavier Magnon explique que cette école privilégie « un positivisme 

normativiste jurisprudentiel (é). Alors que H. Kelsen refuse de choisir, lô®cole aixoise pose le choix du recours 

à la jurisprudence comme élément décisif pour établir la signification des énoncés constitutionnels » 

(X. MAGNON, « Orientation th®orique et choix m®thodologique de lô®cole Aixoise de droit constitutionnel : 

réflexions et tentative de reconstruction », in Mélanges L. Favoreu, Dalloz, 2007, p. 236). 
75

 O. BEAUD, « Constitution et droit constitutionnel », op. cit., p. 257. 
76

 S. SANCHEZ, Les règlements des assemblées nationales (1848-1851), op. cit., p. 32. 
77

 Préface du Pr. Armel Le Divellec, in P. AVRIL, Écrits de théorie constitutionnelle et de droit politique, 

op. cit. p. 9. 
78

 Sur la question fondamentale de lôinterpr®tation pour le droit constitutionnel, cf. sp®c. : F. MÉLIN-

SOUCRAMANIEN (Dir.), Lôinterpr®tation constitutionnelle, Dalloz, Thèmes et commentaire, 2005. 
79

 O. Beaud, cité par le professeur D. BARANGER, in « Les constitutions de Michel Troper », Droits, juin 2003, 

n°37, p. 141. 
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nôy a pas de hi®rarchie univoque entre les r¯gles de droit è
80
. Bien entendu, une repr®sentation 

si peu kels®nienne de la Constitution est diam®tralement oppos®e ¨ celle des disciples du 

normativisme pour qui le droit constitutionnel doit °tre assimil® au ç droit de la 

Constitution è
81
. Pour cette ®cole de pens®e, le droit constitutionnel doit effectivement se 

concentrer sur lô®tude juridique des normes et de la justice constitutionnelle
82
. Côest la 

certitude, cette fois, quôil nôest de norme constitutionnelle quôinterpr®t®e authentiquement 

et/ou sanctionn®e par un juge. Dans cette vision paradigmatique, ç les acteurs politiques ne 

peuvent interpr®ter eux-m°mes la r¯gle du jeu : seul le juge peut le faire è
83
. Bien plus, 

dôaucuns ont m°me pu regretter quôon ç laisse sans contr¹le des comportements 

pr®sidentiels è
84
 et en appeler ¨ une supervision juridictionnelle des institutions politiques au 

nom de lôunit® dôinterpr®tation de la Constitution mais aux d®pens du principe de la 

responsabilit® politique
85
. De bonne foi, ces deux grandes ®coles du droit constitutionnel ont 

finalement la m°me obsession : acc®der ¨ la v®rit® constitutionnelle positive. Côest davantage 

sur la m®thode quôelles sôopposent : les institutionnalistes favorisent le monisme politique lors 

m°me que les normativistes privil®gient le monisme juridique
86
. Une telle diversit® 

paradigmatique doit °tre appr®ci®e comme une richesse car la science constitutionnelle nôest 

pas le monopole dôun courant mais le r®sultat de lôantagonisme entre des th®ories, la 

comp®tition entre celles-ci ®tant capitale en ceci quôune ç communaut® scientifique 

consensuelle est une communaut® scientifique morte è
87
. Pour le dire autrement, ç si lôon se 

                                                           
80

 C.-M. PIMENTEL, « Reconnaissance et désaveu : contribution à une théorie du droit politique », Jus 

Politicum, 2008, n°1, p. 6. 
81

 En partant de lôanalyse de Dicey, lôon pourrait opposer ici le ç droit de la Constitution » (The Law of the 

Constitution) au « droit constitutionnel » (Constitutionnal Law), le premier se limitant au droit constitutionnel 

écrit à la différence du second.  
82

 « La réforme des études de droit de 1997 étant venue entériner, et officialiser, cette évolution » 

(J. CHEVALLIER, « Doctrine juridique et science juridique », Droit et société, 2002, n°50, p. 111). 
83

 L. FAVOREU, « Une pratique présidentielle sélective », in Le Figaro du 9 juillet 1993. 
84

 Ibidem. 
85

 Au sens des institutionnalistes, « de tels vîux sont r®v®lateurs dôune illusion, celle de faire r®gler par le juge 

ce qui relève de la responsabilité politique, et donc en dernière instance, du suffrage universel » (P. AVRIL, « Le 

juge et le représentant », in Écrits de théorie constitutionnelle et de droit politique, op. cit., p. 115). 

Th®oriquement, en raison de sa comp®tence dôattribution, le Conseil constitutionnel ç nôa pas ¨ conna´tre des 

rapports entre les pouvoirs publics, qui relèvent de la seule responsabilité politique » (P. AVRIL, Les 

Conventions de la constitution, op. cit., p. 65). 
86

 Lôutilisation des verbes ç favoriser » et « privilégier » est important car la plupart des institutionnalistes ne 

sôinscrivent pas dans une approche a-normative, de m°me que lôessentiel des normativistes ne font pas lôimpasse 

sur la dimension institutionnelle et politique des phénomènes constitutionnels. À preuve : le doyen Favoreu a pu 

concéder que « la science politique est venue apporter ï et nul ne le conteste - des éléments précieux pour la 

connaissance de ce droit » (L. FAVOREU, « Le droit constitutionnel, droit de la Constitution et constitution du 

droit », op. cit., p. 72). De m°me, dans la pr®face du manuel de lô®cole dôAix-en-Provence peut-on lire que, ce 

serait caricaturer le travail de cette équipe « que de consid®rer quôelle a une approche ®troitement et 

exclusivement contentieuse » (L. FAVOREU, P. GAÏA et alii ,  Droit constitutionnel, op. cit., p. VI).  De son 

côté, le professeur Avril a pu admettre que « le Conseil constitutionnel est, sans conteste, lôinterpr¯te authentique 

de la Constitution, sinon de toute la Constitution » (P. AVRIL, Les Conventions de la constitution, loc. cit.). 
87

 A. ORLÉAN, « Allocation inaugurale du premier Congr¯s de lôAssociation fran­aise dô®conomie politique 

(AFEP) », Lille, 9 décembre 2010. 
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contentait de substituer un droit constitutionnel ¨ lôautre, on parviendrait (é) ¨ un 

appauvrissement massif de la discipline è
88
. La th®orisation du droit gouvernemental devrait 

n®cessiter certainement la conjugaison de ces deux approches. Ainsi quôil sera constat®, la 

conjecture initiale de travail qui a consist® ¨ pr®sumer que lôorganisation gouvernementale 

relevait dôun droit purement politique nôa pas r®sist® ¨ lôanalyse juridique
89
. La grille de 

lecture originelle, fond®e sur des pr®misses institutionnalistes, a d¾ migrer vers une lecture 

plus normativiste ¨ mesure que la recherche progressait sans renoncer pour autant ¨ la lecture 

institutionnaliste. Au final, la mise en perspective th®orique du ph®nom¯ne gouvernemental 

devrait transpara´tre comme une d®monstration du fait que les logiques normative et 

institutionnelle cohabitent continuellement au sein des ph®nom¯nes constitutionnels. Sans nul 

doute, la description de toute r®alit® positive implique-t-elle tout autant de ç r®fl®chir en 

juriste ¨ lôirruption du politique dans le droit è
90
 quô¨ lôirruption du droit dans le politique. 

De toute ®vidence, une telle entreprise de th®orisation dôun droit positif du 

Gouvernement ne saurait n®anmoins reposer sur un unique travail de th¯se. 

 

Un pr®alable ¨ la th®orisation du droit gouvernemental : une recherche sur lôautonomie 

organisationnelle du Gouvernement  

 

La th®orisation du droit gouvernemental n®cessite dôabondants travaux exploratoires 

pour ouvrir et nourrir une indispensable discussion doctrinale. Ce nôest quô¨ lô®preuve de ces 

recherches et au terme dôun d®bat th®orique que la communaut® scientifique des publicistes 

pourra conclure quôil existe, ï ou non ï, un droit gouvernemental de la V
e
 R®publique au 

m°me titre quôelle a reconnu depuis longtemps lôexistence du droit parlementaire.  

Avant m°me dôouvrir cette disputatio, de nombreuses recherches pr®alables m®ritent 

donc dô°tre men®es dans divers champs disciplinaires du droit public : une r®flexion de 

th®orie du droit sur les crit¯res permettant de d®terminer ¨ partir de quel moment on est en 

pr®sence dôun droit positif ou, ¨ tout le moins, dôune nouvelle discipline juridique ; une ®tude 

sp®cialis®e dôhistoire du droit et/ou dôhistoire constitutionnelle consacr®e ¨ lôhistoire de 

lôorganisation gouvernementale et de son autonomie ; une analyse ¨ part enti¯re de droit 

public financier d®di®e ¨ la question de lôautonomie financi¯re du Gouvernement ; un examen 

approfondi de droit administratif et de science administrative portant sur lôautonomie 

                                                           
88

 À ce propos, le professeur Denquin utilise une image séduisante, celle du risque de « dérive scolastique » du 

droit constitutionnel qui doit être empêchée (J.-M. DENQUIN, « Repenser le droit constitutionnel », Droits, 

2000, n°32, p. 3). 
89

 Cela ne signifie pas que le droit gouvernemental ne soit pas un droit politique mais plut¹t quôil nôest pas quôun 

droit politique. 
90

 O. BEAUD, « Le droit constitutionnel par-delà le texte constitutionnel et la jurisprudence constitutionnelle », 

op. cit., p. 2-3. 
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l®gistique gouvernementale ; une investigation pouss®e dans le domaine du droit 

gouvernemental compar® ; enfin, une recherche en droit constitutionnel, institutions politiques 

et institutions administratives
91
 relative pr®cis®ment ¨ lôorganisation politique et 

administrative du Gouvernement. 

Parce quôun travail de th¯se ne peut mener ¨ bien toutes ces recherches de mani¯re 

concluante, le parti a ®t® pris dôouvrir ici le champ de recherche du droit gouvernemental sur 

le fondement dôune premi¯re question pr®alable, identique ¨ celle que se sont pos® les 

concepteurs du droit parlementaire vis- -̈vis du Parlement
92
 : le Gouvernement dispose-t-il 

dôun pouvoir dôauto-organisation, côest- -̈dire du pouvoir de cr®er son propre droit pour 

sôorganiser ?   

Si et seulement sôil sôav¯re que le Gouvernement s®cr¯te de mani¯re autonome un 

droit quôil sôapplique ¨ lui-m°me, ¨ partir dôç un corpus original de r¯gles ob®issant ¨ une 

logique propre è
93
, lôon pourra pr®sumer lôexistence dôun droit gouvernemental ; dans le cas 

contraire, cette pr®somption nôaura plus lieu dô°tre. 

Que lôon comprenne bien la d®marche initi®e : parce que Sophocle nous a enseign® 

que ç côest folie dôentreprendre plus quôon ne peut è, il sôagit moins de proposer une th®orie 

g®n®rale compl¯te du droit gouvernemental que de contribuer, en constitutionnaliste, ̈  la 

d®couverte de la r®alit® positive de lôautonomie organisationnelle du Gouvernement pour 

affermir lôhypoth¯se dôun droit gouvernemental. Autrement dit, le choix a ®t® fait, pour 

commencer ¨ penser le droit gouvernemental, de consacrer une premi¯re recherche, dans le 

champ de la science constitutionnelle, ̈  ç lôorganisation du Gouvernement de la V
e
 

R®publique è. 

Cela ne signifie pas quôil faille faire fi de d®veloppements th®oriques, historiques, 

financiers ou comparatistes mais que, pour donner vie et sens au droit gouvernemental,  tous 

ces champs devront faire lôobjet dôapprofondissements sp®cifiques et non dôun traitement 

cosm®tique. 

 

                                                           
91

 La recherche en institutions administratives est nécessaire dans la mesure où « le droit constitutionnel, tel quôil 

est entendu aujourdôhui dans la plupart des pays, sô®tend aux institutions administratives » (L. FAVOREU, « Le 

droit constitutionnel, droit de la Constitution et constitution du droit », RFDC, 1990, n°1, p. 74).  
92

 Cf. par ex. spéc. : J. GICQUEL, « Sur lôautonomie du droit parlementaire. Aspects r®cents », in Mélanges D.-

G. Lavroff, La Constitution et les valeurs, Dalloz, 2005, p. 191 ; P. AVRIL & J. GICQUEL, Droit 

parlementaire, op. cit., p. 2-4. Cette question de lôautonomie est dôailleurs toujours d®battue : X. BARELLA, 

« Lôautonomie des assembl®es parlementaires », RDP, 2013, n°4, p. 843 ; B. CAMGUILHEM, « Lôillusoire 

personnalité juridique des assemblées parlementaires », RDP, 2013, n°4, p. 867. 
93

 A. COURET, « De quelques apports conceptuels du droit financier contemporain », in Le droit des entreprises 

dans ses relations externes à la fin du XX
e
 siècle, in Mélanges C. Champaud, Dalloz, 1997, p. 215. 
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En guise de prop®deutique, encore faut-il fixer en pr®ambule le p®rim¯tre de lôobjet 

dô®tude qui a ®t® retenu (Ä1) ainsi que la m®thodologie juridique employ®e (Ä2) pour quôenfin, 

au terme de ces propos liminaires, il soit permis dôavancer une hypoth¯se de travail 

rigoureuse (Ä3). 

Ä1. ï LôOBJET ETUDI£ : LôORGANISATION DU GOUVERNEMENT 

DE LA V
e
 R£PUBLIQUE  

 

La compr®hension dôune r®alit® juridique positive est accessible d¯s lôinstant o½ les 

termes principaux de lôanalyse ont ®t® clairement ®nonc®s, le chercheur devant ç se m®fier des 

mots, qui sont la tentation de lôesprit et ne se livrer ¨ eux quôapr¯s les avoir rachet®s du 

mensonge è
94
. Ainsi de la notion constitutionnelle de « Gouvernement de la V

e
 République », 

et a fortiori de la notion dôç organisation gouvernementale » qui manquent toutes deux 

dôunivocit®.  

ç La notion constitutionnelle de Gouvernement nôest pas claire è
95

 ; elle repr®sente 

une ç notion impr®cise ou plut¹t multiforme è
96
 ®pousant des ç sens diff®rents selon le 

contexte dans lequel elle est plac®e è
97
. En effet, ¨ rebours du Parlement qui comprend 

clairement lôAssembl®e nationale et le S®nat, qui vote la loi, contr¹le lôaction du 

Gouvernement et ®value les politiques publiques (art. 24 C), la Constitution du 4 octobre 1958 

ne d®crit pas positivement ce quôon doit entendre par ç Gouvernement è
98
. En cons®quence, il 

est indispensable de proposer une d®finition totalisante de cette notion en sôappuyant sur le 

sens g®n®rique d®gag® par la doctrine (A). 

Il sôensuivra logiquement une proposition de d®limitation de notre objet dô®tude, ¨ 

savoir : ç lôorganisation du Gouvernement de la V
e
 R®publique è. Car il faut bien comprendre 

que lôobjet constitutionnel ®tudi® ici ne sera pas ç le Gouvernement de la V
e
 R®publique è in 

extenso mais ç lôorganisation è de ce Gouvernement, laquelle constitue une notion 

                                                           
94

 R. CAPITANT, « La coutume constitutionnelle », RDP, 1979, p. 959. 
95

 P. ARDANT & B. MATHIEU, Institutions politiques et droit constitutionnel, 23
e
 éd., LGDJ, Coll. Lextenso 

Editions, 2011, p. 532. 
96

 C.-A. COLLIARD, « Le travail gouvernemental et ses méthodes », Dalloz, Chronique, 1948, p. 15. 
97

 G. VEDEL, Manuel élémentaire de droit constitutionnel, Réédition présentée par Guy Carcassonne et Olivier 

Duhamel du manuel de 1949, Dalloz, 2002, p 504. 
98

 À la diff®rence de bien dôautres Constitutions ®trang¯res qui sont sans ®quivoque sur la question, lôarticle 92 

de la Constitution italienne du 22 décembre 1947 dispose par exemple que « le Gouvernement de la République 

est composé du Président du Conseil et des ministres qui constituent ensemble le Conseil des ministres ». De 

m°me, lôarticle 98 de la Constitution espagnole du 27 d®cembre 1978 pr®voit que ç le gouvernement se compose 

du président, des vice-présidents, le cas échéant, des ministres et des autres membres, que la loi institue ». Autre 

exemple, lôarticle 60 de la Constitution finlandaise du 1
er
 mars 2000 pose que « le gouvernement est composé 

d'un Premier ministre et de ministres en nombre suffisant è. Enfin, encore plus int®ressant, lôarticle 42 de la 

Constitution des Pays-Bas du 17 février 1983 précise que « le Gouvernement est formé du Roi et des ministres », 

ce qui prouve quôil nôexiste pas de d®finition internationale univoque de cette notion. Pour dôautres exemples, 

cf. infra Partie 1, Titre 1, Chapitre 1, Section 1. 
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organiquement plus large que celle de Gouvernement mais fonctionnellement moins ®tendue. 

Plus large dôun point de vue organique,  car lôorganisation gouvernementale fait entrer en 

sc¯ne bien dôautres organes que le simple coll¯ge des membres du Gouvernement. Moins 

®tendue sur le plan fonctionnel en ce que lôorganisation gouvernementale ne concerne pas 

tous les pouvoirs gouvernementaux mais principalement lôun de ces pouvoirs : celui de fixer 

ç les conditions de sa propre organisation et de son fonctionnement interne è pour reprendre 

la s®mantique du juge constitutionnel
99
. ê dire vrai, lôentreprise de d®finition de notre objet ne 

pourra donc quô°tre imparfaite car seule la main de lôhomme ï la main doctrinale ï peut 

d®terminer motu proprio le p®rim¯tre de lôç organisation du Gouvernement è en avan­ant une 

proposition, certes ®tay®e par des crit¯res juridiques, la plus en ad®quation avec la r®alit® 

positive et la plus didactique possible, mais in®vitablement sujette ¨ discussion (B). 

A. Proposition de d®finition de la notion de ç Gouvernement de la V
e
 R®publique è 

 

Disposant tout au plus des articles 20 et 21 alinéa 1 de la Constitution, la doctrine 

définit génériquement le Gouvernement comme « un organe qui exerce une mission »
100

 sous 

lôautorit® du Premier ministre et sous le contr¹le du Parlement. La Constitution ne fixant pas 

la composition du Gouvernement, il faut dôabord se demander, pour d®finir synth®tiquement 

cette notion, quels sont les membres du collège gouvernemental (1) avant de dresser 

lôinventaire des pouvoirs qui lui ont ®t® assign®s (2). 

 

1. Proposition de définition organique du Gouvernement 

 

La Constitution ®voque ¨ diverses reprises le ç Premier ministre è
101
, les 

ç ministres è
102
, les ç membres du Gouvernement è

103
 ou le ç ministre de la Justice è

104
 mais 

                                                           
99

 Cons. const., n°82-142 DC, 27 juillet 1982, Loi portant réforme de la planification, Rec. p. 52, §15. 
100

 O. DORD,  « óóMens sana in corpore insanoôô : du Gouvernement sous la V
e
 République », Pouvoirs, 2001, 

n°99, p. 45. 
101

 Aux articles 8 C, 12 al. 1 C,  16 al. 1 C, 19 C, 21 C, 22 C, 28 al. 3 C, 29 al. 1 et 3 C, 33 al. 2 C, 39 al. 1 et 4 C, 

45 al. 2 C, 49 al. 1, 3 et 4 C, 50 C, 54 C, 61 al. 2 C et 89 al. 1 C. 
102

 En dehors de lôemploi r®current de lôexpression ç Conseil des ministres è, le texte nô®voque quô¨ cinq reprises 

le terme de « ministre ». La Constitution parle ainsi de « ministres responsables » (art. 19 C), de la possibilité 

pour le Premier ministre de « déléguer certains de ses pouvoirs aux ministres » (art. 21 C al. 2), de « ministres 

chargés è de lôex®cution des actes du Premier ministre (art. 22 C), de lôinterdiction pour un ministre de devenir 

membre du Conseil constitutionnel (art. 57 C) et, enfin, de « ministre de la justice » (article 65 C). 
103

 Lôarticle 8 al. 2 C fait mention des « autres membres du Gouvernement » que le Premier ministre. Ailleurs, 

lôon trouve cette formule ¨ six reprises : à propos des incompatibilités des membres du Gouvernement (art. 23 C 

al. 1 et 71-1 al. 4 C), de leur accès aux assemblées (art. 31 al. 1 C), de leur responsabilité pénale (titre X, art. 68-

1 al. 1 C et 68-2 al. 2 C), de leur repr®sentant dans les collectivit®s locales (art. 72 al. 6 C). ê lôarticle 25 al. 2 C, 

on rencontre même les mots « fonctions gouvernementales ». 
104

 Il est fait allusion à ce ministre aux articles 65 al. 8 et 9 C. Cette disposition garantit théoriquement 

lôexistence constitutionnelle dôun ministre de la Justice au sein de chaque Gouvernement. Par hypoth¯se, un 

décret relatif à la composition du Gouvernement qui ne contiendrait pas la nomination dôun tel ministre serait, 
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reste totalement silencieuse quant ¨ la composition exacte du Gouvernement
105
. De m°me, le 

texte constitutionnel fait r®f®rence ¨ la nomination du Premier ministre et du Gouvernement 

par le Pr®sident (art. 8 C), au ç Conseil des ministres è
106
 ou ¨ la subordination 

gouvernementale de lôadministration (art. 20, al. 2 C) sans signifier nettement si ces diff®rents 

organes font partie du Gouvernement.  

Au regard de ces dispositions, quatre interrogations principales se posent alors pour 

caract®riser organiquement la notion de ç Gouvernement è. Doit-on consid®rer le pr®sident de 

la R®publique comme un membre ¨ part enti¯re de celui-ci (a) ? Doit-on apparier la notion de 

ç Gouvernement è et celle de ç Conseil des ministres è (b) ? Peut-on disjoindre le 

ç Gouvernement è de son ç administration è (c) ? Au total, qui fait juridiquement partie du 

Gouvernement sous la V
e
 R®publique (d) ? 

 

a) Lôexclusion du ç président de la République » de la définition du Gouvernement 

 

Bien que des ®l®ments plaident en faveur de lôinclusion du chef de lô£tat dans 

lôexpression ç Gouvernement è pour ce qui concerne le r®gime de la V
e
 R®publique, 

lôinstitution pr®sidentielle doit °tre distingu®e de lôinstitution gouvernementale.  

 

¶ Les arguments plaidant en faveur de lôinclusion du ç pr®sident de la R®publique è 

dans la d®finition du Gouvernement 
 

Sur un plan politique, il est vrai que les pr®sidents de la R®publique successifs, ¨ 

lôimage du g®n®ral de Gaulle
107
, ont eu tendance ¨ se comporter en v®ritables chefs de 

Gouvernement
108
 et chacun sait bien quôen p®riode de concordance des majorit®s, le Pr®sident 

a tendance ¨ gouverner plus quô¨ pr®sider
109
, le r®gime parlementaire versant dans le 

dualisme. 

                                                                                                                                                                                     
par définition, inconstitutionnel. À noter : la Constitution finlandaise du 1

er
 mars 2000 comporte la même 

obligation à son article 69.  
105

 Par exemple, elle ne mentionne à aucun moment les expressions « ministre dô£tat », « secr®taires dô£tat », 

« ministre délégué » ou « ministère ». 
106

 La locution « Conseil des ministres » est très fréquemment utilisée par le constituant puisquôon la retrouve 

aux articles 9 C (présidence du Conseil), 13 al. 1, 2 et 3 C (signature des ordonnances et décrets ainsi que 

nominations en Conseil), 21 al. 4 C (suppléance du président), 36 C (état de siège), 38 al. 2 C (ordonnances), 39 

al. 2 C (projets de lois), 49 al. 1 et 3 C (responsabilité du Gouvernement), 74-1 al. 2 C (ordonnances outre-mer et 

Nouvelle-Calédonie) et 76 al. 3 C (organisation du scrutin en Nouvelle-Calédonie). 
107

 Alain Peyrefitte en t®moigne lorsquôil rapporte le propos suivant que le g®n®ral de Gaulle lui aurait gliss® ¨ 

lôoccasion de la r®daction dôun compte-rendu du Conseil : « Ne dites pas óóchef du gouvernementôô pour parler 

du Premier ministre. Le chef du gouvernement, côest moi » (A. PEYREFITTE, Cô®tait de Gaulle, Fayard, 1994, 

p. 117). 
108

 « Il a fallu attendre Val®ry Giscard dôEstaing pour entendre un président dire de son Premier ministre : óóil est 

le chef du Gouvernementôô » (P. ARDANT, Le Premier ministre en France, op. cit., p. 77). 
109

 Le professeur Gicquel parle même de « présidentialisme » et le professeur Avril, de « Gouvernement 

présidentiel ». Si dans sa lettre constitutionnelle, le régime parlementaire est moniste, il a tendance à incliner 
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Mieux, sur un plan juridique, il existe des liens organiques laissant accroire que le chef 

de lô£tat dirige le Gouvernement : le Pr®sident nomme les membres du coll¯ge 

gouvernemental et met fin ¨ leurs fonctions, pr®side le Conseil des ministres et voit un certain 

nombre de ses actes contresign®s par les ministres. Or, il faut exclure le chef de lô£tat de la 

d®finition du Gouvernement pour plusieurs autres raisons constitutionnelles. 

 

¶ Les dispositions constitutionnelles et organiques conduisant ¨ exclure ç le pr®sident de 

la R®publique è de la d®finition du Gouvernement 
 

Quatre ®l®ments juridiques excluent ¨ eux seuls le fait que le Pr®sident puisse °tre un 

membre du Gouvernement : la pr®sentation s®par®e de leurs pr®rogatives respectives dans le 

texte constitutionnel ; lôabsence de responsabilit® politique g®n®rale et directe du chef de 

lô£tat devant le Parlement
110

 ; lôattribution constitutionnelle de la qualit® de chef du 

Gouvernement au Premier ministre, ainsi que la reconnaissance de lôautonomie financi¯re de 

la pr®sidence de la R®publique dans la Loi organique relative aux lois de finances du 1
er
 ao¾t 

2001 (dite ç LOLF è)
111
. 

Dôune part, le pr®sident de la R®publique (Titre II C) et le Gouvernement (Titre III C) 

font lôobjet de deux titres distincts dans la Constitution. Côest la marque dôun bic®phalisme de 

lôEx®cutif, caract®ristique de tout r®gime parlementaire.  

Dôautre part, ®tant entendu que le Gouvernement est responsable devant lôAssembl®e 

nationale au titre des articles 20 al. 3 C, 49 et 50 C et que le Pr®sident nôest pas directement 

concern® par cette proc®dure
112
, chef de lô£tat et Gouvernement ne forment pas une seule et 

m°me entit® institutionnelle
113
. Comme le soutiennent en effet les professeurs Ardant et 

Mathieu, ç le fait que le Pr®sident de la R®publique pr®side les d®lib®rations du Conseil des 

                                                                                                                                                                                     
vers le parlementarisme dualiste ou le monisme inversé selon certains auteurs (Sur ce point, cf. spéc. : 

P. AVRIL, « Une óósurvivanceôô : le droit constitutionnel non écrit ? », in Écrits de théorie constitutionnelle et de 

droit politique, op. cit., p. 127). 
110

 En dehors de la proc®dure de destitution pr®vue ¨ lôarticle 68 de la Constitution. 
111

 Loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances, J.O. du 2 août 2001, p. 12480 & Loi 

organique n°2005-881 du 2 août 2005 relative aux lois de financement de la sécurité sociale, J.O. du 3 août 

2005, p. 12633. 
112

 Dôailleurs, si le Gouvernement est renvers®, la Constitution pr®voit que le Premier ministre doive remettre au 

président de la République la démission du Gouvernement (article 50 C) ; le président reste bien en place car il 

nôest pas solidairement responsable dôun point de vue juridique. La motion de censure de 1962 en t®moigne. 

Alors que côest lôutilisation de lôarticle 11 C par le pr®sident de la R®publique qui ®tait en cause, les d®put®s 

nôont pu que mettre en jeu la responsabilit® du Gouvernement. 
113

 Sur cette question, la position de la doctrine est quasiment unanime : le Pr®sident nôest pas membre du 

Gouvernement. Pour sôen convaincre, il suffit de sôen remettre aux lin®atures de la plupart des manuels ou 

ouvrages spécialisés de droit constitutionnel. Quôon en juge par quelques exemples : le Gouvernement est « le 

collège dirigé par le Premier ministre et formé par les ministres, ¨ lôexclusion du Chef de lô£tat » (J. GICQUEL 

& J.-É. GICQUEL, Droit constitutionnel et institutions politiques, 25
e 

éd., Montchrestien, 2011, p. 609) ; il 

est  une institution « distincte de lôinstitution pr®sidentielle » (P. JAN (Dir.), Le Gouvernement de la Cinquième 

République, op. cit., p. 6) ou il est considéré comme un élément « ¨ c¹t® du chef de lôEtat » (C. DEBBASCH, 

J. BOURDON, et alii., Droit constitutionnel et institutions politiques, 4
e
 éd., Economica, 2001, p. 747). 
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ministres ne fait pas de lui un membre du Gouvernement, ne serait-ce quôen raison de son 

absence de responsabilit® devant le Parlement è
114
. 

Ensuite, si dôun point de vue politique, le pr®sident de la R®publique est 

habituellement regard® comme le premier dirigeant de lôEx®cutif
115
, dôun point de vue 

juridique, le Premier ministre est toujours le chef du Gouvernement conform®ment ¨ lôarticle 

21 al. 1 C
116
 tandis que le Pr®sident est d®fini comme un arbitre ¨ lôarticle 5 de la 

Constitution. 

Pour finir, lôarticle 7 C de la LOLF range la pr®sidence de la R®publique dans les 

pouvoirs publics constitutionnels jouissant de lôautonomie financi¯re tandis que le 

Gouvernement se voit soumis au droit public financier de droit commun
117
.  

En r®alit®, lorsque le Gouvernement et le Pr®sident sont associ®s organiquement, il est 

pr®f®rable de parler de ç pouvoir ex®cutif è.  

 

¶ Le ç pr®sident de la R®publique è et le ç Gouvernement è forment le ç pouvoir 

ex®cutif è 

 

Lorsque les notions de ç pr®sidence è et de ç Gouvernement è  sont fusionn®es, la 

doctrine emploie lôexpression de ç pouvoir ex®cutif è
118
, voire de ç pouvoir 

gouvernemental è
119
 et non plus de ç Gouvernement è, ce dernier nô®tant alors quôune 

composante de ces pouvoirs.   

Autre distinction importante : il convient de tenir pour acquis que les notions de 

ç Gouvernement è et de ç Conseil des ministres è ne sont pas substituables. 

  

                                                           
114

 P. ARDANT & B. MATHIEU, Institutions politiques et droit constitutionnel, op. cit., p. 532. 
115

 À tout le moins, en période de coïncidence des majorités. 
116

 Lôarticle 21 al. 1 dispose que : « Le Premier ministre dirige lôaction du Gouvernement ». Lors des travaux 

préparatoires, René Cassin estima que le Gouvernement devait « sôincarner dans le Premier ministre » (R. 

CASSIN, in COMMISSION CONSTITUTIONNELLE DU CONSEIL Dô£TAT, 25 et 26 ao¾t 1958, Documents 

pour servir ¨ lôHistoire de lô®laboration de la Constitution, Volume 3, La Documentation française, 1991, 

p. 67). 
117

 Les pouvoirs publics constitutionnels jouissant de lôautonomie financi¯re sont la pr®sidence de la République, 

lôAssembl®e nationale, le S®nat, le Conseil constitutionnel et la Cour de justice de la R®publique. Sur ce point, 

Cf. spéc. : Cons. const., n°2001-448 DC précitée. Sur ce point, cf. : V. DUSSART, Lôautonomie financi¯re des 

pouvoirs publics constitutionnels. £l®ments pour une th®orie de lôautonomie financi¯re constitutionnelle, Thèse 

(Dact.), Lille 2, 1995, p. 7. Sur le principe dôautonomie financi¯re des pouvoirs publics, cf. ®galement : Cons. 

const., n°2001-448 DC du 25 juillet 2001, Loi organique relative aux lois de finances, Rec. p. 99, §25 ; Cons. 

const., n°2001-456 du 27 décembre 2001, Loi de finances pour 2002, Rec. p. 180, §46). Cf. enfin : infra 

Introduction générale, §2, A, 3, c.  
118

 Pour simplifier, le « pouvoir exécutif » central réunit à la fois le Président et le Gouvernement. 
119

 Certains auteurs ont pu suggérer que le pouvoir exécutif est en réalité un pouvoir gouvernemental dont le 

Gouvernement ne serait quôune des composantes, sachant que ce ç pouvoir gouvernemental » comprendrait à la 

fois le président, le Gouvernement et leurs administrations (Cf. P. ARDANT & B. MATHIEU, op. cit., p. 475 & 

p. 526 ; cf. également : V. CONSTANTINESCO & S. PIERRÉ-CAPS, Droit constitutionnel, 5
e
 éd., PUF, Coll. 

Thémis Droit, 2004, p. 347). 
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b) Lôexclusion du ç Conseil des ministres è de la d®finition du Gouvernement 

 

Si le Conseil des ministres est bien un « lieu o½ sôexerce constitutionnellement la 

fonction gouvernementale »
120

, il ç ne sôidentifie pas au Gouvernement è
121
 pour cinq raisons 

majeures. 

Premi¯rement, ç institution pr®sidentielle par excellence è
122
, cit® ¨ lôarticle 9 de la 

Constitution au sein du titre II consacr® au pr®sident de la R®publique, ce Conseil nôest pas 

dirig® par le chef du Gouvernement mais se tient ¨ lô£lys®e sous la pr®sidence du chef de 

lô£tat
123
.  

Deuxi¯mement, tous les membres de lô®quipe gouvernementale ne font pas partie 

syst®matiquement du Conseil des ministres
124
.  

Troisi¯mement, ce nôest pas le Conseil mais bien le Gouvernement qui ç d®termine et 

conduit la politique de la Nation è (art. 20 al. 1 C)
125
.  

Quatri¯mement, toutes les d®cisions gouvernementales, loin sôen faut, ne transitent pas 

par le Conseil des ministres mais par de nombreux autres organes gouvernementaux tels que 

les Conseils, Comit®s ou r®unions interminist®riels. De m°me, les d®lib®rations du Conseil 

des ministres sont d®pourvues en elles-m°mes de valeur juridique (CE, Compagnie des 

architectes en chef des b©timents civils et palais nationaux du 25 novembre 1977)
126

. 

Cinqui¯mement, lôAssembl®e nationale ne peut pas voter une motion de censure ¨ 

lô®gard du Conseil des ministres mais bien ¨ lôencontre du Gouvernement
127
. Côest dire que le 

Gouvernement est bien « dot® dôune existence propre »
128

.  

Reste finalement ¨ savoir si lôadministration constitue pour sa part une composante 

structurelle du Gouvernement. 

 

 

 

                                                           
120

 Ibidem. 
121

 J. FOURNIER, op. cit., p. 226. 
122

 J. MASSOT, Chef de lô£tat et chef du Gouvernement, op. cit., p. 196.  
123

 Côest le lieu o½ sôop¯re ç lôimbrication entre le pouvoir pr®sidentiel et le pouvoir gouvernemental ». 

(J. GICQUEL & J.-É. GICQUEL, op. cit., p. 604). 
124

 Cf. infra Partie 1, Titre 1, Chapitre 1, Section 2, §1, A. 
125

 Quand bien même, « les pouvoirs principaux du gouvernement sôexercent au sein du Conseil des ministres » 

(M. DUVERGER, Le système politique français, op. cit., p. 299). 
126

 CE, 25 novembre 1977, Compagnie des architectes en chef des bâtiments civils et palais nationaux, Rec. 

p. 463. Cf. infra Partie 1, Titre 2, Chapitre 3, Section 1, §1, C. 
127

 « Seul le gouvernement est responsable et non une fois encore le Conseil des ministres, à défaut de quoi le 

chef de lô£tat eut ®t® logiquement responsable devant le Parlement » (C. GOUAUD, « Le Conseil des ministres 

sous la V
e
 République », RDP, 1988, n°2, p. 430). 

128
 P. PACTET & F. MÉLIN-SOUCRAMANIEN, Droit constitutionnel, 32

e
 éd., Armand Colin, 2013, p. 433. 
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c) Lôexclusion de ç lôadministration » de la définition du Gouvernement 

 

Le couple « Gouvernement-administration è semble si fusionnel quôon ®prouve parfois 

quelques difficultés à les séparer. Or, les seules véritables autorités administratives qui fassent 

partie intégrante du Gouvernement sont le Premier ministre et les membres du Gouvernement, 

qui constituent des « autorités administratives suprêmes »
129

.  

Pour le reste, à partir des travaux du professeur Serrand, il est possible de différencier 

le « Gouvernement » de son « administration » au moyen de quatre critères : le critère 

« hiérarchique », le critère « politique », le critère « de lôexceptionnel et du normal » ainsi 

que le critère « normatif »
130

.  

Au sens constitutionnel, une ligne de démarcation hiérarchique  univoque a été tracée : 

en posant que le « Gouvernement dispose de lôadministration » (art. 20 al. 2 C), la 

Constitution opère un partage de compétences très pur entre les deux organes : lôun 

commande, lôautre ob®it. Dire que le Gouvernement dispose de lôadministration laisse 

entendre que lôadministration lui est subordonnée. Du reste, il est désormais acté que 

lôappareil administratif est au service du Gouvernement et quôil ne b®n®ficie que des 

prérogatives que le Gouvernement ou le Parlement veulent bien lui confier pour appliquer la 

politique gouvernementale
131

.  

En vérité, cette supériorité hiérarchique est justifiée par le critère politique. Il y a une 

différence de nature entre les organes administratifs et gouvernementaux en tant que le 

Gouvernement dispose dôune l®gitimit® et dôun pouvoir politiques et non exclusivement de 

pr®rogatives dôex®cution. 

Plus discutable est le troisi¯me crit¯re, en lôoccurrence celui de ç lôexceptionnalit® », 

qui affirme que le Gouvernement g®rerait les affaires exceptionnelles l¨ o½ lôadministration 

sôoccuperait de ce qui est pr®vu et habituel
132

. Non seulement, le Gouvernement ne g¯re pas 
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 D. MAILLARD DESGRÉES du LOÛ, Institutions administratives, PUF, Coll. Thémis, 2011, p. 245. 

Dôaucuns parlent ®galement dôç autorit®s sup®rieures de lôadministration centrale » (J. MORAND-DEVILLER, 

Droit administratif, 11
e 
éd., Montchrestien, 2009, p. 111). 
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 On renvoie en effet ¨ lô®tude ®clairante de M. Serrand : P. SERRAND, ç Administrer et gouverner. Histoire 

dôune distinction », Jus Politicum, juillet 2010, n°4. Ici, nous reprenons les critères théoriques dégagés par le 

professeur Serrand et nous les appliquons au droit positif de la Cinquième République pour construire une 

distinction à caractère opérationnel. 
131

 Certains membres de la doctrine ont pu deviser sur lôessence dôun ç pouvoir administratif » (Cf. spéc. : 

H. CHARDON, Le Pouvoir administratif, Paris, Larose, 1912) mais lôon se situe l¨ sur le terrain de la sociologie 

ou de la science administrative. En droit, il nôy a pas de ç pouvoir administratif » qui soit constitutionnellement 

reconnu.  
132

 Ce critérium est emprunté à M. Hauriou ( in Précis de droit administratif, Sirey, 12
e
 éd., 1933, p. 417 et 418 

et p. 15) et J. Laferrière (in Traité de la juridiction administrative et des recours contentieux, 1896, t. II, p. 33). 
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que des questions exceptionnelles mais lôadministration peut elle-m°me °tre amen®e ¨ 

sôoccuper de telles affaires
133
. 

En derni¯re analyse, le crit¯re normatif est plus convaincant. Côest lôid®e que le 

Gouvernement jouit dôune autonomie constitutionnellement consacr®e ç alors que 

lôadministration nôest quôune puissance dôex®cution des lois è
134
.  

In fine, si la d®finition du Gouvernement nôinclut ni le pr®sident de la R®publique, ni 

le Conseil des ministres, ni lôadministration, quels sont alors les organes composant le coll¯ge 

gouvernemental ? 

 

d) Le Gouvernement est le coll¯ge dirig® par le Premier ministre et compos® des 

membres figurant dans le d®cret de composition pris sur le fondement de lôarticle 8 de 

la Constitution 
 

Organiquement, le Gouvernement repr®sente le coll¯ge dirig® par le Premier ministre 

(Article 21 al. 1 C) et compos® de tous les membres cit®s dans les d®crets de nomination, ï 

parfois ®galement d®nomm®s ç d®crets de composition è ï pris en application de lôarticle 8 de 

la Constitution
135
.  

Depuis 1958, ces d®crets relatifs ¨ la nomination ou ¨ la composition du 

Gouvernement ont fait appara´tre quôil existait deux grandes cat®gories de membres du 

Gouvernement : les ministres (ministre dô£tat, ministre ordinaire, ministre conseiller, ministre 

sans portefeuille ou ministre d®l®gu®) ainsi que les secr®taires dô£tat
136
. Cas exceptionnel : en 

2007, une nouvelle cat®gorie a fait son apparition sous la V
e
 R®publique avec la nomination 

de Martin Hirsch ¨ un poste de Haut-commissaire
137
.  

Cette innovation d®montre que, si le Gouvernement est traditionnellement compos® de 

ministres et de secr®taires dô£tat, m®rite la qualification de ç membre du 

Gouvernement è : toute personne cit®e, avec quelque titre que ce soit, dans le d®cret de 

nomination ou de composition du Gouvernement pris sous le visa de lôarticle 8 de la 

Constitution.  
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 Cf. par ex. : « Théorie des circonstances exceptionnelles » augmentant les pouvoirs des autorités 

administratives ; cf. spéc. : CE, 28 juin 1918, Heyriès, Rec. p. 651 & CE, 28 février 1919, Dames Dol et 

Laurent, Rec. p. 208 ou encore : « le fonctionnaire qui est le mieux ¨ m°me dôagir efficacement est habilit® ¨ le 

faire » (CE, 1
er
 août 1919, Société des établissements Saupiquet , Rec. p. 713).  
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 R. CARRÉ DE MALBERG, Contribution ¨ la th®orie g®n®rale de lô£tat, Sirey, 1920, t. I, n°176. 
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 Sur le régime de ces décrets, cf. infra Introduction générale, §2, B, 2, a. Cf. également. spéc. : 

H. DESCLODURES & G. TOULEMONDE, « Les décrets relatifs à la composition du Gouvernement. 

Recherche dôune coh®rence », RDP, 2004, p. 33 et s. 
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 Il est arrivé à plusieurs reprises que le Gouvernement soit composé exclusivement de ministres. Sur ce point, 

cf. infra Partie 1, Titre 1, Chapitre 1, Section 1.  
137

 Sur ce point, cf. infra Partie 1, Titre 2, Chapitre 1, Section 1, §2, C.  
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Ceci ®tant pos®, afin de saisir d¯s lors en quel sens le Gouvernement ç d®termine et 

conduit la politique de la Nation è, cette d®limitation organique doit °tre compl®t®e par une 

d®clinaison des diff®rentes fonctions gouvernementales.  

 

2. Proposition de d®finition fonctionnelle du Gouvernement  

 

  Lôarticle 20 de la Constitution, en vertu duquel le ç Gouvernement d®termine et 

conduit la politique de la Nation è, offre les pr®mices dôune explication positive de la fonction 

d®cisionnelle du Gouvernement. Las, la liste des attributions du Gouvernement demeure pour 

le moins impr®cise et compl¯tement ®parse
138
. En outre, les missions gouvernementales sont 

tant¹t confi®es individuellement au Premier ministre, tant¹t confi®es collectivement au 

Gouvernement
139
 ou au Conseil des ministres, ce qui rend le trac® de la fronti¯re fonctionnelle 

encore plus incommode. Si lôon sôen tient n®anmoins ¨ la lettre constitutionnelle ainsi quôaux 

principaux textes relatifs aux missions gouvernementales, il est permis de pr®senter une 

d®finition autour de quelques grandes fonctions : les fonctions politiques (a), les fonctions 

administratives (b), les fonctions financi¯res (c), ainsi que les fonctions dôexception (d) du 

Gouvernement.  

 

a) Les fonctions politiques du Gouvernement 

 

Incontestablement, ce sont les fonctions politiques qui sont les plus difficiles ¨ borner. 

Elles sôincarnent globalement dans la d®termination de la politique gouvernementale, dans 

lôinitiative de la loi, dans les grands arbitrages rendus par le Premier ministre ainsi que dans 

un certain nombre de dispositions constitutionnelles. 

Lors de son arriv®e au pouvoir, chaque Gouvernement annonce un programme 

politique
140
, ce dernier ®tant g®n®ralement pr®cis® ¨ lôoccasion dôune d®claration de politique 
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 À dessein, les formules selon lesquelles « le Gouvernement détermine et conduit la politique de la nation » et 

« dispose de lôAdministration et de la force arm®e » (article 20 C) restent assez vagues. En saisir la portée 

implique de se promener le long de la Constitution tant la liste des prérogatives gouvernementales est disséminée 

dans tous les « angles » de celle-ci. Enfin, notons quôen p®riode de concordance, le Gouvernement ne d®termine 

plus de mani¯re autonome la politique de la Nation, lôarticle 20 C devenant partiellement virtuel puisque cette 

politique est conduite essentiellement sous lôautorit® du Pr®sident de la R®publique. On rappellera que le Comit® 

Balladur avait propos® de clarifier cette situation en sugg®rant dôadjoindre un nouvel alin®a ¨ lôarticle 5 C en 

vertu duquel le président « définit la politique de la nation è ainsi quôen r®®crivant le premier alin®a de lôarticle 

20 C comme suit : « Le Gouvernement conduit la politique de la nation » (Cf. É. BALLADUR (Prés.), Une V
e
 

République plus démocratique, Comité de réflexion et de proposition sur la modernisation et le rééquilibrage de 

la V
e
 République, Fayard, La documentation française, 2008, p. 28-35). Cette solution nôa pas ®t® suivie dans la 

réforme de 2008 qui a davantage cherché à re-parlementariser le régime. 
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 Cf. par ex : Article 7 alinéa 4 de la Constitution. 
140

 Dans le cas dôune cohabitation, il sôagit du programme sur lequel il a ®t® ®lu aux ®lections l®gislatives ; en 

p®riode de coµncidence des majorit®s, il sôagit du programme sur lequel a été élu le président de la République 

ainsi que le programme des ®lections l®gislatives qui ont eu lieu quelques semaines apr¯s lô®lection 

présidentielle, sachant que ces deux derniers sont quasiment substituables. 
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g®n®rale pr®sent®e ¨ lôAssembl®e nationale (art. 49 al. 1)
141
 et ®ventuellement au S®nat (art. 

49 al. 4). Par ce biais, le Gouvernement peut annoncer les grandes orientations de sa politique 

®conomique, sociale, environnementale, soci®tale, ®ducative, judiciaire, s®curitaire, militaire, 

institutionnelle, europ®enne et internationale. Immanquablement, le projet politique du 

Gouvernement ®volue ensuite au gr® des contraintes de lôactualit®, de nouvelles questions se 

posant journellement
142
. 

Un programme de travail gouvernemental  est n®anmoins institu®
143
 en vue de fixer le 

calendrier de travail du Gouvernement pour chaque semestre, en particulier dans le domaine 

l®gislatif. Par ce biais, chaque membre du Gouvernement peut notamment faire part au 

Premier ministre de ses projets l®gislatifs, ce dernier disposant seul de lôinitiative au sens de 

lôarticle 39 C.   

Lôune des principales fonctions politiques du Premier ministre r®side alors dans son 

r¹le dôarbitre
144
. Les orientations politiques du Gouvernement sont en effet d®termin®es ¨ 

lôoccasion des diverses r®unions gouvernementales, côest- -̈dire essentiellement au sein des 

r®unions interminist®rielles et des comit®s interminist®riels ¨ lôissue desquels des arbitrages 

sont rendus par le Premier ministre ou ç au nom du Premier ministre è. Ce nôest quôin fine 

que le Conseil des ministres intervient pour marquer lôaccord du pr®sident de la R®publique et 

solenniser les principales d®cisions du Gouvernement  

Dôun point de vue plus juridique, la fonction politique gouvernementale se mat®rialise 

de bien dôautres mani¯res : le Premier ministre dirige la majorit® parlementaire et le processus 

l®gislatif (articles 39 et 48 C notamment
145
) et peut saisir le Conseil constitutionnel (art. 54 et 

61 C notamment). De m°me, il peut r®pondre de la responsabilit® de son Gouvernement 
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 Cette déclaration reste toutefois facultative et comme son nom lôindique, tr¯s g®n®rale. 
142

 Autrement dit, « déterminer la politique de la Nation consiste à fixer les priorités, en un mot, à choisir  (Pierre 

Mendès France). Déterminer la politique de la Nation emporte une attitude conséquente : prendre les mesures 

appropriées pour gérer, préserver et transformer la société ; bref, résoudre les questions nouvelles posées par la 

conduite dôun pays (M. Hauriou) » (J. GICQUEL & J.-É. GICQUEL, op. cit., p. 617). 
143

 Cf. infra Partie 2, Titre 2, Chapitre 2, Section 1. Dans une circulaire récente, Manuels Valls rappelait aux 

membres de son Gouvernement la chose suivante : « la programmation du travail gouvernemental doit traduire 

les orientations que jôai donn®es dans mon discours de politique générale, conformément aux priorités du 

Président de la République » (Circulaire n°5709/SG du 17 avril 2014 non publiée). 
144

 Sur ce point, cf. spéc. infra, Partie 1, Titre 2, Chapitre 1, §Préliminaire.  
145

 En r®alit®, une kyrielle dôarticles constitutionnels peut lôattester : transmission au Président de la loi 

définitivement adoptée (art. 10 C) ; possibilité pour le Premier ministre de décider de la tenue de jours 

supplémentaires de séances (art. 28 al. 3 C) ou de demander la réunion du Parlement en session extraordinaire 

(art. 29 al. 1 C) ; droit pour les membres du Gouvernement dô°tre entendus par le Parlement quand ils le 

demandent (art. 31 C) ; faculté pour le Premier ministre de demander à chaque assemblée de siéger en comité 

secret (art. 33 C) ; choix laiss® au Gouvernement de demander, pour lôex®cution de son programme, 

lôautorisation de prendre des ordonnances (art. 38 C) ; octroi de lôinitiative de la loi au Premier ministre (art. 

39 C) ; capacité dôopposer lôirrecevabilit® aux propositions et amendements (art. 40 et 41 C) ; moyens 

dôencadrement du travail des commissions (art. 42 et 44 C) ; pouvoir de demander un vote bloqué (art. 44 al. 3 

C), opportunit® dôacc®l®rer la proc®dure parlementaire en convoquant une Commission mixte paritaire (art. 45 al. 

2 C) ou de donner le dernier mot ¨ lôAssembl®e nationale (art. 45 al. 4 C) ; pouvoir de fixer lôordre du jour 

(art. 48 C) ; faculté de demander un vote de soutien des assemblées (art. 50-1 C). 
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devant le Parlement (art. 20, 49 et 50 C), le Pr®sident (art. 8 C) et le peuple m°me si, en 

r®alit®, ce sont ¨ la fois ç le Premier ministre et les autres membres du gouvernement qui 

constituent ensemble un organe coll®gial, solidaire et hi®rarchis® è
146
. 

Le pilotage de la politique nationale passe ensuite par les fonctions administratives du 

Gouvernement, côest- -̈dire par son pouvoir de direction de lôadministration civile et militaire.  

 

b) Les fonctions administratives du Gouvernement 

 

Lôarticle 20 al. 2 C pr®voit que le Gouvernement ç dispose de lôadministration et de la 

force arm®e è.  

En ce qui concerne lôadministration civile, trois attributions constitutionnelles 

majeures sont d®volues au Gouvernement : le pouvoir dôex®cution des lois confi® au Premier 

ministre (art. 21 al. 1 C), le pouvoir r®glementaire autonome (art. 37 C) ainsi que le pouvoir 

de nomination aux emplois civils (art. 13 al. 1 C & art. 21 al. 1 C)
147
.  

Sôagissant de lôadministration militaire, le Gouvernement poss¯de cinq 

pr®rogatives importantes : le Premier ministre est le responsable de la d®fense nationale
148
  

(art. 21 al. 1 C
149
) et nomme aux emplois militaires

150
 tandis que la politique de d®fense est 

d®finie en Conseil des ministres (art. L. 1111. 3 Code de la D®fense)
151
. Quant au 

Gouvernement, il dispose de la force arm®e (art. 20 al. 2 C) et peut donc d®cider de 

lôintervention de celle-ci ¨ lô®tranger  (art. 35 C)
152
. 

Au surplus, le Gouvernement oriente la politique nationale au moyen de ses 

pr®rogatives financi¯res. 
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 P. PACTET & F. MÉLIN-SOUCRAMANIEN, op. cit., p. 429. 
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 Sachant que le Premier ministre est contraint de partager le pouvoir de nomination aux emplois civils avec le 

président de la République (Cf. Art. 13 al. 2 C). 
148

 Tandis que le chef de lô£tat est le chef des armées (art. 15 C). 
149

 À quoi pourrait-on ajouter les articles L. 1131-1, 1132-1 & R. 1411 du code de la Défense. 
150

 Tout comme côest le cas pour la nomination aux emplois civils, il partage grandement de pouvoir avec le chef 

de lô£tat. 
151

 Lôon devrait davantage dire « est entérinée » en Conseil des ministres car elle est définie en vérité à 

lôoccasion des conseils et comit®s sup®rieurs de la D®fense nationale (art. 15 C). 
152

 En r®alit®, il sôagit dôune d®cision du pr®sident de la R®publique (art. 15 C) que le Gouvernement assume 

ensuite solidairement devant la représentation nationale. La Guerre du Golfe, entre août 1990 et février 1991 

offre encore une autre illustration de la pr®®minence du chef de lô£tat. Le pr®sident Mitterrand et son chef dô®tat-

major particulier ont totalement éclipsé le Premier ministre et le ministre de la Défense (M. J.-P. Chevènement) 

dans lôinitiative et la conduite de cette intervention, au point que ce dernier d®cida de d®missionner le 29 janvier 

1991. Sur ces questions, cf. spéc. : F. BAUDE & F. VALLÉE, Droit de la Défense, Ellipses, 2012.  
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c) Les fonctions financi¯res du Gouvernement 

 

 Les fonctions financi¯res du Gouvernement se concr®tisent ¨ la fois dans la 

pr®paration et lôex®cution de la politique budg®taire nationale
153
.  

La pr®paration de la loi de finances est le monopole, ç lôaffaire du gouvernement è
154
 

et du Premier ministre, qui disposent en la mati¯re dôune comp®tence exclusive
155

. Par 

conséquent, lôarticle 38 de la LOLF pr®voit que le projet de lois de finances est pr®par® par le 

ministre des Finances sous lôautorit® du Premier ministre.  

Au plan de lôex®cution du budget, le d®cret du 7 novembre 2012
156

,ï  qui a succédé au 

décret du 29 décembre 1962
157

 ï laisse des marges de manîuvre substantielles au 

Gouvernement en mati¯re dôutilisation des cr®dits budg®taires accord®s, côest-à-dire en 

matière de dépenses
158

. 

Pour finir, la liste des fonctions gouvernementales serait incompl¯te si lôon omettait 

dôajouter les missions exceptionnelles ou extraordinaires du Gouvernement. 

 

d) Les fonctions extraordinaires du Gouvernement 

 

Les fonctions extraordinaires du Gouvernement comprennent les fonctions 

institutionnelles occasionnelles ainsi que les fonctions de crise.  

Dans le premier cas, il sôagit de pr®rogatives diverses pr®vues par la Constitution et 

que le Gouvernement est amené à exercer de manière non ordinaire : lôouverture du scrutin 

présidentiel sur convocation du Gouvernement (art. 7 al. 2 C), la saisine du Conseil 

constitutionnel pour faire constater lôemp°chement du Pr®sident (art. 7 al. 4 C), le 

remplacement du Président par le Gouvernement en cas dôemp°chement du pr®sident du 

Sénat (art. 7 al. 4 C), la proposition de référendum au président de la République (art. 11 al. 1 
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 Le budget est la traduction du programme politique du Gouvernement ; il « donne corps » à ce programme 

(S. GODEFROY, « Lô®laboration et lôadoption de la loi de finances », in A. ROUX (Dir.), Finances publiques, 

3
e
 éd., La documentation française, Coll. Les Notices, 2011, p. 49). 
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 L. TROTABAS & J.-M. COTTERET, Droit budgétaire, comptabilité publique, 5

e
 éd., Dalloz, 1995, p. 67. 

155
 Lôarticle 47 C et le titre IV de la LOLF ne sont aff®rents quôaux « projets de loi de finances » et non aux 

« propositions de loi è. Et, quand bien m°me depuis les ann®es 1990, un d®bat dôorientation budg®taire a lieu au 

Parlement pour faire ®tat de la pr®paration du budget de lôann®e suivante, seul le Gouvernement est en mesure 

dôassurer la pr®paration budg®taire eu ®gard aux moyens financiers et humains qui sont les siens. Signalons que 

le Conseil constitutionnel a déjà eu le loisir de rappeler que les lois de finances sont « n®cessairement dôinitiative 

gouvernementale » (Cf. par ex. : Cons. const., n°84-170 DC du 4 juin 1984, Loi portant ratification des 

ordonnances prises en application de la loi n°83-332 du 22 avril 1983 autorisant le Gouvernement à prendre, 

par application de l'article 38 de la Constitution, diverses mesures financières, Rec. p. 45, §3).  
156

 Décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, J.O. du 10 

novembre 2012 et son arrêté du 11 décembre 2012 relatif au cadre de la gestion budgétaire pris en application de 

lôarticle 105 du d®cret du 7 novembre 2012, J.O. du 16 décembre 2012. 
157

 Décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique, J.O. 

du 30 décembre 1962, p. 12828. 
158

 Il en va autrement en termes dôex®cution des recettes que le Gouvernement ne peut aucunement alt®rer au 

nom du principe de l®galit® de lôimp¹t. 
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C), la consultation du Premier ministre en cas de dissolution (art. 12 al. 1 C) ou de recours à 

lôarticle 16 C (art. 16 al. 1 C), voire la proposition du Premier ministre au Président en matière 

de révision de la Constitution (art. 89 al. 1 C).  

Dans le second cas, sôagissant des fonctions de crise, une s®rie de pr®rogatives 

gouvernementales dôorigines constitutionnelle, législative et jurisprudentielle sont 

traditionnellement citées : lô®tat de si¯ge (art. 36 C) ; la dissolution de certaines associations 

(ordonnance du 12 mars 2012)
159

 et lô®tat dôurgence (loi du 3 avril 1955
160

)
161

 ; à quoi se 

surajoutent : la th®orie de lôurgence (TC, 2 d®cembre 1902, Société immobilière Saint Just)
162

 

ainsi que la théorie des circonstances exceptionnelles (CE, 28 juin 1918, Heyriès)
163

.  

 

En d®finitive, en colligeant les divers ®l®ments positifs, factuels et doctrinaux qui 

viennent dô°tre expos®s et en parcourant les d®finitions propos®es par tous les manuels de 

droit constitutionnel, il est possible de d®finir synth®tiquement le Gouvernement comme une 

institution coll®giale du pouvoir ex®cutif dont le si¯ge est ¨ Paris
164
, solidaire juridiquement 

et hi®rarchis®e politiquement, distincte des institutions pr®sidentielle et administrative, 

compos®e traditionnellement de ministres et de secr®taires dô£tat, nomm®s par le chef de 

lô£tat sur proposition du Premier ministre, dirig®e par ce dernier et charg®e de d®terminer et 

de conduire la politique de la Nation, sous le contr¹le du Parlement et du Pr®sident desquels 

il tient sa l®gitimit® et devant lesquels il est responsable. 
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 Lôordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012 relative à la partie législative du Code de la sécurité intérieure 

(J.O. du 13 mars 2012) est venue abroger les dispositions des lois du 10 janvier 1936 sur les groupes de combat 

et milices privées (modifiée par la loi n°1986-1020 du 9 septembre 1986). 
160

 Ainsi que lôordonnance du 15 avril 1960. 
161

 Si par le pass®, lôon ajoutait de nombreuses autres dispositions ¨ cette liste (comme la fameuse loi du 3 juillet 

1877 qui autorisait les réquisitions de biens, services et personnes en cas de mobilisation militaire), elles ont été 

abrog®es par lôordonnance nÁ2004-1374 du 20 décembre 2004 relative à la partie législative du code de la 

Défense, publiée au J.O. du 21 décembre 2004. 
162

 TC, 2 décembre 1902, Société immobilière Saint Just, Rec. p. 713. 
163

 CE, 28 juin 1918, Heyriès, précité.  
164

 Même si la Constitution ne signale pas de jure que le si¯ge du Gouvernement est ¨ Paris, il lôest de facto. Il 

nôest quô¨ observer la situation g®ographique de Matignon et des diff®rents minist¯res pour sôen persuader. 

Mieux, lôarticle 1
er
 de lôordonnance du 17 novembre 1958 sous-entend très clairement que le siège du 

Gouvernement est, au même titre que celui du Parlement, dans la capitale. Cet article dispose en effet que : 

« LôAssembl®e nationale et le S®nat si¯gent ¨ Paris » et que « lorsque les circonstances exigent le transfert du 

siège des pouvoirs publics dans une autre ville, le Gouvernement prend en accord avec les présidents des 

assemblées toutes mesures nécessaires pour permettre au parlement de siéger à proximité du lieu où se trouvent 

le Président de la République et le Gouvernement » (Ordonnance n°58-1100 du 17 novembre 1958 relative au 

fonctionnement des assemblées parlementaires, J.O du 18 novembre 1958, p. 10335). Bien plus, conformément à 

la loi du 6 janvier 1950, « le siège du Conseil des ministres est à Paris » (Loi n°56-10 du 6 janvier 1950 portant 

modification et codification des textes relatifs aux pouvoirs publics, J.O. du 7 janvier 1950, p. 215). Dans 

certains constitutions étrangères, le siège du Gouvernement est parfois spécifié : ainsi par exemple, lôarticle 16 C 

de la loi constitutionnelle de 1867 du Canada dispose que : ç jusquô¨ ce quôil plaise ¨ la Reine dôen ordonner 

autrement, Ottawa sera le siège du Gouvernement du Canada è. Ici, lôenjeu du si¯ge est plus important dans la 

mesure o½ lôon se trouve dans un £tat f®d®ral.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=597F8F8A8A8C4C63CEE6059087815CB9.tpdjo15v_2?cidTexte=JORFTEXT000025498645&idArticle=LEGIARTI000025501195&dateTexte=20120313
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Reste dès à présent à suggérer une d®finition de travail de la notion dô « organisation 

du Gouvernement de la V
e
 République » qui se distingue de celle de Gouvernement aussi bien 

sur le plan organique que fonctionnel. 

B. Proposition de d®finition de la notion dô ç organisation du Gouvernement de la V
e
 

R®publique è 

 
Il nôexiste aucun crit¯re pur et parfait pour caract®riser le p®rim¯tre dôun objet dô®tude 

scientifique. Dôembl®e, il faut conc®der le caract¯re n®cessairement artificiel, arbitraire, 

fragile et donc contestable, de toute tentative de d®limitation de lôorganisation 

gouvernementale, ç la validit® de tout ordre juridique (®tant) relative è
165
. Il nôemp°che : il ne 

faut jamais renoncer ¨ objectiver, lorsque n®cessaire, les fronti¯res ratione temporis, ratione 

loci, ratione personae et ratione materiae de lôobjet juridique que lôon se propose de 

diss®quer. 

 

¶ La notion dôç organisation du Gouvernement de la V
e
  R®publique è rationae temporis 

 

 Avant toute chose, il convient de dessiner la fronti¯re temporelle de notre objet. Si 

lôorganisation gouvernementale de la V
e
 R®publique nôest pas n®e ex nihilo en 1958 et si elle 

puise nombre de ses racines dans les r®gimes ant®rieurs, lôon ®tudiera ici lôorganisation 

actuellement en vigueur sous la V
e
 R®publique, ce qui exclut du corpus positif lôorganisation 

du Gouvernement des R®publiques pr®c®dentes ainsi que les normes, coutumes et pratiques 

qui ont eu cours sous la V
e
 R®publique mais qui ne sont plus en application dor®navant

166
.  

Naturellement, cela nôinterdira pas de recontextualiser le droit positif en faisant appel 

­¨ et l¨ ¨ des d®veloppements ¨ caract¯re historique. Toutefois, côest clairement le droit actuel 

qui sera privil®gi®, une ®tude ¨ part enti¯re, aff®rente ¨ lôhistoire constitutionnelle du 

Gouvernement ®tant n®cessaire pour aller plus avant dans la conceptualisation du droit 

gouvernemental ainsi quôil a ®t® indiqu® plus haut.  

En cons®quence, dôun point de vue temporel, lôorganisation gouvernementale doit °tre 

comprise ici comme ç lôorganisation et le fonctionnement internes du Gouvernement è 

pr®sentement en vigueur sous la V
e
 R®publique. Quôen est-il dôun point de vue spatial ? 

 

                                                           
165

 M. VIRALLY, «  Le juriste et la science du droit. ê propos de la traduction de la óóTh®orie pure du droitôô », 

RDP, 1964, p. 599. 
166

 De ce point de vue, lôon marche globalement dans les pas du droit parlementaire. En effet, dans leur manuel 

consacré à la question, les professeurs Avril et Gicquel préviennent ab ovo que le but de leur entreprise « est de 

pr®senter les r¯gles aujourdôhui en vigueur ¨ lôAssembl®e nationale et au S®nat telles quôelles sont effectivement 

appliquées, en indiquant simplement les principales modifications survenues depuis les débuts de la V
e
 

République » (in Droit parlementaire, op. cit., p. VI). 
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¶ La notion dô ç organisation du Gouvernement de la Ve
 R®publique è rationae loci 

 

Le Conseil constitutionnel a rappel® quôil existait ç des droits du Gouvernement è, 

ç un domaine qui lui est r®serv® è en vue de prot®ger les conditions de ç sa propre 

organisation et de son fonctionnement interne è (Cons. Const., 27 juillet 1982, Loi portant 

r®forme de la planification)
167
. Du reste, le Gouvernement a parfois ®voqu® lui-m°me cette 

id®e dôç organisation interne è
168
.  

Notons que par commodit® de langage, lôexpression ç organisation du 

Gouvernement è sera pr®f®r®e tout au long de notre examen, ¨ la longue et lourde formule 

dô ç organisation et de fonctionnement internes è du Gouvernement. Toutefois, côest bien de 

cette r®alit® globale dont il sôagira ¨ chaque fois au cours de lôanalyse.  

Toute la question consiste ¨ savoir, cependant, ce que recouvre exactement cette 

expression. Si en apparence, lôid®e dôorganisation et de fonctionnement ç interne è se 

comprend spontan®ment, elle est en r®alit® assez difficile ¨ d®finir, en particulier dôun point de 

vue spatial
169
. Dôune part, par ç interne è, il faut comprendre lôorganisation gouvernementale 

sise dans les ç murs è
170
 du Gouvernement, côest- -̈dire dans le ç huis clos gouvernemental è : 

Conseil des ministres
171
, Matignon

172
 et minist¯res

173
, ce qui ®vince lôaction du 
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 Cons. const., n°82-142 DC précitée, §15.  
168

 Cf. infra (Circulaire Rocard du 25 mai 1988), Introduction générale, §2, B, 4, a.  
169

 La syst®matisation du droit parlementaire ¨ partir de la th®orie de ç lôordre int®rieur è de Jean Rivero quôont 

proposé les professeurs Avril et Gicquel (in Droit parlementaire, loc. cit.) va presque de soi tant les enceintes 

parlementaires sont fermées et clairement reconnaissables mais aussi parce que le Parlement a peu de relations 

directes avec le monde ext®rieur. Il en va diff®remment du Gouvernement qui ne conna´t pas dôunit® de lieu et 

dont lôaction int®rieure a fr®quemment des cons®quences directes, rapides et concr¯tes sur le monde ext®rieur 

quôil sôagisse des administr®s ou des citoyens. Pour lôinstitution gouvernementale, il est donc fonci¯rement plus 

délicat de dessiner la frontière du « dedans » et du « dehors », du « champ » et de la « clôture » aux fins de 

savoir o½ commence et o½ sôarr°te le domaine de lôorganisation et du fonctionnement ç internes è du 

Gouvernement. Ainsi que le souligne un auteur à propos du droit parlementaire : par acte interne du Parlement, 

on pourrait dire quôil est ç óóinterneôô parce quôil nôa dôeffet quô¨ lôint®rieur du Parlement. Mais ce nôest quôen 

partie vrai » (L. DOMINGO, Les actes internes du Parlement : £tude sur lôautonomie parlementaire (France, 

Espagne, Italie), LGDJ, 2008, p. 20). ê lôanalyse, cela vaut ®galement pour lôorganisation gouvernementale car 

au fond, « tenter de constituer une cat®gorie r®elle de lôordre int®rieur est toujours entreprendre une t©che qui se 

heurte à la nature des choses » (J. RIVERO, Les mesures dôordre int®rieur administratives : Essai sur les 

caractères juridiques de la vie intérieure des services publics, Paris, Sirey, 1934, p. 294). 
170

 À propos du Parlement, J.-P. Camby et P. Servent disent vouloir décrire « les acteurs dans leurs murs » (in Le 

travail parlementaire sous la V
e
 République, 5

e
 éd., Montchrestien, Coll. Clefs politiques, 2011, p. 25). Par 

fac®tie, au regard de lôopacit® r®gnant parfois derri¯re ses murs, lôon pourrait y ajouter les « rideaux des 

fenêtres » (G. CARCASSONNE, « Le trouble de la transparence », Pouvoirs, 2001, n°97, p. 17). 
171

 Rappelons que, conformément à la loi du 6 janvier 1950, « le siège du Conseil des ministres est à Paris » (Loi 

n°56-10 précité). Si le Conseil des ministres et le Gouvernement sont deux organes distincts, le Conseil des 

ministres se tenant ¨ lô£lys®e, le Gouvernement partage inévitablement ses murs avec le Président de la 

R®publique. Dôailleurs, ç le travail gouvernemental est orienté autour du rituel hebdomadaire du Conseil des 

ministres » (J. MASSOT, Chef de lô£tat et chef du Gouvernement, op. cit., p. 196). 
172

 On entend par « Matignon » « lôensemble form® par le cabinet du Premier ministre et le SGG » 

(S. LASVIGNES, « Le secrétariat général du Gouvernement », Les cahiers de la fonction publique, juillet-août 

2006, p. 11).  
173

 Côest-à-dire les bâtiments où sont installés les membres du Gouvernement, leurs cabinets et leurs services 

centraux. 
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Gouvernement en dehors de ses propres murs
174
, notamment son activit® au sein du 

Parlement
175
 ou son action directe vis- -̈vis des administr®s. Dôautre part, par ç interne è, il 

faut ®galement entendre : ç ¨ lôexclusion des administrations d®concentr®es è, anciennement 

d®nomm®es ç services ext®rieurs è, cette expression dôantan caract®risant bien le caract¯re 

externe de leur r¹le par rapport ¨ lôorganisation gouvernementale centrale. En v®rit®, le fait de 

consid®rer que les administrations d®concentr®es ne participent pas ¨ lôorganisation et au 

fonctionnement internes du Gouvernement se justifie au regard de la diff®rence de nature 

entre leurs fonctions et celles de lôadministration centrale. Pour le d®montrer, encore faut-il 

d®finir la notion dôorganisation du Gouvernement de la Ve R®publique è rationae personae et 

rationae materiae. 

 

¶ La notion dôç organisation du Gouvernement de la Ve R®publique è rationae personae 

et rationae materiae  
 

Pour bien saisir la notion dô ç organisation gouvernementale è il faut revenir en r®alit® 

¨ la signification originelle du terme ç organisation è car ce mot-valise nôest pas une marque 

juridique d®pos®e.  

Issu du latin ç organum è et du grec ç organon è (instrument, machine, moyen), lôid®e 

dôorganisation a partie li®e avec celle de ç corps è, dô ç organe è et de ç fonction è. Ainsi Le 

Littr® d®finit-il lôorganisation comme ç lô®tat dôun corps organis® ; lôensemble des parties qui 

le constituent, et qui r®gissent ses actions è tandis que Le petit Robert pr®cise que 

lôorganisation repr®sente ç la mani¯re dont ce corps est organis®, sa conformation, sa 

structure, (é), son agencement, son am®nagement, (é) son ordonnancement è. En substance, 

il est possible dôemprunter une comparaison ¨ la biologie pour d®finir lôorganisation comme 

un corps, compos® dôorganes vivants, r®gl®s et ordonn®s et ç remplissant chacun une fonction 

d®termin®e è (Le Petit Robert).  

ê sôen tenir ¨ cette d®finition, ç lôorganisation gouvernementale è comprend donc ¨ la 

fois une dimension organique et fonctionnelle. Elle peut °tre compar®e ¨ un corps juridique, 

comprenant diff®rents organes politiques et administratifs exer­ant chacun une fonction 

propre en vue de faire fonctionner ce corps gouvernemental.   

ê lôanalyse, il est, en effet, apparu quôil existait ¨ la fois une organisation politique et 

une organisation administrative du Gouvernement. Toute la question a donc dôabord consist® 

                                                           
174

 En revanche, cela nôinterdit pas lôimmixtion de ç visiteurs » (pour reprendre lôexpression de P. AVRIL & 

J. GICQUEL in Droit parlementaire, op. cit., p. 8) de certaines institutions « allogènes » (comme le Parlement 

ou le pr®sident de la R®publique) ou le contr¹le de juridictions au sein de lôordre gouvernemental.  
175

 Autrement dit, lôorganisation gouvernementale r®glemente toute lôaction du Gouvernement qui se joue en 

dehors des enceintes parlementaires. 
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¨ se demander quels ®taient les organes politiques et administratifs pouvant °tre consid®r®s 

comme participant ¨ la vie organisationnelle interne du Gouvernement. De prime abord, 

constituent des organes gouvernementaux toutes les entit®s r®unissant des membres du 

Gouvernement ou leurs repr®sentants et ayant pour fonction de d®finir et de mettre en îuvre 

la politique gouvernementale ¨ lô®chelon national. En cons®quence, il sôav¯re que la notion 

dôorganisation gouvernementale est ¨ la fois plus restreinte rationae materiae (1) et plus large 

rationae personae (2) que celle de Gouvernement. 

 

1. La notion dô ç organisation du Gouvernement de la V
e
 R®publique è est moins 

®tendue que celle de ç Gouvernement è sur le plan fonctionnel 

 

Lôorganisation du Gouvernement de la V
e
 R®publique ne concerne pas lôint®gralit® des 

pouvoirs gouvernementaux et encore moins lôensemble des pouvoirs de lô£tat. Lôorganisation 

et le fonctionnement internes du Gouvernement rel¯vent dôun seul pouvoir du 

Gouvernement : son pouvoir organisationnel, lequel se d®cline en diff®rentes fonctions 

politiques (a) et administratives (b).  

 

a) Proposition de d®finition fonctionnelle de lôorganisation politique du Gouvernement 

 

Le Gouvernement d®tient diff®rentes pr®rogatives pour r®gir son organisation et son 

fonctionnement politiques internes. Ces fonctions concernent les domaines suivants :  

 

- la cr®ation, la composition et la nomination des organes politiques gouvernementaux ;  

- la structuration interne des organes politiques gouvernementaux ; 

- le statut des organes politiques gouvernementaux (r¯gles d®ontologiques, cumuls, 

int®rims, d®missions, r®mun®rations, frais de repr®sentation, de logement, de 

d®placement, protection, etc.) ; 

- les modalit®s des r®unions et des prises de d®cisions internes des organes politiques 

gouvernementaux ; 

- les cr®dits de fonctionnement des organes politiques gouvernementaux ; 

- la définition ainsi que la répartition interne des fonctions entre les différents organes 

politiques gouvernementaux. 

 

Lôanalyse de lôorganisation politique du Gouvernement ne porte donc pas sur les 

pouvoirs du Gouvernement en g®n®ral mais sur les pouvoirs dôorganisation et de 
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fonctionnement politiques internes du Gouvernement en particulier
176
. Autrement dit, pour 

revenir ¨ lô®tymologie, côest de ç lôorganum è dont il est question, côest- -̈dire des 

instruments, de la machine ou des moyens employ®s par le Gouvernement pour fonctionner, 

côest- -̈dire pour accomplir efficacement les missions qui lui ont ®t® assign®es par la 

Constitution.  

 Sym®triquement, le Gouvernement exerce diff®rentes fonctions pour ordonnancer son 

organisation et son fonctionnement administratif internes. Celles-ci sont notamment d®finies 

dans la loi du 6 f®vrier et son d®cret du 1
er 
juillet 1992

177
. 

 

b) Proposition de d®finition fonctionnelle de lôorganisation administrative du 

Gouvernement au regard de la loi du 6 f®vrier 1992 et du d®cret du 1
er
 juillet 1992 

 

Similairement aux fonctions politiques, les fonctions exerc®es par le Gouvernement 

pour r®gir son organisation et son fonctionnement administratifs ont trait aux domaines 

suivants :  

 

- la cr®ation, la composition et la nomination des organes administratifs 

gouvernementaux ;  

- la structuration interne des organes administratifs gouvernementaux ; 

- le statut des organes administratifs gouvernementaux (dans le respect du droit 

commun de la fonction publique pos® par le l®gislateur) ; 

- les modalit®s des r®unions et des prises de d®cisions internes des organes 

administratifs gouvernementaux ; 

- les cr®dits de fonctionnement des organes administratifs gouvernementaux ; 

- la définition ainsi que la répartition interne des fonctions entre les différents organes 

administratifs gouvernementaux. 

 

De la m°me mani¯re que lôanalyse de lôorganisation politique du Gouvernement ne 

porte pas sur tous les pouvoirs gouvernementaux, lô®tude de lôorganisation administrative 

interne du Gouvernement ne concerne pas lôensemble des fonctions des administrations de 

                                                           
176

 Par exemple, certains actes r®glementaires, bien quô®manant dôune autorit® gouvernementale, nôint®ressent 

pas directement lôorganisation gouvernementale. Prenons des illustrations : un acte r®glementaire relatif à un 

concours, aux dates de d®but de p®riode des soldes, ¨ la fixation du calendrier scolaire, ¨ la reconnaissance dôune 

association dôutilit® publique ou dôune congr®gation, au classement dôune commune en station de tourisme, ¨ la 

certification dôune appellation dôorigine contr¹l®e, ¨ lôalerte enl¯vement, aux violences conjugales, ¨ 

lôorganisation du tour de France ou interdisant le d®placement des supporters dôun club de football, nôentrent pas 

explicitement dans notre objet dô®tude puisquôils ne touchent pas ¨ lôorganisation gouvernementale. 
177

 Loi n°92-125 du 6 f®vrier 1992 relative ¨ lôadministration territoriale de la R®publique, J.O. du 8 f®vrier 

1992, p. 2064 & Décret n°92-604 du 1
er
 juillet 1992 portant charte de la déconcentration, J.O. du 10 mai 1997, 

p. 7103. 
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lô£tat mais uniquement les fonctions exerc®es par celles-ci pour aider le Gouvernement ¨ 

fonctionner au quotidien. 

De ce point de vue, la loi du 6 f®vrier 1992 relative ¨ lôadministration territoriale de la 

R®publique et le d®cret du 1
er
 juillet 1992 ont d®fini un partage fonctionnel sans ®quivoque. 

Plac®es sous lôautorit® du Premier ministre et de chacun des ministres, les administrations 

civiles de lô£tat se composent, dôune part, dôadministrations centrales et de services ¨ 

compétence nationale, et, dôautre part, de services d®concentr®s de lô£tat
178

, chaque échelon 

administratif accomplissant une finalité fonctionnelle spécifique.  

Dôun c¹t®, les administrations d®concentr®es assurent, aux c¹t®s des collectivit®s 

territoriales, « lôadministration territoriale de la R®publique »
179

 et exercent à ce titre des 

« missions autres que nationales », en particulier « celles qui intéressent les relations entre 

lô£tat et les collectivit®s territoriales ». Précisément, les « services déconcentrés des 

administrations civiles de lô£tat d®signent lôensemble des services d®concentr®s de lô£tat dont 

les comp®tences sôexercent ¨ lô®chelon dôune r®gion ou dans plusieurs d®partements dôune 

même région »
180

. Fonctionnellement, un préfet ou un recteur ne confectionnent donc pas la 

politique gouvernementale mais constituent des relais dôapplication, de mise en îuvre, 

dôex®cution de la politique de lô£tat au niveau territorial
181

.  

Dôun autre c¹t®, les administrations centrales et les services ¨ comp®tence nationale 

constituent les chevilles ouvri¯res de la politique gouvernementale dôun point de vue 

fonctionnel
182
 en ce que leur ç sont confi®es les seules missions qui pr®sentent un caract¯re 

national è
183
. Ainsi, au sens du d®cret du 1

er
 juillet 1992, les administrations centrales 

assurent-elles ç au niveau national un r¹le de conception, dôanimation, dôorientation, 

dô®valuation et de contr¹le è et participent ¨ cette fin ç ¨ lô®laboration des projets de loi et de 

d®cret et pr®parent et mettent en îuvre les d®cisions du Gouvernement et de chacun des 
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 Cf. Article 3 du Décret n°97-463 modifiant la loi dôorientation nÁ92-125 précitée & Article 1-1 du décret 

n°92-604 précité. 
179

 Article 1
er
 de la Loi n°92-125 du 6 février 1992 précitée.  

180
 Article 15 du Décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des pr®fets, ¨ lôorganisation et ¨ 

lôaction des services de lô£tat dans les r®gions et d®partements, J.O. du 30 avril 2004 p. 7755. 
181

 Lôarticle 1
er
 du décret de 2004 dispose que « les pr®fets veillent ¨ lôex®cution des r¯glements et des d®cisions 

gouvernementales » (Décret n°2004-374 précité). « Cela ne signifie pas que les ambassadeurs, les préfets, les 

recteurs, les directeurs régionaux et départementaux des grands services publics ne jouent pas un rôle important 

pour la conduite de la politique gouvernementale. Charg®s dôex®cuter cette politique, ils peuvent aussi contribuer 

¨ lôinfl®chir par les informations quôils font remonter et les conseils quôils donnent. Il reste cependant que côest 

essentiellement au niveau de lôadministration centrale que se situe le travail gouvernemental » (J. FOURNIER, 

op. cit., p. 101-102). 
182

 Lôadministration centrale est en effet un des acteurs cl®s de lô®laboration des r¯gles produites par le pouvoir 

exécutif en tant quôelle est ¨ la fois un organe dôinformation, de pr®vision, de pr®paration et dôex®cution des 

décisions politiques du Gouvernement en particulier et du pouvoir exécutif en général (Sur ces quatre fonctions, 

cf. : C. DEBBASCH & F. COLIN, Droit administratif, 10
e
 éd., Economica, 2011, p. 9-10). 

183
 Décret n°92-604 précité. 
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ministres è
184
, en un mot : elles participent directement au travail gouvernemental. Dans les 

d®crets dôorganisation des administrations centrales, lôon peut ®galement relever 

dôinnombrables formules confirmant les fonctions ¨ caract¯re gouvernemental de ces 

administrations, telle que ç la direction X pr®pare les positions du minist¯re Y è
185
. Quant aux 

services ¨ comp®tence nationale, ils sôinscrivent ®galement, comme leur nom lôindique, dans 

une optique nationale : ç ils peuvent se voir confier des fonctions de gestion, dô®tudes 

techniques ou de formation, des activit®s de production de biens ou de prestation de services 

ainsi que toute autre mission ¨ caract¯re op®rationnel pr®sentant un caract¯re national et 

correspondant aux attributions du ministre sous lôautorit® duquel ils sont plac®s è
186
. 

Clairement, lôorganisation et le fonctionnement administratif internes doivent °tre 

compris comme : ç dans les murs du Gouvernement ¨ lô®chelon national è. Autrement dit, si 

ç au sens large, côest lôensemble de lôadministration qui est au service du gouvernement, notre 

analyse nôira pas jusque-l¨. Elle sôarr°tera au niveau o½ sôop¯re la jonction du politique et de 

lôadministratif, côest- -̈dire au niveau des collaborateurs directs (é) du chef du gouvernement 

et des ministres. On laissera donc compl¯tement de c¹t® les ®chelons dôex®cution, ce que lôon 

appelle, dans le langage administratif, les services ext®rieurs è
187
. Quand bien m°me cette 

derni¯re expression a ®t® remplac®e par celle de ç services d®concentr®s è
188
, r®p®tons quôelle 

caract®rise parfaitement le fait que certaines administrations soient ext®rieures ¨ 

lôorganisation administrative du Gouvernement. Dit autrement : les services ç ext®rieurs è ne 

participent pas ¨ lôorganisation et au fonctionnement dit ç internes è du Gouvernement ; ils ne 

font pas partie de lôorganisation administrative du Gouvernement central mais de 

lôorganisation administrative territoriale de lô£tat r®publicain.  

Cette id®e dôune administration interne sp®cifiquement gouvernementale trouve 

®galement ses fondements dans des crit¯res plus organiques. D¯s lors, pour tracer 
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 Pour être précis, il convient de citer in extenso lôarticle 2 du d®cret du 1
er 

juillet 1992 : « Les administrations 

centrales assurent au niveau national un rôle de conception, dôanimation, dôorientation, dô®valuation et de 

contr¹le. ê cette fin, elles participent ¨ lô®laboration des projets de loi et de d®cret et pr®parent et mettent en 

îuvre les d®cisions du Gouvernement et de chacun des ministres, notamment dans les domaines suivants : 

1Á La d®finition et le financement des politiques nationales, le contr¹le de leur application, lô®valuation de leurs 

effets ; 

2Á Lôorganisation g®n®rale des services de lô£tat et la fixation des r¯gles applicables en mati¯re de gestion des 

personnels ; 

3Á La d®termination des objectifs de lôaction des services ¨ comp®tence nationale et des services d®concentr®s de 

lô£tat, lôappr®ciation des besoins de ces services et la r®partition des moyens allou®s pour leur fonctionnement, 

lôapport des concours techniques qui leur sont n®cessaires, lô®valuation des r®sultats obtenus ». 
185

 Cf. par ex. : Décret n°2009-293 du 16 mars 2009, J.O. du 17 mars 2009 mais surtout cf. infra Partie 2, Titre 2, 

Chapitre 3, Section 1, §2. 
186

 Article 2-1 du Décret n°92-604 précité.  
187

 J. FOURNIER, loc. cit. 
188

 Lôexpression ç services déconcentrés » est apparue avec la loi du 6 f®vrier 1992 concernant lôadministration 

territoriale de la République. 
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compl¯tement le p®rim¯tre de lôorganisation et du fonctionnement politique et administratif 

internes du Gouvernement, il faut ¨ pr®sent compl®ter cette premi¯re approche fonctionnelle 

de lôorganisation gouvernementale par des crit¯res organiques afin de d®terminer quels sont 

les organes politiques et administratifs, en sus du Gouvernement lui-m°me, que lôon peut 

qualifier de ç gouvernementaux è.  

 

2. La notion dô ç organisation du Gouvernement de la V
e
 R®publique è est plus large 

que celle de ç Gouvernement è sur le plan organique  

 

La notion dôorganisation du Gouvernement est plus large que celle de 

ç Gouvernement è sur le plan organique dans la mesure o½ le Gouvernement est oblig® de 

sôappuyer sur plusieurs organes politiques et administratifs, distincts de lui, pour fonctionner.  

Or, sôil est relativement ais® de d®terminer quels sont les acteurs et les lieux de 

lôorganisation politique du Gouvernement (a), il faut recourir ¨ des crit¯res plus juridiques 

pour d®limiter le p®rim¯tre de son organisation administrative au plan organique (b).  

 

a) Proposition de d®finition organique de lôorganisation politique du Gouvernement  

 

Il existe deux grands types dôorganes politiques gouvernementaux au cîur du 

quotidien organisationnel gouvernemental : les membres du Gouvernement ainsi que les 

organes politiques de d®lib®ration gouvernementaux : 

 

- Les membres du Gouvernement font partie, par d®finition, de lôorganisation 

politique du Gouvernement puisque, pourrait-on dire, tautologiquement, ce sont eux 

qui composent celui-ci au titre de lôarticle 8 de la Constitution. 

- Les organes politiques de d®lib®ration du Gouvernement constituent les lieux o½ se 

rencontrent les membres du Gouvernement et font donc partie, ®galement, de 

lôorganisation politique gouvernementale : 

 

V le Conseil des ministres qui, sôil nôest pas une composante du 

Gouvernement, comme il a ®t® pr®cis® pr®alablement, repr®sente lôinstance 

solennelle o½ se retrouvent chaque semaine les membres du Gouvernement 

invit®s ¨ y si®ger ; 

V les Conseils interminist®riels cr®®s par d®cret, dirig®s par le chef de lô£tat 

et compos®s des membres du Gouvernement ainsi que de collaborateurs 

minist®riels ;  
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V les Comit®s interminist®riels cr®®s par d®cret, dirig®s par le Premier 

ministre et compos®s des membres du Gouvernement ainsi que de 

collaborateurs minist®riels ;  

V les Conseils restreints cr®®s par la pratique, dirig®s par le chef de lô£tat et 

réunissant les ministres concernés ainsi que des collaborateurs ministériels ;  

V les réunions ministérielles créés par la pratique, dirigées par le Premier 

ministre et composées de membres du Gouvernement, elles sont 

essentiellement usitées en période de cohabitation.  

 

Dôaucuns pourraient consid®rer que deux autres organes politiques doivent °tre class®s 

parmi les organes politiques du Gouvernement, en lôoccurrence : le chef de lô£tat ainsi que les 

cabinets minist®riels. 

Sôagissant du chef de lô£tat, son exclusion de lôorganisation gouvernementale est 

indiscutable pour toutes les raisons ®voqu®es plus haut. En effet, pr®cis®ment, ce nôest pas 

lôorganisation du pouvoir ex®cutif qui sera ®tudi®e ici mais bien lôorganisation du seul 

Gouvernement dont le chef de lô£tat ne fait aucunement partie. Pour autant, lôing®rence 

juridique et/ou politique du pr®sident de la R®publique au sein de lôorganisation 

gouvernementale ne manquera pas dô°tre mise en lumi¯re car elle est essentielle ¨ la 

compr®hension du ph®nom¯ne gouvernemental. 

Sôagissant des cabinets minist®riels, leur nature hybride dôç organismes politico-

administratifs è
189
 aurait pu conduire ¨ les classer parmi les organes politiques du 

Gouvernement mais il a ®t® d®cid® au contraire de les consid®rer comme une composante 

organique de lôadministration gouvernementale. Dôun point de vue doctrinal, les sp®cialistes 

des cabinets font g®n®ralement observer que cette institution ç sôest ancr®e et forg®e dans la 

r®alit® administrative fran­aise è
190
, quôelle fait partie des ç services rattach®s aux ministres è 

et quôelle ç constitue un rouage essentiel du bon fonctionnement de la machine 

administrative è
191
 ou encore, quôelle peut °tre rang®e parmi les ç administrations dô®tat-

major è en tant quôelle se situe ç aux confins de lôadministration et de la politique è
192
. Dôun 

point de vue normatif, ce sont les d®l®gations de signature qui leur sont consenties sur le 

fondement du d®cret du 27 juillet 2005 qui font que les cabinets appartiennent ¨ 

lôadministration gouvernementale.  

                                                           
189

 R. CHAPUS, Droit administratif général, 14
e
 éd., Montchrestien, 2000, p. 281. 

190
 O. SCHRAMECK, op. cit., p. 7. 

191
 P. JAN, Institutions administratives, 4

e
 éd., LexisNexis Litec, 2011, p. 110. 

192
 J.-L. QUERMONNE, « La coordination du travail gouvernemental », in I.F.S.A, Le Secrétariat général du 

Gouvernement, Economica, 1986, p. 53-54. 
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Afin de d®finir le p®rim¯tre des organes administratifs participant au travail 

gouvernemental, il faut en effet se r®f®rer au d®cret du 27 juillet 2005 relatif aux d®l®gations 

de signature des membres du Gouvernement
193
 mais aussi ¨ la lecture des d®crets dôattribution 

des membres du Gouvernement. ê travers ces textes, lôon saisit mieux quels sont les organes 

administratifs que le Gouvernement consid¯re comme des composantes ¨ part enti¯re de 

lôadministration gouvernementale.  

 

b) Proposition de d®finition organique de lôorganisation administrative du 

Gouvernement au regard des d®crets dôattribution des membres du Gouvernement et 

du d®cret du 27 juillet 2005  

 

Dans son organisation et son fonctionnement internes, le Gouvernement sôappuie sur 

des organes administratifs, distincts de lui. Pour d®terminer quels sont les organes 

administratifs que le Gouvernement consid¯re lui-m°me comme parties prenantes de son 

quotidien organisationnel, deux crit¯res peuvent °tre avanc®s : celui des organes cit®s dans les 

d®crets dôattribution et de d®l®gation des membres du Gouvernement ainsi que celui des 

organes b®n®ficiant dôune d®l®gation de signature de la part des membres du Gouvernement. 

 

¶ Font partie de ç lôadministration gouvernementale è les organes cit®s dans les d®crets 

dôattribution et de d®l®gation des membres du Gouvernement 
 

Les d®crets dôattribution et de d®l®gation des membres du Gouvernement font 

r®f®rence aux administrations centrales et aux services ¨ comp®tence nationale aussi bien dans 

leurs visas, qui mentionnent les d®crets relatifs ¨ lôorganisation de lôadministration centrale
194
, 

que dans leurs articles, qui d®finissent les services sur lesquels un membre du Gouvernement 

exerce son pouvoir hi®rarchique.  Ainsi par exemple, un membre du Gouvernement peut-il se 

voir notamment attribuer une autorité sur : le « secrétariat général è dôun minist¯re
195

, « une 

direction générale »
196

, « une direction »
197

, des « services »
198

, une « inspection générale »
199

, 

                                                           
193

 Décret n°2005-850 du 27 juillet 2005 relatif aux délégations de signature des membres du Gouvernement, 

J.O. du 28 juillet 2005, modifié par le Décret n°2013-810 du 9 septembre 2013 relatif à la délégation de 

signature des hauts fonctionnaires de défense et de sécurité et des hauts fonctionnaires adjoints, J.O. du 11 

septembre 2013. Sur le nouveau régime des délégations de signature, cf. spéc. : P. DELVOLVÉ, « Le nouveau 

statut des délégations de signature », in Mélanges L. Favoreu, Dalloz, 2007, p. 1173-1189. 
194

 Cf. par ex. : Décret n°2012-768 du 24 mai 2012 relatif aux attributions du ministre de lô®conomie, des 

finances et du commerce ext®rieur, J.O. du 25 mai 2012. Dans un d®cret dôattribution, lôon trouve m°me parfois 

un renvoi au d®cret dôorganisation pour d®terminer les services sur lesquels un ministre a autorité. Cf. par ex. : 

« Le ministre de lô£cologie, du d®veloppement durable et de lô®nergie a autorit® sur les services mentionn®s dans 

le décret du 9 juillet 2008 susvis®, ¨ lôexception è (D®cret nÁ2012-772 du 24 mai 2012 relatif aux attributions du 

ministre de lô®cologie, du d®veloppement durable et de lô®nergie, J.O. du 25 mai 2012). 
195

 Cf. par ex. : Décret n°2012-774 du 24 mai 2012, & Décret n°2012-768 du 24 mai 2012, J.O. du 25 mai 2012. 
196

 Cf. par ex. : Décret n°2012-768 du 24 mai 2012 & Décret n°2012-769 du 24 mai 2012, J.O. du 25 mai 2012. 
197

 Cf. par ex. : Décret n°2012-779 du 24 mai 2012 & Décret n°2012-768 du 24 mai 2012, J.O. du 25 mai 2012. 
198

 Cf. par ex. : Décret n°2012-768 du 24 mai 2012 & Décret n° 2012-771 du 24 mai 2012, J.O. du 25 mai 2012. 
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un « conseil général » ministériel
200

, une « délégation nationale »
201

, « une délégation 

interministérielle »
202

, une « mission ministérielle »
203

, « le haut fonctionnaire de défense et 

de sécurité » de son ministère
204

, le « bureau du cabinet »
205

 ministériel ou sur des « services à 

compétence nationale »
206

. 

Dans ces d®crets, il nôest pas mentionn® que le ministre a autorit® sur telle ou telle 

direction régionale ou départementale. Juridiquement, les services déconcentrés sont en effet 

plac®s sous lôautorit® dôun pr®fet de d®partement pour les directions d®partementales et dôun 

préfet de région pour les directions régionales
207

.  

De même, les d®crets dôattribution et de d®l®gation ne font pas r®f®rence ¨ lôautorit® 

que les membres du Gouvernement exercent sur leurs cabinets minist®riels puisque celle-ci 

r®sulte de la coutume.  

Pour obtenir un panorama exhaustif des organes constituant lôadministration 

gouvernementale, il faut alors se reporter au d®cret du 27 juillet 2005 ainsi quôaux d®crets, 

arr°t®s et d®cisions qui ont ®t® pris sur la base de celui-ci.  

 

¶ Font partie de ç lôadministration gouvernementale è les organes b®n®ficiant dôune 

d®l®gation de signature au titre du d®cret du 27 juillet 2005 
 

Le décret du 27 juillet 2005 offre une liste très claire des acteurs que le Gouvernement 

consid¯re comme faisant partie de son organisation et de son fonctionnement internes, côest-à-

dire de lôadministration sp®cifiquement gouvernementale
208

. La modification récente de ce 

décret par le Premier ministre
209

, en juillet 2014, montre que le Gouvernement détermine lui-

même le périmètre organique de lôadministration gouvernementale. Dôailleurs, la circulaire du 

chef du Gouvernement datée du 21 septembre 2005 écarte sans ambage les services 

déconcentrés dans la mesure où elle précise que « le décret du 27 juillet 2005 ne sôapplique 

                                                                                                                                                                                     
199

 Cf. par ex. : Décret n°2012-771 du 24 mai 2012 & Décret n°2012-782 du 24 mai 2012, J.O. du 25 mai 2012. 
200

 Cf. par ex. : Décret n°2012-768 du 24 mai 2012 & Décret n°2012-772 du 24 mai 2012, J.O. du 25 mai 2012.  
201

 Cf. par ex. : Décret n° 2012-768 du 24 mai 2012 & Décret n°2012-774 du 24 mai 2012, J.O. du 25 mai 2012. 
202

 Cf. par ex. : Décret n°2002-976 du 12 juillet 2002, J.O. du 13 juillet 2002 & Décret n°2012-770 du 24 mai 

2012, J.O. du 25 mai 2012.  
203

 Cf. par ex. : Décret n°2012-777 du 24 mai 2012 & Décret n°2012-767 du 24 mai 2012, J.O. du 25 mai 2012. 
204

 Cf. par ex. : Décret n°2012-777 du 24 mai 2012 & Décret n°2012-768 du 24 mai 2012 précités.  
205

 Cf. par ex. : Décret n°2010-1449 du 25 novembre 2010, J.O. du 26 novembre 2010 & Décret n°2012-767 du 

24 mai 2012 précité. 
206

 Cf. par ex. : Décret n°2012-768 du 24 mai 2012 & Décret n°2012-780 du 24 mai 2012 précités. 
207

 Cf. Article 1
er 

du Décret n°2004-374 du 29 avril 2004 précité.  
208

 Décret n°2005-850 précité. 
209

 Décret n°2014-828 du 22 juillet 2014 modifiant le décret n°2005-850 du 27 juillet 2005 relatif aux 

délégations de signature des membres du Gouvernement, J.O. du 24 juillet 2014. 
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pas « aux délégations de signature données aux responsables des services déconcentrés de 

lô£tat »
210

. 

Lôarticle 1
er
 du d®cret du 27 juillet 2005 dispose tout dôabord que : « à compter du jour 

suivant la publication au Journal officiel de la R®publique fran­aise de lôacte les nommant 

dans leurs fonctions ou à compter du jour où cet acte prend effet, si ce jour est postérieur, 

peuvent signer, au nom du ministre ou du secr®taire dô£tat et par d®l®gation, lôensemble des 

actes, ¨ lôexception des d®crets, relatifs aux affaires des services plac®s sous leur autorit® » :  

 

- les secrétaires généraux des ministères ; 

- les directeurs dôadministration centrale ; 

- les chefs des services ¨ comp®tence nationale mentionn®s au premier alin®a de lôarticle 

2 du décret du 9 mai 1997 ;  

- les chefs des services que le d®cret dôorganisation du minist¯re rattache directement au 

ministre ou au secr®taire dô£tat ;  

- les chefs de service, directeurs adjoints, sous-directeurs dôadministration centrale ; 

- les hauts fonctionnaires et les hauts fonctionnaires adjoints mentionnés aux articles R. 

1143-1 et R. 1143-2 du code de la défense
211

 ;  

- le chef dô®tat-major des arm®es, le d®l®gu® g®n®ral pour lôarmement, les chefs dô®tat-

major de lôarm®e de terre, de la marine et de lôarm®e de lôair, le chef du contr¹le 

général des armées, le major général des armées, les majors généraux de lôarm®e de 

terre, de la marine, de lôarm®e de lôair et de la gendarmerie et les sous-chefs de lô®tat-

major des armées ;  

- les chefs des services composant la direction générale de la gendarmerie nationale et 

les sous-chefs dô®tat-major de lôarm®e de terre, de la marine et de lôarm®e de lôair. 

 

Lôarticle 2 du d®cret du 27 juillet 2005 modifié par le décret du 22 juillet 2014
212

 

prévoit ensuite que « les ministres et secr®taires dô£tat peuvent, par un arr°t® publi® au 

Journal officiel de la République française, donner délégation pour signer tous actes, à 

lôexception des d®crets » 
213

 : 

 

- à leur directeur de cabinet ; 

                                                           
210

 Circulaire du 21 septembre 2005 relative aux nouvelles dispositions régissant la délégation de signature des 

ministres (décret n°2005-850 du 27 juillet 2005), J.O. du 22 septembre 2005.  
211

 Sur ce point, cf. spéc. : Décret n°2013-810 du 9 septembre 2013 précité. 
212

 Décret n°2014-828 précité. 
213

 « En ce qui concerne les affaires pour lesquelles d®l®gation nôest pas donn®e ¨ lôune des personnes 

mentionn®es ¨ lôarticle 1
er
 » et sachant que « cette délégation prend fin en même temps que les pouvoirs du 

ministre ou du secr®taire dô£tat qui lôa donn®e ». 
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- à leur directeur adjoint de cabinet ; 

- à leur chef de cabinet ; 

- à leur chef adjoint de cabinet ; 

- au chef du bureau du cabinet et à ses adjoints ; 

- aux agents du bureau du cabinet. 

 

Lôarticle 3 du d®cret du 27 juillet 2005 pr®voit enfin quôun certain nombre de 

personnes b®n®ficiant dôune d®l®gation de signature peut par ailleurs donner d®l®gation pour 

signer tous les actes relatifs aux affaires pour lesquelles elles ont elles-mêmes reçu délégation.  

 

Au total, seule la lecture des décrets, arrêtés et décisions portant délégation de 

signature publi®s au journal officiel permet dôinventorier les diff®rents organes appartenant à 

lôadministration gouvernementale : 

  

- Pour les services du Premier ministre, b®n®ficient notamment dôune d®l®gation de 

signature le secrétaire général du Gouvernement
214

, le secrétaire général aux affaires 

européennes
215

, le secrétaire général à la défense et à la sécurité nationale
216

, le 

secrétaire général à la mer
217

, le secr®taire g®n®ral ¨ la modernisation de lôaction 

publique
218
, le directeur du service dôinformation du Gouvernement

219
, le directeur des 

services administratifs et financiers du Premier ministre
220

, le directeur de la direction 

g®n®rale de lôadministration et de la fonction publique
221
, le directeur de lôinformation 

légale et administrative
222

 ainsi que certains de leurs collaborateurs respectifs
223

 ;   

                                                           
214

 Cf. par ex. : Décret du 3 avril 2014 portant délégation de signature (secrétariat général du Gouvernement), 

J.O. du 4 avril 2014. 
215

 Cf. par ex. : Décret du 11 juin 2014 portant délégation de signature (secrétariat général des affaires 

européennes),  J.O. du 11 juin 2014 & Arrêté du 5 avril 2013 portant délégation de signature (secrétariat général 

des affaires européennes), J.O. du 10 avril 2013. 
216

 Cf. par ex. : Arrêté du 29 juillet 2004 portant délégation de signature (secrétariat général de la défense 

nationale), J.O. du 30 juillet 2004. 
217

 Cf. par ex. : Décret du 25 novembre 2004 portant délégation de signature (secrétariat général de la mer), J.O. 

du 26 novembre 2004.  
218

 Cf. par ex. : Arrêté du 30 octobre 2012 portant organisation du secrétariat général pour la modernisation de 

l'action publique, J.O. du 31 octobre 2012.  
219

 Cf. par ex. : Décision du 1
er
 mars 2013 portant d®l®gation de signature (service dôinformation du 

Gouvernement), J.O. du 17 mars 2013. 
220

 Cf. par ex. : Arrêté du 11 février 2011 portant organisation de la direction des services administratifs et 

financiers du Premier ministre, J.O. du 13 février 2011. 
221

 Cf. par ex. : D®cret du 14 avril 2004 portant d®l®gation de signature (direction g®n®rale de lôadministration et 

de la fonction publique), J.O. du 16 avril 2004. 
222

 Cf. par ex. : Arrêté du 13 avril 2012 portant organisation de la direction de l'information légale et 

administrative, J.O. du 16 avril 2012.  
223

 Cf. par ex. : pour le secrétaire général du Gouvernement (Décret du 29 janvier 2013, J.O. du 30 janvier 2013 ; 

Arrêté du 26 juin 2012, J.O. du 27 juin 2012) ; pour le secrétaire général aux affaires européennes (Arrêté du 14 

mai 2014, J.O. du 28 mai 2014) ; pour le secrétaire général à la défense et à la sécurité nationale (Arrêté du 1
er
  

avril 2014, J.O. du 8 avril 2014), (Décision du 21 décembre 2012, J.O. du 28 décembre 2012), (Décision du 27 
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- Pour les services dôadministration centrale, bénéficient ou peuvent bénéficier
224

 

notamment dôune d®l®gation de signature les secrétaires généraux des ministères et 

certains membres du secrétariat général
225

, les directeurs et directeurs adjoints 

dôadministration centrale
226

, les sous directeurs et adjoints au sous-directeur
227

, les 

chefs de mission dôune sous-direction
228

, les experts de Haut niveau
229

, les directeurs 

de projet
230

, les chefs de service et leurs adjoints
231

, les chefs de département ou les 

chefs de pôle
232

, les chefs de division
233

, les chefs de section
234

, les chefs de 

                                                                                                                                                                                     
septembre, J.O. du 2 octobre 2013) ; pour le secrétaire général à la mer (Décision du 10 septembre 2008, J.O. du 

11 septembre 2008) ; pour le secr®taire g®n®ral ¨ la modernisation de lôaction publique (Arr°t® du 7 mars 2013, 

J.O. du 17 mars 2013), (Arrêté du 15 juillet, J.O. du 19 juillet 2013) ;  pour le directeur du service dôinformation 

du Gouvernement (Décision du 29 juin 2012, J.O. du 14 juillet 2012) ; pour le directeur des services 

administratifs et financiers du Premier ministre (Décision du 1er octobre 2013, J.O. du 9 octobre 2013) ; pour le 

directeur g®n®ral de lôadministration de la fonction publique (D®cision du 18 octobre 2013, J.O. du 22 octobre 

2013) ; pour le directeur de la direction de lôinformation l®gale et administrative (D®cision du 14 octobre 2013, 

J.O. du 23 octobre 2013).  
224

 Accessoirement, peuvent aussi b®n®ficier dôune d®l®gation de signature, les administrateurs civils du 

ministère (Cf. par ex : Décision du 25 septembre 2013, J.O. du 5 octobre 2013), les attachés administratifs (Cf. 

par ex. : Décision du 6 juin 2013 modifiant la décision du 10 octobre 2012, J.O. du 12 juin 2013), les ingénieurs 

(Cf. par ex. : Décision du 26 septembre 2013, J.O. du 2 octobre 2013), les secrétaires administratifs (Cf. par 

ex. : Décision du 24 mai 2013 modifiant la décision du 10 octobre 2012, J.O. du 26 mai 2013), voire les agents 

contractuels du ministère (Cf. par ex. : Arr°t® du 6 mai 2014 modifiant lôarr°t® du 27 ao¾t 2013).  
225

 Cf. par ex. : Décision du 7 novembre 2013, J.O. du 10 novembre 2013 (directeur de cabinet du SG) ; Arrêté 

du 23 août 2012 (secrétaire général adjoint), J.O. du 30 août 2012 ; Décision du 25 février 2013, J.O. du 28 

février 2013. 
226

 Cf. par ex. : Décision du 8 octobre 2013 modifiant la décision du 2 septembre 2013 portant délégation de 

signature (direction générale des politiques agricole, agroalimentaire et des territoires), J.O. du 19 octobre 2013 ; 

Arr°t® du 9 septembre 2013 portant d®l®gation de signature (direction de lôEurope continentale, direction des 

Amériques et des Caraïbes et direction d'Asie et dôOc®anie), J.O. du 14 septembre 2013. 
227

 Cf. par ex. : Arrêté du 27 août 2012 portant délégation de signature (direction du budget), J.O. du 29 août 

2012 ; Arr°t® du 28 octobre 2013 modifiant lôarr°t® du 18 octobre 2013 portant d®l®gation de signature (direction 

des ressources humaines), J.O. du 9 novembre 2013. 
228

 Cf. par ex. : Décision du 28 août 2013 portant délégation de signature (service des affaires financières, 

sociales et logistiques), J.O. du 1
er
 septembre 2013. 

229
 Cf. par ex. : Décision du 9 octobre 2012 portant délégation de signature (direction des affaires maritimes), 

J.O. du 19 octobre 2012 ; Arrêté du 28 septembre 2012 portant délégation de signature (direction de la jeunesse, 

de lô®ducation populaire et de la vie associative), J.O. du 6 octobre 2012. 
230

 Cf. par ex. : Arrêté du 10 juillet 2013 portant délégation de signature (direction des sports), J.O. du 18 juillet 

2013 ; Arrêté du 2 août 2013 portant délégation de signature (direction des sports), J.O. du 8 août 2013. 
231

 Cf. par ex. : Décision du 28 août 2013 portant délégation de signature (direction de la recherche et de 

l'innovation), J.O. du 1
er
 septembre 2013 ; Décision du 18 octobre 2013 portant délégation de signature 

(direction générale de la police nationale - service de la protection), J.O. du 20 octobre. La délégation de 

signature peut m°me °tre attribu®e ¨ lôensemble dôun service (Cf. par ex. : Décision du 6 novembre 2013 portant 

délégation de signature (service de contrôle budgétaire et comptable ministériel auprès du ministre de lô®cologie, 

du d®veloppement durable et de lô®nergie et du ministre de lô®galit® des territoires et du logement), J.O. du 8 

novembre 2013. 
232

 Cf. par ex. : Décision du 17 septembre 2013 portant délégation de signature (service de contrôle budgétaire et 

comptable ministériel), J.O. du 19 septembre 2013 ; Arrêté du 18 octobre 2013 portant délégation de signature 

(direction des affaires juridiques), J.O. du 20 octobre 2013 
233

 Cf. par ex. : Décision du 21 mai 2012 portant délégation de signature (service de contrôle budgétaire et 

comptable ministériel), J.O. du 26 mai 2012 ; Arrêté du 22 août 2012 portant délégation de signature (délégation 

à l'information et à la communication), J.O. du 30 août 2012. 
234

 Cf. par ex. : Décret du 30 avril 2013 portant délégation de signature, J.O. du 3 mai 2013. 
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mission
235

, les chefs de bureau et leurs adjoints
236

, les membres dôun bureau
237

, les 

chargés de mission
238
, les membres dôune inspection g®n®rale ou dôune simple 

inspection
239
, les membres dôun conseil g®n®ral de minist¯re

240
, les membres du 

service de contrôle budgétaire et comptable ministériel
241

, les membres chargés du 

protocole ou de lôadministration de lôh¹tel du ministre
242

 ainsi que les hauts 

fonctionnaires de défense et de sécurité et leurs adjoints
243

. 

- Pour le cas particulier de lôadministration centrale du minist¯re de la D®fense, 

bénéficient ou peuvent bénéficier notamment dôune d®l®gation de signature les plus 

hauts responsables militaires plac®s sous lôautorit® du Gouvernement
244

 ainsi que les 

membres de la DGSE
245

.  
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 Cf. par ex. : Décret du 25 juin 2012 portant délégation de signature, J.O. du 27 juin 2012 ; Décision du 2 

septembre 2013 portant délégation de signature (direction de la mémoire, du patrimoine et des archives), J.O. du 

5 septembre 2013. 
236

 Cf. par ex. : Décision du 13 septembre 2013 portant délégation de signature (direction des affaires juridiques), 

J.O. du 15 septembre 2013 ; Arrêté du 18 octobre 2013 portant délégation de signature (direction des systèmes 

dôinformation), J.O. du 20 octobre 2013. 
237

 Cf. par ex. : Décision du 21 juin 2013 portant délégation de signature (service des affaires juridiques), J.O. du 

27 juin 2013 ; Décret du 7 mars 2013 portant délégation de signature (bureau de la communication), J.O. du 9 

mars 2013. 
238

 Cf. par ex. : Arrêté du 12 septembre 2013 portant délégation de signature (direction générale de 

lôadministration et de la modernisation), J.O. du 15 septembre 2013. 
239

 Cf. par ex. : Décision du 4 septembre 2013 portant délégation de signature (inspection générale des services 

judiciaires), J.O. du 8 septembre 2013 ; Décision du 18 octobre 2013 portant délégation de signature (inspection 

générale de la police nationale), J.O. du 22 octobre 2013. 
240

 Cf. par ex. : Décret du 28 mai 2014 portant délégation de signature (Conseil général de l'environnement et du 

développement durable), J.O. du 31 mai 2014.  
241

 Cf. par ex. : Décision du 28 avril 2014 portant délégation de signature (service de contrôle budgétaire et 

comptable ministériel), J.O. du 2 mai 2014.  
242

 Cf. par ex. : Arrêté du 19 juin 2013 portant délégation de signature (protocole), J.O. du 23 juin 2013 ; Décret 

du 19 mars 2013 portant délégation de signature, J.O. du 21 mars 2013 ; Décret du 13 septembre 2012 portant 

d®l®gation de signature (h¹tel du ministre), J.O. du 15 septembre 2012. Sur le cas particulier du Quai dôOrsay, 

cf. spéc. : Arrêté du 13 septembre 2012 portant délégation de signature (protocole), J.O. du 16 septembre 2012 ; 

Arrêté du 19 juin 2013 portant délégation de signature (protocole), J.O. du 23 juin 2013. 
243

 Cf. par ex. : Décret du 27 septembre 2012 portant délégation de signature (haut fonctionnaire de défense et de 

sécurité), J.O. du 29 septembre 2012 ; Décret du 3 avril 2013 portant délégation de signature (haut fonctionnaire 

de défense et de sécurité), J.O. du 5 avril 2013. 
244

 Cf. spéc. : Décret du 27 mai 2014 portant délégation de signature, texte n°24, J.O. du 29 mai 2014. Cf. par ex. 

également : Décision du 15 février 2014 portant délégation de signature (état-major des armées), J.O. du 19 

février 2014 ; D®cision du 13 f®vrier 2014 portant d®l®gation de signature (arm®e de lôair) ;  Décision du 29 

janvier 2014 portant délégation de signature (contrôle général des armées), J.O. du 31 janvier 2014 ; Décision du 

24 janvier 2014 modifiant la décision du 2 septembre 2013 portant délégation de signature (direction centrale du 

service du commissariat des armées), J.O. du 26 janvier 2014 ; Décision du 24 janvier 2014 modifiant la 

décision du 5 août 2013 portant délégation de signature (direction centrale du service du commissariat des 

armées, opérations extérieures) ;  Décision du 22 novembre 2013 portant délégation de signature (état-major de 

la marine), J.O. du 24 novembre 2013. De m°me, pour lôancien r®gime des d®l®gations de signature, cf. par ex. 

au J.O. du 9 avril 1993, p.6132-6133 : Arrêté du 8 avril 1993 portant délégation de signature (chef dô®tat-major 

des arm®es) ; Arr°t® du 8 avril 1993 portant d®l®gation de signature (chef dô®tat-major de l'arm®e de lôair) ; 

Arr°t® du 8 avril 1993 portant d®l®gation de signature (chef dô®tat-major de lôarm®e de terre) ; Arr°t® du 8 avril 

1993 portant d®l®gation de signature (chef dô®tat-major de la marine) ; Arrêté du 8 avril 1993 portant délégation 

de signature (d®l®gu® g®n®ral pour lôarmement). 
245

 Cf. par ex. : Décision du 6 mai 2013 portant délégation de signature (direction générale de la sécurité 

extérieure), J.O. du 8 mai 2013. Ainsi également des membres de la DGSI ou ex-DCRI dépendant du ministère 

de lôint®rieur (Cf. par ex. : Décision du 13 janvier 2014 modifiant la décision du 10 janvier 2013 portant 
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- Pour les services à compétence nationale, b®n®ficient ou peuvent b®n®ficier dôune 

délégation de signature les chefs de services ainsi que leurs collaborateurs
246

. 

- Pour les autres structures administratives ministérielles ou interministérielles, 

peuvent b®n®ficier dôune d®l®gation de signature les commissaires g®n®raux et les 

membres dôun commissariat général
247

, les délégués interministériels
248

, les membres 

dôune d®l®gation interminist®rielle
249

, les membres du secr®tariat g®n®ral dôun comit® 

interministériel
250
, les membres dôune mission interminist®rielle

251
, les membres dôun 

conseil supérieur
252

 ou ceux dôun haut comité
253

, et, plus exceptionnellement, les 

médiateurs ministériels
254

 ou les membres dôune Commission interministérielle
255

. 

 

Pour finir, cet inventaire serait incomplet si lôon omettait la principale structure au sein 

de laquelle se réunissent les collaborateurs administratifs du Gouvernement, à savoir : la 

réunion interministérielle. 

                                                                                                                                                                                     
délégation de signature (direction centrale du renseignement intérieur), J.O. du 16 janvier 2014 ; Décision du 21 

octobre 2013 portant délégation de signature (direction centrale du renseignement intérieur), J.O. du 22 octobre 

2013).  
246

 Cf. par ex. : Décision du 16 octobre 2013 portant délégations de signature ¨ lôAgence nationale de s®curit® du 

médicament et des produits de santé, J.O. du 22 octobre 2013 ; Arrêté du 12 août 2013 portant délégation de 

signature (Agence des participations de lô£tat), J.O. du 14 ao¾t 2013 ; Arrêté du 25 juin 2012 modifiant lôarr°t® 

du 8 mars 2012 portant délégation de signature pour la direction des services bancaires de la Caisse des dépôts et 

consignations, J.O. du 28 juin 2012 ; Décision du 19 juillet 2012 portant délégation de signature (Autorité des 

marchés financiers), J.O. du 21 juillet 2012. 
247

 Cf. par ex. : Décision du 5 juin 2014 portant délégation de signature (Commissariat général à l'égalité des 

territoires), J.O. du 11 juin 2014 ; Décret du 23 mai 2014 portant délégation de signature (Commissariat général 

¨ lôinvestissement), J.O. du 25 mai 2014 ; Décision du 9 septembre 2013 portant délégation de signature 

(Commissariat général au développement durable), J.O. du 13 septembre 2013. 
248

 Cf. par ex. : Décret du 4 juin 2013, J.O. du 6 juin 2013. 
249

 Cf. par ex. : Décision du 5 février 2014 portant délégation de signature (délégation interministérielle à 

lôam®nagement du territoire et ¨ lôattractivit® r®gionale), J.O. du 9 f®vrier 2014 ; Décision du 21 août 2013 

portant délégation de signature (délégation interminist®rielle ¨ lôam®nagement du territoire et ¨ lôattractivit® 

régionale), J.O. du 23 août 2013 ; Décision du 16 octobre 2013 portant délégation de signature (délégation 

interminist®rielle ¨ lôam®nagement du territoire et ¨ lôattractivit® r®gionale), J.O. du 20 octobre 2013. 
250

 Cf. par ex. : Arr°t® du 14 novembre 2013 modifiant lôarr°t® du 10 septembre 2013 portant d®l®gation de 

signature (secrétariat général du comité interministériel des villes), J.O. du 28 novembre 2013 ; Arrêté du 10 

septembre 2013 portant délégation de signature (secrétariat général du comité interministériel des villes), J.O. du 

25 septembre 2013. 
251

 Cf. par ex. : Décret du 28 septembre 2012 portant délégation de signature (mission interministérielle de lutte 

contre la drogue et la toxicomanie), J.O. du 30 septembre 2012. 
252

 Cf. par ex. : Arrêté du 22 juin 2012 portant délégation de signature (ministère de la défense), J.O. du 27 juin 

2012. 
253

 Cf. par ex. : Arr°t® du 25 septembre 2013 portant d®l®gation de signature (Haut Comit® dô®valuation de la 

condition militaire), J.O. du 28 novembre 2013 ou Décret du 28 septembre 2005 portant délégation de signature 

(Haut Comité de la santé publique), J.O. du 29 septembre 2005.  
254

 Cf. par ex. : Décret du 20 juillet 2007 portant délégation de signature (médiateur du ministère de l'économie, 

des finances et de l'emploi et du ministère du budget, des comptes publics et de la fonction publique), J.O. du 22 

juillet 2007.  
255

 Cf. par ex. : Décret du 25 août 2008 portant délégation de signature (Commission nationale de la certification 

professionnelle), J.O. du 27 août 2008.  
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¶ Font ®galement partie de lôorganisation administrative du Gouvernement : les réunions 

interministérielles 
 

Les réunions interministérielles sont les organes de délibération administratifs du 

Gouvernement qui ont été créés par la pratique, qui sont présidés par un membre du cabinet 

du Premier ministre et qui se tiennent dans les locaux du Premier ministre. Elles sont 

essentiellement composées de membres de cabinets ministériels et de représentants de 

lôadministration centrale. 

 En r®sum®, en rassemblant les divers ®l®ments positifs, factuels et doctrinaux qui 

viennent dô°tre formul®s, il est possible de d®finir synth®tiquement lô ç organisation du 

Gouvernement de la V
e
 R®publique è comme lôorganisation et le fonctionnement politique et 

administratif internes du Gouvernement actuellement en vigueur sous la V
e
 R®publique, 

chaque organe politique et administratif gouvernemental exer­ant une fonction propre en vue 

de faire fonctionner lôorganisation gouvernementale. 

 

*  

 

Ces prol®gom¯nes d®finitionnels ®tant pos®s, il convient maintenant dôexposer la 

m®thode qui a ®t® utilis®e pour comprendre, analyser et expliquer lôorganisation du 

Gouvernement de la V
e
 R®publique. Afin de comprendre en profondeur les syst¯mes et  

logiques juridiques de lôorganisation gouvernementale, un travail pr®alable dôidentification, 

de classification et de hi®rarchisation des r¯gles relatives ¨ cette organisation sôest av®r® 

incontournable. Pour le dire autrement, il a fallu passer par une ®tape m®thodique de collation 

des r¯gles organisationnelles afin de v®rifier que lôorganisation du Gouvernement 

sôapparentait bien ¨ un objet de droit positif, le ç positivisme reconnaissant toujours le droit ¨ 

sa source è
256
.   
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 C. ATIAS, Epistémologie juridique, Dalloz, Précis de Droit privé, 2002, p. 139. 
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Ä2. ï LA M£THODE EMPLOY£E : LA COLLATION DES RĈGLES 

RELATIVES ê LôORGANISATION DU GOUVERNEMENT DE LA V
e
 

R£PUBLIQUE  

 

Les sources dôun ph®nom¯ne juridique constituent la mati¯re premi¯re de ce droit, les 

ç forces dôo½ surgit ce droit ; ce qui lôengendre è
257
, si bien que ç la th®orie des sources du 

droit peut °tre consid®r®e comme la base m°me de toutes les ®tudes juridiques è
258
. Mieux, 

ç la probl®matique des sources du droit pourrait, sans peine, pr®tendre au rang de 

m®taphysique du droit puisquôelle na´t de la question de savoir óóï pour paraphraser 

Heidegger ï pourquoi il y a du droit plut¹t que rienôô è
259
.  

Pour ce qui concerne lôorganisation gouvernementale, il est apparu quôil y a bien du 

droit tant les r¯gles organisationnelles d®couvertes sont nombreuses. Dôune part, il sôagit de 

normes pos®es par des autorit®s ext®rieures au Gouvernement : le constituant, le l®gislateur et 

le juge pour lôhabiliter ou le contraindre (A). Dôautre part, il a pu °tre constat® que le 

Gouvernement posait souvent lui-m°me ses propres r¯gles, sp®cialement au moyen de son 

pouvoir r®glementaire et de r¯gles non ®crites r®p®t®es dans le temps (B).  

A. Typologie des r¯gles g®n®rales relatives ¨ lôorganisation du Gouvernement  

  

La Constitution, la loi organique et la loi ordinaire se contentent de définir les 

principaux pouvoirs du Gouvernement ainsi que ceux du Premier ministre mais sont beaucoup 

moins prolixes sôagissant de lôorganisation et du fonctionnement internes du Gouvernement.  

N®anmoins, il a ®t® n®cessaire de proc®der ¨ un travail de recension de ces sources, 

lequel a permis dôobserver quôelles r®pondaient ¨ une logique duale. Dôun c¹t®, les sources 

pos®es par le constituant, le l®gislateur ou le juge contraignent lôorganisation du 

Gouvernement ; de lôautre, elles lôhabilitent ¨ sôauto-organiser. En somme, il sôagit ¨ la fois de 

sources prescriptives (qui obligent le Gouvernement ¨ agir ou lui interdisent dôagir dans tel ou 

tel domaine organisationnel) et de sources habilitantes (qui indiquent au Gouvernement ce 

quôil peut faire ou ne pas faire), sachant que ces bases juridiques externes ne sont pas 

uniquement de nature constitutionnelle (1) et l®gislative (2) mais ®galement, parfois, dôordre 

jurisprudentiel (3). 
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 G. CORNU, Vocabulaire juridique, PUF, 2014, p. 970. 
258

 P. ROUBIER, « Lôordre juridique et la th®orie des sources du droit », in Mélanges G. Ripert, Paris, Librairie 

Pichon et Durant-Auzias, 1950, p. 9. 
259

 Pour reprendre le propos de Paul Amselek cité in P. DEUMIER & T. REVET, « Sources du droit, 

problématique générale » », in D. Alland & S. Rials, Dictionnaire de la culture juridique, PUF, Coll. Quadrige, 

2010, 1430.  
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1. Les dispositions constitutionnelles 

 

Bien quôelle contienne peu de dispositions relatives ¨ lôorganisation du Gouvernement, 

la Constitution du 4 octobre 1958 demeure la ç source des sources è du droit de lôorganisation 

gouvernementale
260
. Aussi, ¨ lôobservation minutieuse du texte constitutionnel est-il possible 

de d®gager une liste sommaire des r¯gles contraignant lôorganisation du Gouvernement (a) 

puis de faire lôinventaire des normes habilitant le Gouvernement ¨ sôauto-organiser (b) avant 

de mettre en lumi¯re les nombreux silences du constituant autorisant une grande autonomie 

organisationnelle au Gouvernement (c). 

 

a) Les dispositions constitutionnelles contraignantes pour le Gouvernement en mati¯re 

organisationnelle 

 

La Constitution renferme peu de r¯gles contraignantes en mati¯re dôorganisation 

gouvernementale. Cela ne signifie pas, malgr® tout, que le constituant nôait pas imagin® 

certaines contraintes normatives que le Gouvernement doive respecter.  

Les articles 14 et 15 de la D®claration des droits de lôhomme et du citoyen (DDHC) 

constituent dôabord deux grandes contraintes pour le Gouvernement et son administration. Le 

premier article permet aux citoyens de suivre la n®cessit® et lôemploi des d®penses publiques 

engag®es par le Gouvernement tandis que le second pose que la soci®t® a le droit de demander 

des comptes ¨ tout agent public de son administration.  

Conform®ment ¨ lôarticle 8 de la Constitution, relatif ¨ la nomination et ¨ la d®mission 

du Premier ministre et du Gouvernement, les actes de naissance et de d®c¯s du Gouvernement 

et de ses membres sont lôapanage du pr®sident de la R®publique.  

Lôarticle 9 C pr®voit que le chef de lô£tat pr®side le Conseil des ministres, ce qui 

contraint le Gouvernement ¨ recueillir son aval dans un certain nombre de domaines. Le texte 

de 1958 impose pr®cis®ment quôun certain nombre de d®cisions soient obligatoirement 

soumises ¨ la d®lib®ration du Conseil des ministres (art. 13 al. 1 et al. 4 C, art. 36 C, art. 38 al. 

2 C, art. 39 al. 1 C, art. 49 al. 1 et al. 3 C, art. 74-1 al. 2 C et art. 76 al. 3 C).  

Les articles 19 et 22 de la Constitution rappellent respectivement que les ministres ont 

le devoir de contresigner certains actes du pr®sident de la R®publique et du Premier ministre 

et contribuent ainsi ¨ lôorganisation de la solidarit® et de lôefficacit® de lôaction 

gouvernementale.  
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 Lôon a m°me pu dire quôelle avait instaur® un ç déséquilibre normatif en faveur du 

Gouvernement  (P. AVRIL & J. GICQUEL, Droit parlementaire, op. cit., p. 12). 
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De m°me, sôil nôy a pas, ¨ proprement parler, de statut constitutionnel des membres du 

Gouvernement clairement institutionnalis®, les articles 23, 25 al. 2, 53-2, 57 et 71-1 al. 4 C 

ainsi que le titre X de la Constitution (articles 68-1 ¨ 68-3 C) d®finissent un r®gime 

dôincompatibilit®
261
 et de responsabilit® p®nale pour ceux-ci.  

En outre, dans son travail l®gistique, le Gouvernement rencontre un certain nombre 

dôobligations comme celles pos®es par exemple aux articles 34 C (domaines exclusifs de la 

loi
262
), aux articles 39 al. 2 C (consultation du Conseil dôEtat), 70 C (consultation du Conseil 

®conomique,  social et environnemental), 74 C (consultation des collectivit®s dôoutre-mer), 

77 C (consultation des assembl®es d®lib®rantes de Nouvelle Cal®donie), ou 88-4 C 

(transmission au Parlement de certains textes de lôUE).  

Enfin, la Constitution prescrit que les d®cisions du Conseil constitutionnel sôimposent 

au Gouvernement (art. 62 al. 3 C), de m°me que lôaction du Gouvernement est contr¹l®e par 

le Parlement (art. 24 al. 1 C), Gouvernement qui est responsable devant lôAssembl®e nationale 

(Art. 20 et 49 C). Autant dire que lôordre gouvernemental int®rieur est dans le collimateur du 

Parlement et que lôAssembl®e nationale a les moyens de faire d®missionner un Gouvernement 

(art. 50 C) pour des questions relatives ¨ cet ordre int®rieur. De surcro´t, le l®gislateur 

intervient quelque peu dans la r®glementation de lôordre interne du Gouvernement. 

Au-del¨ de ces prescriptions constitutionnelles, plusieurs normes contribuent ¨ 

lô®rection dôun pouvoir dôauto-organisation du Gouvernement. Lôautonomie  organisationnelle 

du Gouvernement est en effet le r®sultat dôune cha´ne dôhabilitations constitutionnelles plus 

ou moins explicites. 

 

b) Les dispositions constitutionnelles habilitant le Gouvernement en mati¯re 

organisationnelle 

 

La premi¯re grande source dôhabilitation est lôarticle 16 de la D®claration des droits de 

lôhomme et du citoyen (DDHC) qui, en posant le principe de la s®paration des pouvoirs, 

permet dôaffirmer que le Gouvernement dispose n®cessairement de pouvoirs propres
263
, 

comme lôillustrent de nombreuses d®cisions jurisprudentielles d®coulant de ce principe
264
. 
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 Un membre du Gouvernement ne peut exercer un mandat parlementaire, être fonctionnaire ou exercer une 

activité de représentation professionnelle à caractère national ou une activité professionnelle (art. 23 C), être 

membre du Conseil constitutionnel (art. 57 C) ou Défenseur des droits (Art. 71-1 al. 4C). Sur ce point, cf. infra 

Partie 1, Titre 1, Chapitre 2, Section 1. 
262

 Plusieurs dispositions sont de nature ¨ limiter la marge dôaction int®rieure du Gouvernement : au titre de 

lôarticle 34 C, seule la loi peut d®terminer le statut des magistrats, le statut des fonctionnaires, lôorganisation de 

la D®fense nationale ou le montant des ressources et des charges de lô£tat. 
263

 Sachant que « la s®paration des pouvoirs nôa jamais ®t® entendue par le Conseil constitutionnel comme 

purement institutionnelle (é) mais comme une garantie du citoyen, du justiciable » (T. RENOUX & M. DE 

VILLIERS, Code constitutionnel, loc. cit). Or, dans une décision QPC, le Conseil a rappelé que « le principe de 
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La deuxi¯me grande source r®sulte de la combinaison des articles 20 et 21 de la 

Constitution. Lôarticle 20 pr®voit que ç le Gouvernement d®termine et conduit la politique de 

la Nation è et quôil dispose ¨ cette fin ç de lôadministration et de la force arm®e è. Quant ¨ 

lôarticle 21 C, il habilite le Premier ministre ¨ diriger lôaction du Gouvernement, ¨ assumer la 

responsabilit® de la D®fense nationale, ¨ assurer lôex®cution des lois, ¨ exercer le pouvoir 

r®glementaire ainsi que le pouvoir de nomination ¨ certains emplois civils et militaires,  

sachant quôil peut d®l®guer certains de ses pouvoirs aux ministres. Enfin, cet article envisage 

que, le cas ®ch®ant, le Premier ministre puisse suppl®er le pr®sident de la R®publique dans la 

pr®sidence des conseils et des comit®s de d®fense pr®vus ¨ lôarticle 15 C. 

Une derni¯re norme est existentielle pour le droit de lôorganisation gouvernementale : 

lôarticle 37 alin®a 1 C qui octroie au Gouvernement un pouvoir r®glementaire autonome dans 

certaines mati¯res et qui sert de fondement, comme nous le verrons, ¨ de nombreux d®crets 

r®gissant lôorganisation de lôadministration gouvernementale.  

Sur ces quelques fondements, mais ®galement en raison de nombreux vides 

constitutionnels, le Gouvernement peut imaginer tous les moyens organiques, fonctionnels et 

proc®duraux n®cessaires ¨ lôefficacit® de son action.  

 

c) Les nombreux silences du texte constitutionnel en mati¯re organisationnelle 

 

La Constitution est relativement silencieuse au sujet de lôorganisation politique et 

administrative du Gouvernement. 

 

¶ Les silences de la Constitution en mati¯re dôorganisation politique du Gouvernement 

 

Tout dôabord, la Constitution ne r®git ni la composition, ni la structure 

gouvernementale, pas m°me la question des attributions des membres du Gouvernement. 

Certes, comme il a d®j¨ ®t® relev®, le texte constitutionnel ®voque ¨ diverses reprises les 

ç ministres è, les ç membres du Gouvernement è ou le ç ministre de la Justice è, mais reste 

totalement mutique quant ¨ la composition et ¨ la structure exactes du Gouvernement, 

lesquelles sont laiss®es ̈  la co-discr®tion du chef de lô£tat et du Premier ministre. Quant aux 

                                                                                                                                                                                     
la s®paration des pouvoirs sôapplique ¨ lô®gard du pr®sident de la R®publique et du Gouvernement » (Cons. 

const., n°2011-192 QPC du 10 novembre 2011, Mme Ekaterina B., épouse et autres (Secret défense), Rec. 

p. 528). 
264

 Cf. infra Introduction générale, §2, A, 3.  
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attributions des membres du Gouvernement, elles ne figurent pas non plus dans la 

Constitution
265
 mais sont d®finies par voie r®glementaire. 

Ensuite, la Constitution reste silencieuse sur de nombreux aspects du statut des 

membres du Gouvernement. Bien que cette question soit lôun des rares domaines o½ la 

Constitution pose des r¯gles contraignantes, les Premiers ministres successifs ont d¾ poser 

eux-m°mes de multiples r¯gles pour compl®ter les droits et devoirs de leurs ministres et 

secr®taires dô£tat. 

Enfin, la Constitution est pour le moins vaporeuse sôagissant du r®gime juridique des 

organes de d®lib®ration politiques du Gouvernement, ¨ commencer par le Conseil des 

ministres. Lôarticle 9 C ®voque lôexistence dôun Conseil des ministres pr®sid® par le chef de 

lô£tat, sans aucune autre pr®cision sur lôorganisation de ce Conseil, laquelle est compl¯tement 

laiss®e ¨ la discr®tion de lôEx®cutif
266
. Mieux, la Constitution ne comprend aucune r¯gle 

concernant les Conseils minist®riels, les Comit®s interminist®riels ainsi que les r®unions 

minist®rielles, lesquels sont pourtant les organes de d®lib®ration politiques du Gouvernement. 

En cons®quence, les modalit®s de leur cr®ation, de leur structuration comme leurs fonctions 

ont d¾ ®t® d®finies par le pouvoir r®glementaire et la pratique et la coutume 

gouvernementales. Tel est ®galement le cas de nombreux organes administratifs du 

Gouvernement. 

 

¶ Les silences de la Constitution en mati¯re dôorganisation administrative du 

Gouvernement 

 

La Constitution ne contient aucune r¯gle concernant la structuration, la composition, la 

nomination, le statut et les fonctions des cabinets minist®riels et de leurs membres, lesquels 

apparaissent pourtant comme la premi¯re composante organique de lôadministration 

gouvernementale.  

Par ailleurs, la Constitution ne comporte aucune disposition relative à la création, la 

structuration et les fonctions des administrations dô®tat-major chargées de la coordination du 

travail gouvernemental tels que, par exemple, le Secrétariat général du Gouvernement (SGG), 

le Secrétariat général des affaires européennes (SGAE) ou le Secrétariat général de la défense 

et de la sécurité nationale (SGDSN). Du reste, elle ne fait pas davantage mention des réunions 

interministérielles qui représentent pourtant le ç mode le plus courant du travail 
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 ê lôexception du contreseing des articles 19 et 22 C et de la participation du ministre de la Justice au Conseil 

sup®rieur de la magistrature qui est pr®vue ¨ lôarticle 65 C. 
266

 Si la Constitution impose quôun certain nombre de dispositions soient prises en Conseil des ministres (Art. 13 

al. 1 et al. 4 C, art. 36 C, art. 38 al. 2 C, art. 39 al. 1 C, art. 49 al. 1 et al. 3 C, 74-1 al. 2 C et art. 76 al. 3 C), les 

grandes fonctions du Conseil des ministres ont été définies par la coutume gouvernementale. 
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gouvernemental è
267
. Ces services du Premier ministre « du premier cercle »

268
 et ces organes 

de d®lib®ration, indissociables de lôorganisation gouvernementale, sont en réalité régis par les 

précédents gouvernementaux et/ou par voie réglementaire. 

De même, la Constitution ne comprend aucune disposition régissant la création, la 

structuration et les fonctions des administrations centrales alors que lôarticle 2 du d®cret du 1
er
 

juillet 1992 dispose quôelles ç participent ¨ lô®laboration des projets de loi et de d®cret et 

pr®parent et mettent en îuvre les d®cisions du Gouvernement et de chacun des ministres è269. 

Dans ce domaine, lôautonomie organisationnelle du Gouvernement est donc totale.  

Il est tout à fait conséquent que la Constitution reste silencieuse sur ces aspects car elle 

nôa pas vocation ¨ tout pr®voir. Une bonne Constitution doit rester courte. Dôailleurs, les 

constitutions ®trang¯res sont ®galement relativement silencieuses au sujet de lôorganisation 

administrative de leur appareil gouvernemental. Or, il est intéressant de faire constater 

lôabsence de dispositions constitutionnelles dans ce domaine pour mettre en lumière les 

espaces dôautonomie qui ont pu °tre laissés au Gouvernement afin quôil puisse sôorganiser. 

Face à de tels vides juridiques, il a dû façonner de manière autonome son propre droit 

organisationnel à chaque fois que le législateur restait également muet.  

 

2. Les dispositions l®gislatives organiques et ordinaires 

 

En th®orie, la loi nôa pas vocation ¨ r®gir lôorganisation du Gouvernement car celui-ci, 

au nom de la s®paration des pouvoirs, doit constituer ç une puissance autonome è devant 

proc®der ç dôune concession sup®rieure aux permissions l®gislatives è
270
. Dans la r®alit®, si la 

loi ne repr®sente pas la source principale du droit relatif ¨ lôorganisation gouvernementale, 

lôimmixtion du Parlement est loin dô°tre marginale que ce soit en mati¯re de contraintes (a) ou 

de droits conf®r®s au Gouvernement sur le plan organisationnel (b), tout particuli¯rement dans 

le domaine du secret gouvernemental (c).  
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 J. FOURNIER, op. cit., p. 201. 
268

 Pour reprendre une expression employ®e dans un rapport de lôadministration centrale (INSPECTION 

G£N£RALE DE LôADMINISTRATION  & CONSEIL G£N£RAL £CONOMIQUE ET FINANCIER, Mission 

dôaudit de modernisation, Rapport sur la rationalisation des fonctions de soutien des services du Premier 

ministre, novembre 2006).  
269

 Extrait de lôArticle 2 du D®cret nÁ92-604 pr®cit®. Dans les d®crets relatifs ¨ lôorganisation des administrations 

centrales, lôon peut relever des formules confirmant le rôle de ces administrations dans la vie gouvernementale. 

Par exemple, telle direction générale « prépare les positions des ministères » (Décret n°2009-293 du 16 mars 

2009, J.O. du 17 mars 2009). 
270

 R. CARRÉ DE MALBERG, Contribution à la théorie générale de lô£tat, op. cit., n°176. 
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a) Les dispositions l®gislatives contraignantes pour le Gouvernement en mati¯re 

organisationnelle 

 

Certaines mesures l®gislatives sont de nature ¨ contraindre lôorganisation du 

Gouvernement dans cinq domaines principaux : celui du statut des membres du 

Gouvernement ; celui de la nomination et du statut des collaborateurs administratifs 

participant au travail gouvernemental ; celui de la l®gistique gouvernementale ; celui de la 

cr®ation de certaines instances minist®rielles et enfin, celui de la publicit® de certaines normes 

et documents dôorigine gouvernementale. 

 

¶ Les dispositions l®gislatives relatives au statut des membres du Gouvernement 

 

Nombreuses sont les r¯gles relatives au statut des membres du Gouvernement. Si 

aucun statut sui generis du ministre nôa jamais vu le jour, le l®gislateur a pos® ou rappel® une 

multitude de r¯gles dans le prolongement de celles d®j¨ ®dict®es par la Constitution.  

Sur le plan du cumul des fonctions, il y a incompatibilit® entre les fonctions 

gouvernementales et celles de magistrat
271
, de parlementaire

272
, de membre du CESE

273
, de 

membre du Parlement europ®en
274
, de fonctionnaire

275
, de jur® dôassises

276
 ou de D®fenseur 

des droits
277
.  

Sur le plan du statut financier, la l®gislation soumet les membres du Gouvernement ¨ 

des obligations de transparence
278
, plafonne le montant des indemnit®s per­ues par les 
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 Que lôon peut d®duire de lôart. 8 al. 1 de lôordonnance nÁ58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique 

relative au statut de la magistrature, J.O. du 23 décembre 1958, p. 11551. 
272

 Ordonnance n°58-1099 du 17 novembre 1958 portant loi organique pour lôapplication de lôarticle 23 de la 

Constitution, J.O. du 18 novembre 1958, p. 10334 & Loi organique n°2009-38 du 13 janvier 2009 portant 

application de lôarticle 25 de la Constitution, J.O. du 14 janvier 2009, p. 720. 
273

 Ordonnance n°58-1360 du 29 décembre 1958 portant loi organique relative au Conseil économique et social, 

J.O. du 30 décembre 1958, p. 12033, modifiée par la loi organique n°2010-704 du 28 juin 2010 relative au 

Conseil économique, social et environnemental, J.O. du 29 juin 2010 & Loi n°77-729 du 7 juillet 1977 relative à 

lô®lection des repr®sentants ¨ lôassembl®e des communaut®s europ®ennes, J.O. du 8 juillet 1977, p. 3579. 
274

 Loi n°77-680 du 30 juin 1977 autorisant lôapprobation des dispositions annex®es ¨ la d®cision du conseil des 

Communaut®s europ®ennes du 20 septembre 1976 et relatives ¨ lô®lection des repr®sentants ¨ lôassembl®e des 

Communautés européennes au suffrage universel direct, J.O. du 1
er
 juillet 1977, p. 3479. 

275
 Art. 4 de lôordonnance nÁ58-1099 précitée et Art. 44bis à 48 de la Loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives ¨ la fonction publique de lô£tat, J.O. du 12 janvier 1984. 
276

 Art. 21 de la Loi organique n°2010-704 du 28 juin 2010 relative au Conseil économique, social et 

environnemental, J.O. du 29 juin 2010, p. 11633 (in Art. 257 du Code de procédure pénale). 
277

 Loi organique n°2011-333 du 29 mars 2011 relative au Défenseur des droits, J.O. du 30 mars 2011, p. 5497. 
278

 Loi n°88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique, J.O. du 12 mars 1988, 

p. 3290, modifiée par la loi n°2011-412 du 14 avril 2011 portant simplification de dispositions du code électoral 

et relative à la transparence financière de la vie politique, J.O. du 19 avril 2011 puis par la loi n°2013-907 du 11 

octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, J.O. du 3 décembre 2013.  
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ministres titulaires de mandats locaux
279
 et impose des r¯gles d®ontologiques aux 

collaborateurs de lôEx®cutif
280
.  

Sur le plan p®nal, la loi pr®voit que les membres du Gouvernement peuvent 

compara´tre comme t®moin devant la justice apr¯s avis du Conseil des ministres
281
 tandis 

quôune loi organique vient pr®ciser les modalit®s dôorganisation de la Cour de justice de la 

R®publique
282
.  

Plus r®cemment, la loi est venue r®glementer les r®mun®rations des membres du 

Gouvernement
283
. Cependant, cette intrusion l®gislative a fait lôobjet dôune sanction de la part 

du juge constitutionnel, lôhabilitation constitutionnelle du l®gislateur ¨ agir dans lôordre 

int®rieur gouvernemental organique devant visiblement rester tr¯s limit®e au nom de la 

s®paration des pouvoirs
284
. 

Lôempire de la loi sô®tend ®galement ¨ la question des nominations gouvernementales 

et au statut des fonctionnaires participant au travail gouvernemental.   

 

¶ Les dispositions l®gislatives relatives aux nominations et au statut des collaborateurs 
administratifs participant au travail gouvernemental 

 

En mati¯re de nomination, lôordonnance du 28 novembre 1958 confirme la 

pr®®minence pr®sidentielle m°me si le chef de lô£tat peut d®l®guer son pouvoir au Premier 

ministre.  

Par ailleurs, quand bien m°me un certain nombre dôemplois et de carri¯res sont laiss®s 

¨ la d®cision du Gouvernement, ce dernier reste tenu par le statut g®n®ral de la fonction 

publique, en particulier par les lois du 13 juillet 1983
285
, du 11 janvier 1984

286
 et du 28 juin 

1994
287
. De plus, le l®gislateur nôh®site pas ¨ limiter de mani¯re fr®quente certaines 
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 Article 23 de la Loi n°92-108 du 3 f®vrier 1992 relative aux conditions dôexercice des mandats locaux, J.O. 

du 5 f®vrier 1992, p. 1851, modifi® par lôarticle 27 de la loi nÁ2011-412 du 14 avril 2011 portant simplification 

de dispositions du code électoral et relative à la transparence financière de la vie politique, J.O. du 19 avril 2011. 
280

 Article 87 de la Loi n°93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence 

de la vie ®conomique et des proc®dures publiques, J.O. du 30 janvier 1993, p. 1588, modifi®e par lôarticle 18 de 

la loi n°2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique, J.O. du 6 février 2007.    
281

 Art. 35 de la Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 renfor­ant la protection de la pr®somption dôinnocence et les 

droits des victimes, J.O. du 16 juin 2000, p. 9039 (in Art. 652 à 656 du Code de procédure pénale). 
282

 Loi organique n°93-1252 du 23 novembre 1993 sur la Cour de justice de la République, J.O. du 24 novembre 

1993, p. 16168. 
283

 Art. 14 de la Loi n°2002-1050 du 6 août 2002, Loi de finances rectificative pour 2002, J.O du 8 août, 

p.13577-13578, modifi®e par lôart. 116 de la Loi nÁ2007-1822 du 24 décembre 2007, J.O. du 8 août 2002. 
284

 Cons. const., n°2012-654 DC du 9 août 2012, Loi de finances rectificative pour 2012, Rec. p. 461, §79-83.  
285

 Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, J.O. du 14 

juillet 1983, p. 2174 (modifiée par plusieurs lois).  
286

 Loi n°84-16 du 11 janvier 1984  précitée.  
287

 Loi n°94-530 du 28 juin 1994 relative à certaines modalités de nomination dans la fonction publique de lô£tat 

et aux modalités d'accès de certains fonctionnaires ou anciens fonctionnaires à des fonctions privées, J.O. du 29 

juin 1994, p. 9371. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0B41C5EF6E89B4EC3E180890D2B845EC.tpdjo11v_1?cidTexte=JORFTEXT000000465739&idArticle=LEGIARTI000006451595&dateTexte=20090806&categorieLien=id#LEGIARTI000006451595
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pr®rogatives gouvernementales en la mati¯re comme lôillustre une r®cente loi du 31 mai 2011 

sur la limite dô©ge des fonctionnaires nomm®s dans des emplois ¨ la d®cision du 

Gouvernement
288
. 

La loi vient ®galement limiter lôautonomie l®gistique du Gouvernement, ce dernier se 

voyant imposer de nombreuses obligations ¨ respecter dans la fabrication des textes l®gislatifs 

et r®glementaires. 

 

¶ Les dispositions l®gislatives relatives ¨ la fonction intragouvernementale de confection 
de la loi  

 

Les ®tapes de confection intragouvernementale des textes financiers sont en partie 

pos®es par des lois organiques
289

 ; les projets de loi doivent faire lôobjet dô®tudes dôimpact
290
 

et de consultations diverses
291

 ; des r¯gles pour am®liorer la qualit® du travail l®gistique ont 

®t® impos®es
292

 ; le suivi des d®crets dôapplication a ®t® intensifi®
293

 ; les r¯gles en mati¯re de 

publication ont ®t® red®finies
294
 et la transparence administrative vis- -̈vis des citoyens a ®t® 

exig®e
295
. 

Plus rarement, il arrive que la loi sôimmisce dans la structuration organique de lôordre 

gouvernemental int®rieur. 
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 Loi n°2011-606 du 31 mai 2011 relative au maintien en fonctions au-delà de la limite dô©ge de fonctionnaires 

nommés dans des emplois à la décision du Gouvernement, J.O. du 1
er
 juin 2011. 

289
 Loi organique n°2001-692 du 1

er
 août 2001 précitée. 

290
 Loi organique n°2009-403 du 15 avril 2009 relative ¨ lôapplication des articles 34-1, 39 et 44 de la 

Constitution, J.O. du 16 avril 2009, p. 6528. Lôarticle 8 de la loi du 15 avril 2009 pr®voit par exemple que les 

projets de loi initi®s par le Gouvernement font lôobjet dôune ®tude dôimpact, laquelle vise notamment ¨ ®valuer 

les « conséquences économiques, financières, sociales et environnementales, ainsi que des coûts et bénéfices 

financiers attendus des dispositions envisagées ». 
291

 Cf. par ex. : Art. 13 de la loi n°2002-92 relative à la Corse, J.O. du 23 janvier 2002, p. 1503. Cet article 13 a 

®t® codifi® ¨ lôarticle L. 4422-16 du Code général des collectivités territoriales qui dispose notamment 

que : « LôAssembl®e de Corse est consult®e sur les projets et les propositions de loi ou de d®cret comportant des 

dispositions spécifiques à la Corse ». Cf. également par ex. : Art. 3 de la Loi n°2008-67 du 21 janvier 2008 

ratifiant lôordonnance nÁ2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du travail (partie législative), J.O. du 22 

janvier 2008, (in Art. L.1 du Code du travail). 
292

 Loi n°2007-1787 du 20 décembre 2007 relative à la simplification du droit, J.O. du 21 décembre 2007.  
293

 Art. 67 de la loi n°2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit, J.O. du 10 décembre 2004.  
294

 Ordonnance n°2004-164 du 20 février 2004 relative aux modalités et effets de la publication des lois et de 

certains actes administratifs, J.O. du 21 février 2004, p. 3514. 
295

 Loi n°78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures dôam®lioration des relations entre lôadministration et 

le public et diverses dispositions dôordre administratif, social et fiscal, J.O. du 18 juillet 1978, p. 2851 (modifi®e 

par lôordonnance nÁ2005-650 du 6 juin 2005 (J.O. du 7 juin 2005), lôordonnance nÁ2009-483 du 29 avril 2009 

(J.O. du 30 avril 2009), lôordonnance nÁ2010-462 du 6 mai 2010 (J.O. du 7 mai 2010), la loi n°2011-334 du 29 

mars 2011 (J.O. du 30 mars 2011) ainsi que par la loi n°2011-525 du 17 mai 2011 (J.O. du 18 mai 2011)) & Loi 

n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, J.O. 

du 13 avril 2000, p. 5646. 
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¶ Les dispositions l®gislatives relatives aux instances du travail interminist®riel 

 

  Bien que la cr®ation dôorganes int®rieurs d®pende th®oriquement du pouvoir 

r®glementaire, certaines instances du travail interminist®riel ont d®j¨ pu °tre cr®®es par voie 

l®gislative. Tel est par exemple le cas du comit® interminist®riel de la formation 

professionnelle et de la promotion sociale institu® par la loi du 3 d®cembre 1966
296
.  

 Le l®gislateur nôa jamais manqu® par ailleurs dôimposer des r¯gles de publicit® 

sôagissant des normes prises par le Gouvernement. 

 

¶ Les dispositions l®gislatives relatives ¨ la publicit® des normes et documents 
gouvernementaux 

 

Lôarticle 8 de lôordonnance du 6 juin 2005 pose une exigence de publication de 

certaines normes et documents administratifs dôorigine gouvernementale : « Font lôobjet 

dôune publication les directives, les instructions, les circulaires, ainsi que les notes et r®ponses 

ministérielles qui comportent une interprétation du droit positif ou une description des 

procédures administratives »
297

.  

Le décret du 30 décembre 2005 est venu préciser que ces documents devaient être 

publiés dans des bulletins officiels (B.O) « ayant une périodicité au moins trimestrielle et 

comportant dans leur titre la mention óóBulletin officielôô », étant entendu que « des arrêtés 

ministériels déterminent, pour chaque administration, le titre exact du ou des bulletins la 

concernant, la matière couverte par ce ou ces bulletins ainsi que le lieu ou le site où le public 

peut les consulter ou sôen procurer une copie »
298

. 

Tout ceci ®tant dit, le l®gislateur nôest pas toujours dans une logique contraignante vis-

à-vis du Gouvernement ; il peut au contraire lôhabiliter ¨ sôauto-organiser.  

 

b) Les dispositions l®gislatives habilitant le Gouvernement en mati¯re 

organisationnelle 

 

Au premier chef de ces dispositions : la loi du 24 novembre 1945 relative aux 

attributions des ministres du Gouvernement provisoire de la République et à lôorganisation 

des ministères, dont lôexpos® des motifs, ï repris in extenso dans le décret du 22 janvier 1959 
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 Loi n°66-892 du 3 d®cembre 1966 dôorientation et de programme sur la formation professionnelle, J.O. du 4 

décembre 1966. 
297

 Ordonnance n°2005-650 du 6 juin 2005 relative ¨ la libert® dôacc¯s aux documents administratifs et à la 

réutilisation des informations publiques, J.O. du 7 juin 2005.  
298

 Décret n°2005-1755 du 30 d®cembre 2005 relatif ¨ la libert® dôacc¯s aux documents administratifs et ¨ la 

r®utilisation des informations publiques, pris pour lôapplication de la loi n°78-753 du 17 juillet de 1978, J.O. du 

31 décembre 2005.  
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relatif aux attributions des ministres
299

 ï, rappelle que, dans la tradition républicaine, 

lôorganisation des minist¯res est fix®e par le pouvoir ex®cutif au moyen de d®crets. Si cette loi 

a ®t® abrog®e, lôexpos® des motifs ne lôa pas ®t® afin de perp®tuer lôautonomie du pouvoir 

ex®cutif. En effet, il faut savoir que cette loi de 1945 figure dans les visas du d®cret du 22 

janvier 1959 relatif aux attributions des ministres
300
. 

En outre, lôarticle 25 de la loi du 11 janvier 1984
301

 laisse un certain nombre dôemplois 

supérieurs à la décision du Gouvernement
302

 tandis que la loi du 28 juin 1994
303

 consent à 

celui-ci la possibilité de nommer certaines personnes au tour extérieur.  

ê ces lois phares sôadjoignent ensuite les dispositions l®gislatives mettant le Conseil 

dô£tat
304

 et la Cour des comptes
305

 au service du Gouvernement, mais aussi celles habilitant le 

Conseil des ministres à dissoudre par décret certains groupements ou associations
306

, une 

collectivité territoriale
307

 ou un EPCI
308

. Le Conseil des ministres a également compétence 

pour  d®clarer lô®tat dôurgence
309

 ou pour définir les obligations imposées aux membres du 

Conseil constitutionnel
310

.  
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 Décret n°59-178 du 22 janvier 1959 relatif aux attributions des ministres, J.O. du 23 janvier 1959, p. 1171. 
300

 Cf. Loi n°45-01 du 24 novembre 1945 relative aux attributions des ministres du Gouvernement provisoire de 

la R®publique et ¨ lôorganisation des minist¯res, J.O. du 25 novembre 1945, p. 7826. 
301

 Loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives ¨ la fonction publique de lô£tat, J.O. 

du 12 janvier 1984, p. 271, modifiée par la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 relative ¨ lôacc¯s ¨ lôemploi titulaire 

et ¨ lôam®lioration des conditions dôemploi des agents contractuels dans la fonction publique, ¨ la lutte contre les 

discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique, J.O. du 13 mars 2012. 
302

 ê lôinitiative du Gouvernement, une loi est m°me venue r®cemment allonger lô©ge potentiel de d®part ¨ la 

retraite pour les emplois à la décision (Loi n°2011-606 du 31 mai 2011 précitée). 
303

 Loi n°94-530 du 28 juin 1994 précitée. 
304

 Loi n°2009-689 du 15 juin 2009 tendant ¨ modifier lôordonnance nÁ58-1100 du 17 novembre 1958 relative au 

fonctionnement des assemblées parlementaires et à compléter le code de justice administrative, J.O. du 16 juin 

2009 (in Art. L. 112-1 à L. 112-6 du CJA). 
305

 Cf. spéc. : Loi n°94-1040 du 2 décembre 1994 relative à la partie législative du Code des juridictions 

financières, J.O. du 6 décembre 1994 (in Art. L. 111-2 du Code des juridictions financières) & Art. 42 de la Loi 

n°2011-1862 du 13 d®cembre 2011 relative ¨ la r®partition des contentieux et ¨ lôall¯gement de certaines 

procédures juridictionnelles, J.O. du 14 décembre 2011 (in L. 132-5-1 du Code des juridictions financières). 

Lôon pourrait y ajouter lôimportant art. 15 de la loi n°2010-1487 du 7 décembre 2010 relative au département de 

Mayotte, J.O. du 8 d®cembre 2010, lequel, repris dans lôarticle L. 312-1 du Code des juridictions financières, 

rend justiciable devant la Cour de discipline budgétaire et financière, les membres des cabinets ministériels et les 

fonctionnaires travaillant sous lôautorit® du Gouvernement (Sur ce point, cf. infra Introduction générale, §2, A, 

3, c).  
306

 Ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012 relative à la partie législative du code de la sécurité intérieure, J.O. 

du 13 mars 2012 (in Art. L. 212-1 et L. 212-2 du Code de sécurité intérieure). 
307

 Cf. Art. L. 2121-6 (Dissolution dôun conseil municipal), Art. L. 3121-5 (Dissolution dôun conseil g®néral), 

Art. L. 4132-3 (Dissolution dôun conseil r®gional) du CGCT. 
308

 Loi n°99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération 

intercommunale, J.O. du 13 juillet 1999, p. 10361 (in Art. L. 5215-42 CGCT). 
309

 Loi n°55-385 du 3 avril 1955 relative ¨ lô®tat dôurgence, J.O. du 7 avril 1955, p. 3479 (in Art. L 213-1 du 

code de la s®curit® int®rieure) modifi®e par lôordonnance nÁ60-372 du 15 avril 1960 modifiant les articles 2, 3, 4 

et 11 de la loi du 3 avril 1955 (J.O. du 17 avril 1960, p. 3584). 
310

 Article 7 de lôordonnance n°58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, 

J.O. du 9 novembre 1958, p. 10129. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=597F8F8A8A8C4C63CEE6059087815CB9.tpdjo15v_2?cidTexte=JORFTEXT000025498645&idArticle=LEGIARTI000025501195&dateTexte=20120313
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Dôautres normes l®gislatives mandatent enfin le Gouvernement pour simplifier le 

droit
311
, pr®parer les grands textes financiers de lô£tat

312
 et conduire la politique de défense 

nationale
313

.  

 Mieux, certaines dispositions législatives viennent protéger et encadrer les secrets du 

Gouvernement. 

 

c) Les dispositions législatives protégeant et encadrant le secret gouvernemental 

 

Les lois du 17 janvier 1978
314

 et du 8 juillet 1998
315
, lôordonnance du 17 novembre 

1958
316

 ainsi que la loi du 15 juillet 2008
317

 ont défini le régime du secret gouvernemental à 

plusieurs égards afin de « laisser aux d®cideurs la latitude dôaction indispensable ¨ la fonction 

gouvernementale »
318
, tout en garantissant lô£tat de droit

319
. 

 

¶ La protection des documents gouvernementaux  

 

Pour ce qui concerne lôorganisation gouvernementale, lôarticle 6-2° de la loi du 17 

juillet 1978 dispose que ne sont pas communicables les documents administratifs dont la 

consultation ou la communication porterait atteinte « au secret des délibérations du 

Gouvernement et des autorités responsables relevant du pouvoir exécutif è ainsi quô « au 

secret de la défense nationale » et « à la conduite de la politique extérieure de la France ». 

Depuis 1978, la Commission dôacc¯s aux documents administratifs (CADA) a ainsi rendu de 

nombreux avis permettant de délimiter le champ du secret gouvernemental.  

Par exemple, sôagissant du secret des d®lib®rations gouvernementales, qui int®resse au 

premier chef la question de lôorganisation du Gouvernement, la CADA a notamment estim® 

                                                           
311

 Cf. par ex. : Loi n°2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le Gouvernement à simplifier le droit, J.O. du 3 juillet 

2003, p. 11192 & Loi n°2004-1343 précitée. 
312

 Loi organique n°2001-692 & Loi organique n°2005-881 précitées. Lôarticle 38 de la LOLF dispose 

notamment que : ç Sous lôautorit® du Premier ministre, le ministre charg® des finances prépare les projets de lois 

de finances, qui sont délibérés en Conseil des ministres ».  
313

 Loi n°2009-928 du 29 juillet 2009 relative à la programmation militaire pour les années 2009 à 2014 et 

portant diverses dispositions concernant la défense, J.O. du 31 juillet 2009. 
314

 Loi n°78-753 du 17 juillet 1978 précitée. 
315

 Loi n°98-567 du 8 juillet 1998 instituant une Commission consultative du secret de la défense nationale, 

modifi®e par lôordonnance nÁ2004-1374 du 20 décembre 2004 relative à la partie législative du code de la 

défense, J.O. du 21 décembre 2004.  
316

 Ordonnance n°58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires, J.O. 

du 18 novembre 1958, p. 10335. 
317

 Loi n°2008-696 du 15 juillet 2008 relative aux archives, J.O. du 16 juillet 2008. 
318

 J. LAVEISSIÈRE, « ê propos dôun rapport trop explosif : lôacc¯s aux documents administratifs et la 

protection du secret des délibérations du gouvernement », JCP, 1988, p. 3347. 
319

 Du reste, m°me la Cour europ®enne des droits de lôhomme a reconnu le droit pour le Gouvernement de 

conserver un certain nombre de secrets  pourvu que lôusage du secret soit encadr® par un contr¹le ind®pendant, 

quôil soit de nature parlementaire ou juridictionnel (Sur ce point, cf. sp®c. : CEDH, 26 mars 1987, Affaire 

Leander c/ Suède, n°9248/81). 
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que sont couverts par le secret les documents suivants : les dossiers sur la base desquels le 

Conseil des ministres a délibéré
320

 ; les procès-verbaux des conseils et comités de défense et 

des comités interministériels
321

 ; les comptes rendus de réunions interministérielles
322

 ; les 

documents retra­ant des d®lib®rations gouvernementales, quôil sôagisse de courriers ®chang®s 

entre des ministres, des membres de cabinets et les principaux responsables du ministère
323

 ; 

les comptes rendus dôune r®union dans laquelle des repr®sentants du Gouvernement ont 

d®battu dôun projet
324

 ; les documents préparatoires ¨ la confection dôun texte dôorigine 

gouvernementale
325

 ou enfin des documents relatifs au secret de la défense nationale
326

.  

Dans la pratique, en dépit des apparences
327

, le Gouvernement est souvent réticent à 

lôid®e de communiquer des documents relatifs à son organisation et à son fonctionnement 

internes. Dans le cadre de nos travaux, lorsque nous lui avons demandé la communication de 

la nomenclature la plus fine du budget de lô£tat retra­ant les d®penses des cabinets 

ministériels et des administrations centrales, il nôa pas acc®d® ¨ notre demande, nonobstant 

lôavis favorable rendu par la CADA. Côest pourquoi, nous avons engag® une proc®dure 

contentieuse devant le Tribunal administratif de Paris qui est toujours en cours dôinstance
328

. 

Bien entendu, le secret gouvernemental ne porte pas que sur la question de lôacc¯s aux 

documents administratifs mais également sur celle des documents relatifs à la défense du 

pays. 

  

                                                           
320

 Avis n°20051549 du 26 mai 2005. 
321

 Avis n°20043151 du 22 juillet 2004 & avis n° 20081250 du 20 mars 2008. 
322

 Avis n°20014187 du 20 décembre 2001. 
323

 Avis n°19941734 du 21 juillet 1994. 
324

 Avis n°20021036 du 14 mars 2002. 
325

 Quôil sôagisse des ®changes de courriers, notes et comptes rendus de réunions élaborés lors de la phase 

pr®paratoire ¨ lôadoption dôun d®cret (Avis nÁ19941734 du 21 juillet 1994), les versions successives dôun projet 

de d®cret (Avis nÁ20023721 du 5 d®cembre 2002), le rapport de pr®sentation dôun d®cret (Conseil nÁ20011270 

du 22 mars 2001 et nÁ20060649 du 2 f®vrier 2006) ou encore, les documents pr®paratoires ¨ lôadoption de la 

réforme de la rémunération des membres des cabinets ministériels (Avis n°20022698 du 27 juin 2002). 
326

 Pour le secret de la défense nationale, cf. spéc. : Avis n°20091147 du 30 avril 2009 ; pour la conduite de la 

politique extérieure, cf. spéc. : Avis n°19970059 du 2 janvier 1997, Avis n°19971796 du 29 mai 1997, Avis 

n°20024391 du 23 janvier 2003, Avis n°20032193 du 22 mai 2003, Avis n°20072905 du 26 juillet 2007, conseil 

n°20074594  du 22 novembre 2007 & Avis n°20080843 du 21 février 2008.  
327

 Cf. par ex. spéc. : Communication du Conseil des ministres du 21 mai 2014 relative à la politique en matière 

de données publiques.  
328

 Cf. Avis de la CADA sollicit® par lôauteur de la pr®sente ®tude (Avis nÁ20132470 du 23 mai 2013) et recours 

devant le TA de Paris n°1312624/12-1, 3 septembre 2013, Monsieur Matthieu Caron c/Ministre de lô®conomie et 

des finances, cf. ANNEXE I  - Affaire en instance devant le TA de Paris : Matthieu Caron c/Ministre de 

lô®conomie et des finances. 
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¶ La protection spécifique des documents relatifs à la défense nationale 

 

Les articles L. 2312-1 à 2312-8 du code de la défense, issus de la loi du 8 juillet 1998, 

codifi®e par lôordonnance du 20 d®cembre 2004, r®gissent le droit de la Commission 

consultative du secret de la défense nationale
329

.  

Cette commission est une autorité administrative indépendante chargée de donner un 

avis sur la d®classification et la communication dôinformations ayant fait lôobjet dôune 

classification en application des dispositions de lôarticle 413-9 du code pénal
330

, cet avis étant 

rendu ¨ la suite de la demande dôune juridiction fran­aise. Le sens de lôavis peut °tre 

favorable à une déclassification totale ou partielle ou être défavorable. 

Si lôarticle L. 2312-6 du code de la défense contraint les ministres à prendre toutes les 

mesures utiles pour faciliter lôaction de cette commission, lôavis de celle-ci demeure 

néanmoins consultatif, le ministre ayant toute latitude pour déclassifier malgré un avis 

défavorable de la commission ou au contraire pour refuser la déclassification en dépit de 

lôavis favorable de la commission. Ainsi, par exemple, Fran­ois Fillon a refus® le 22 

novembre 2010 que le juge Van Ruymbeke perquisitionne les locaux de la DGSE ̈  propos de 

lôaffaire Karachi
331

. 

Le Parlement lui-même rencontre des limites dans les pouvoirs dôinvestigation quôil 

détient pour connaître des questions entourant le secret gouvernemental, singulièrement en 

matière de secret de la défense nationale. 

 

¶ La limitation du pouvoir dôinvestigation des commissions parlementaires sôagissant 
des sujets relatifs au secret gouvernemental 

 

Il  faut savoir que lôordonnance du 17 novembre 1958 autorise une commission 

parlementaire spéciale ou permanente « à convoquer toute personne dont elle estime 

                                                           
329

 Cf. également : Décret n°98-608 du 17 juillet 1998 & Décret n°2009-254 du 4 mars 2009 relatif à certaines 

dispositions réglementaires de la deuxième partie du code de la défense, J.O. du 7 mars 2009, définissant 

notamment les trois niveaux de classification : « Très secret-Défense », « Secret-Défense », « Confidentiel 

Défense ». Cf. par ailleurs : Instruction interministérielle 1300/SGDN/PSE/SSD du 25 août 2003 relative à la 

protection du secret de la défense nationale mais aussi : Cons. const., n°2011-192 QPC, précitée. 
330

 Article 413-9 al. 1 du code pénal : « Présentent un caractère de secret de la défense nationale au sens de la 

présente section les procédés, objets, documents, informations, réseaux informatiques, données informatisées ou 

fichiers int®ressant la d®fense nationale qui ont fait lôobjet de mesures de classification destin®es ¨ restreindre 

leur diffusion ou leur accès ».  
331

 Sur ce point, cf. : Le Monde du 24 novembre 2010. Cf. par ailleurs plusieurs affaires connues : Affaires des 

frégates de Taïwan, Clearstream, Borrel ou Karachi. Sur la commission consultative du secret de la défense 

nationale, cf. spéc. : C. GUETTIER, « Une nouvelle autorité administrative indépendante : la Commission 

consultative du secret de la défense nationale », LPA, 22 janvier 1999, n°16, p. 5 ; M. GUILLAUME, « La 

réforme du droit du secret de la défense nationale », RFDA, 1998, p. 1223 ; P. TÜRK, « Six ans dôactivité de la 

Commission consultative de la Défense nationale », LPA, 24 juin 2005, n°125, p. 4. 
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lôaudition n®cessaire, r®serve faite, dôune part, des sujets de caract¯re secret et concernant la 

d®fense nationale, les affaires ®trang¯res, la s®curit® int®rieure ou ext®rieure de lô£tat »
332

. 

Enfin, ajoutons que le législateur a défini un cadre pour la conservation des archives 

gouvernementales, côest-à-dire pour conserver secrète pendant un certain temps, lôhistoire de 

lôorganisation gouvernementale.  

 

¶ La protection des archives gouvernementales 

 

Le pouvoir exécutif a toujours accordé une importance particulière à la protection de 

ses archives. Elles faisaient partie jadis du Trésor royal que le Roi conservait par-devers lui à 

lôoccasion de tous ses d®placements. Or, côest par voie l®gislative que la protection des 

archives gouvernementales est garantie par le droit positif actuel.  

Lôarticle L. 213-2 du code du patrimoine résultant de la loi du 15 juillet 2008 prévoit 

que les archives publiques qui pourraient porter « atteinte au secret des délibérations du 

Gouvernement et des autorités responsables du pouvoir exécutif è ainsi quô « à la conduite de 

la politique extérieure è ne sont communicables quô¨ lôexpiration dôun délai de vingt-cinq ans 

« à compter de la date du document ou du document le plus récent inclus dans le dossier ».  

Ce délai est même porté à cinquante ans «  pour les documents dont la communication 

porte atteinte au secret de la défense nationale » et « aux int®r°ts fondamentaux de lô£tat dans 

la conduite de la politique extérieure »
333

. 

 

Le respect de toutes ces dispositions constitutionnelles et législatives est assuré par les 

juges, lesquels sont dôailleurs souvent amen®s ¨ pallier le silence ou lôimpr®cision de la 

Constitution et de la loi.  

 

3. Les jurisprudences constitutionnelle, administrative, financi¯re et judiciaire 

 

Sans conteste, les juges coop¯rent activement ¨ lô®laboration du droit relatif ¨ 

lôorganisation gouvernementale. Loin dô°tre soustraite ¨ la justice, lôorganisation du 

Gouvernement est en effet partiellement d®finie, prot®g®e et contr¹l®e par les juges 

constitutionnel (a), administratif (b), financier (c) et judiciaire (d).  

 

                                                           
332

 Ordonnance n°58-1100 précitée. Sur cette question, cf. spéc. : P. TÜRK, Le contrôle parlementaire en 

France, LGDJ, Lextenso Éditions, Coll. Systèmes Droit, 2011, p. 158-160. 
333

 Sur la question des archives gouvernementales, cf. spéc. : Circulaire n°5626/SG du 22 décembre 2012 & 

Circulaire n°5733/SG du 25 août 2014 relatives aux archives des membres du Gouvernement & mais aussi : 

A. DEZALLAI, « Les archives du pouvoir exécutif français : illustrations d'exceptions à de grands principes du 

droit public », RDP, 2011, p. 155. 
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a) La jurisprudence constitutionnelle relative ¨ lôorganisation du Gouvernement 

 

En th®orie, le Conseil constitutionnel nôest pas le juge des actes du pouvoir ex®cutif 

sauf lorsquôil est amen® ¨ se prononcer de mani¯re indirecte sur ceux-ci ¨ lôoccasion de son 

contr¹le de constitutionnalit® des lois. En pareille occasion, il se veut tout ¨ la fois le gardien, 

le r®gulateur et lôacteur privil®gi® de lôorganisation du Gouvernement.  

 

¶ Le Conseil constitutionnel, protecteur des pr®rogatives organisationnelles du 

Gouvernement 
 

ê lôorigine, le Conseil constitutionnel a ®t® con­u par le constituant de 1958 comme 

un alli® du Gouvernement charg® dô®viter les empi®tements du Parlement dans lôaction et la 

vie gouvernementales.  

En tant que gardien de la r®partition des comp®tences normatives, le Conseil 

constitutionnel veille notamment ¨ ce que le Parlement nôempi¯te pas sur les pr®rogatives 

gouvernementales en prot®geant le pouvoir r®glementaire autonome du Gouvernement
334
, son 

pouvoir r®glementaire d®riv®
335
 ainsi que son autonomie dans la proc®dure l®gislative

336
. 

                                                           
334

 Cf. spéc. : Cons. const., n°68-35 DC du 30 janvier 1968, Loi relative aux évaluations de base à certains 

impôts directs locaux, Rec. p. 19, §1 ; Cons. const., n°82-143 DC du 30 juillet 1982, Loi sur les prix et les 

revenus, Rec. p. 57, §11 ; Cons. const., n°2004-493 DC du 26 février 2004,  Résolution modifiant le règlement 

de lôAssembl®e nationale (articles 86 et 143), Rec. p. 64, §3 ; Cons. const., n°2005-512 DC du 21 avril 2005, Loi 

dôorientation et de programme pour lôavenir de lô®cole, Rec. p. 72, § 22 et 23 ; Cons. Const., n°2012-649 DC du 

15 mars 2012, Loi relative ¨ la simplification du droit et ¨ lôall¯gement des démarches administratives, §10, 

Rec. p. 142. 
335

 Cf. par ex. : Cons. const., n°78-95 du 27 juillet 1978, Loi complétant les dispositions de l'article 7 de la loi 

n°60-791 du 2 ao¾t 1960 relative ¨ lôenseignement et ¨ la formation professionnelle agricoles, Rec. p. 26, §9. 

Étant entendu naturellement que « dans le cadre de ce pouvoir réglementaire dérivé, il est loisible au législateur 

de fixer au Gouvernement des prescriptions quant aux mesures à prendre » (M. LASCOMBE, Code 

constitutionnel et des droits fondamentaux, op. cit., p. 193).  
336

 Cf. spéc. : Cons. const., n°66-7 FNR du 21 décembre 1966 Proposition de loi de M. Baudis, député, telle 

quôelle r®sulte du rapport de la commission sp®ciale, concernant lôindemnisation des dommages subis par les 

Français rapatriés d'outre-mer, Rec. p. 37, §6 ; Cons. Const., n°76-73 DC du 28 décembre 1976, Loi relative à 

lô®lection des s®nateurs de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon, Rec. p. 32, §2 ; Cons. const., n°78-102 DC 

du 17 janvier 1979,  Loi portant approbation d'un rapport sur l'adaptation du VIIe Plan, Rec. p. 26, §2  ;  Cons. 

const., n°82-141 DC du 27 juillet 1982, Loi sur la communication audiovisuelle, Rec. p. 48, §16 ; Cons. const., 

n°84-170 DC du 4 juin 1984 précitée ; Cons. const., n°91-290 DC du 9 mai 1991, Loi portant statut de la 

collectivité territoriale de Corse, Rec. p. 50, §47 ; Cons. const., n°89-269 du 22 janvier 1990, Loi portant 

diverses dispositions relatives à la sécurité sociale et à la santé, Rec. p. 33, §38  ; Cons. const., n°2000-428 DC 

du 4 mai 2000, Loi organisant une consultation de la population de Mayotte, Rec. p. 70, §13 ; Cons. const., 

n°2000-435 DC du 7 décembre 2000, Loi d'orientation pour l'outre-mer, Rec. p. 164, § 60 et 61. Rappelons, au 

besoin, que le Conseil laisse au Gouvernement le soin, au travers des articles 37 al. 2 C et 41 C, de réguler 

lôempi¯tement du l®gislateur dans le domaine r®glementaire (Sur ce point, cf. sp®c. : Cons. const., n°82-143 du 

30 juillet 1982, Loi sur les prix et les revenus, Rec. p. 57, §11 ; Cons. const., n°2005-512 DC du 21 avril 2005, 

Loi dôorientation et de programme pour lôavenir de lô®cole, Rec. p. 72, §23 ; Cons. Const., n°2012-649, Loi 

relative ¨ la simplification du droit et ¨ lôall¯gement des d®marches administratives, §10, Rec. p. 142). « Toute 

loi comporte, en effet, (é) des dispositions de nature r®glementaire. Si le Conseil avait consid®r® ces 

dispositions contraires au partage des compétences institué par la Constitution, il aurait été conduit à censurer sur 

ce fondement quasiment toutes les lois soumises ¨ son examen (é). En d®clarant que la pr®sence de dispositions 

r®glementaires dans la loi nôest pas inconstitutionnelle, le Conseil se d®gage de cette contrainte, dangereuse pour 

son autorité, et fait savoir aux requ®rants potentiels quôil ne sert ¨ rien de multiplier les recours pour violation 
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Dôailleurs, rappelons que le Conseil a affirm® que le Gouvernement disposait dôun 

ç domaine qui lui est r®serv® (é) dans les conditions de sa propre organisation et de son 

fonctionnement interne è
337
. En bonne logique, le Conseil a ainsi reconnu que la r®partition 

des attributions entre les membres du Gouvernement relevait du pouvoir r®glementaire 

conform®ment au d®cret du 22 janvier 1959
338
. De m°me, il a jug® que seul le pouvoir 

r®glementaire ®tait comp®tent, sauf exception
339
, pour d®cider quôun d®cret doit °tre d®lib®r® 

en Conseil des ministres
340
. Au surplus, de jurisprudence constante, les dispositions organisant 

la r®partition des t©ches entre les administrations de lô£tat ont un caract¯re r®glementaire, 

sous r®serve quôelles ne remettent en cause aucun des principes fondamentaux ni aucune des 

r¯gles que lôarticle 34 C a plac®s dans le domaine de la loi
341
. 

Mieux, au nom de la s®paration des pouvoirs, le Conseil a jug® que le Parlement ne 

pouvait adresser certaines injonctions au Gouvernement
342
 ou prendre des dispositions qui 

                                                                                                                                                                                     
des articles 34 et 37 », le Gouvernement pouvant toujours se voir « restituer lôexercice de son pouvoir 

réglementaire è par le jeu de lôarticle 37 al. 2 C (D. ROUSSEAU, Droit du contentieux constitutionnel, 

Montchrestien, 10
e
 éd., 2013, p. 228). 

337
 Cons. const., n°82-142 DC du 27 juillet 1982, Loi portant réforme de la planification, Rec. p. 52, §15.  

338
 Cons. const., n°69-56 L du 9 juillet 1969, Nature juridique de certaines dispositions de lôarticle premier de la 

loi du 19 décembre 1961 instituant un centre national d'études spatiales et article premier de la loi du 3 janvier 

1967 portant cr®ation dôorganismes de recherche, Rec. p. 31, §1 et 2. Cf. également : Cons. const., n°70-63 L du 

9 juillet 1970, Nature juridique de certaines dispositions de lôarticle 10, premier alin®a, de la loi du 10 juillet 

1964, portant réorganisation de la région parisienne, Rec. p. 41, §2. 
339

 Par exemple, cette compétence peut revenir au législateur organique. Sur la compétence de celui-ci en la 

matière, cf. spéc. : Cons. const., n°86-217 DC du 18 septembre 1986, Loi relative à la liberté de communication, 

Rec. p. 141, §58 et 86. Le législateur organique peut confier à une autorit® de lô£tat, autre que le Premier 

ministre, le soin de fixer, dans un domaine d®termin®, des normes permettant de mettre en îuvre une loi.  
340

 Sur ce point, cf. spéc. : Cons. const., n°80-114 L du 15 octobre 1980, Nature juridique de certaines 

dispositions de l'article L341-1 du Code de l'aviation civile, Rec. p. 66, §1 ; Cons. const., n°2006-204 L du 15 

juin 2006, Nature juridique d'une disposition du code de l'éducation, Rec. p. 65, §1. Plus globalement, le 

pouvoir réglementaire est compétent pour déterminer les autorités habilitées à se partager le pouvoir 

réglementaire (Sur ce point, cf. spéc. : Cons. const., n°87-149 L du 20 février 1987, Nature juridique de 

dispositions du code rural et de divers textes relatifs à la protection de la nature, Rec. p. 22, §1). 
341

 Sur ce point, cf. spéc. : Cons. const., n°96-179 L du 5 septembre 1996, Nature juridique des dispositions de 

lôordonnance nÁ45-2658 du 2 novembre 1945 modifi®e relative aux conditions dôentr®e et de s®jour des 

étrangers en France, Rec. p. 115, §1 & Cons. const., n°97-180 L du 21 janvier 1997, Nature juridique de 

l'article 2 de la loi d'orientation n° 92-125 du 6 f®vrier 1992 relative ¨ lôadministration territoriale de la 

République, Rec. p. 29, §2 ; Cons. const., n°2005-200 L, 24 mars 2005, Nature juridique de dispositions du code 

de lô®ducation, Rec. p. 54, §1. 
342

 La disposition qui comporte lôinjonction au Gouvernement dôinformer le Parlement sur les orientations 

principales et le délai prévisionnel de publication des dispositions réglementaires quôil doit prendre dans 

lôexercice de la comp®tence exclusive quôil tient des articles 13 et 21 de la Constitution m®conna´t le principe de 

séparation des compétences des pouvoirs législatif et réglementaire (Cons. const., n°2009-579 DC du 9 avril 

2009, Loi organique relative ¨ lôapplication des articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution, Rec. p. 84, §6 et 16 ; 

cf. également : Cons. const., n°2009-577 DC du 3 mars 2009, Loi relative à la communication audiovisuelle et 

au nouveau service public de la télévision, Rec. p. 64, §30 ; Cons. const., n°2009-581 DC du 25 juin 2009, 

Résolution tendant à modifier le règlement de l'Assemblée nationale,  Rec. p. 120, §59 à 62). À propos de ces 

deux décisions, cf. spéc. : F. CHALTIEL, « La loi organique relative aux articles 34-1, 39 et 44 de la 

Constitution devant le Conseil constitutionnel : revalorisation du Parlement ou protection du Gouvernement ? », 

LPA, 28 mai 2009, p. 4-9 & P. AVRIL, « Lôintrouvable contr¹le parlementaire », LPA, 14-15 juillet 2009, p. 7-8. 
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seraient de nature ¨ remettre en cause cette s®paration
343
. Comme lôont mis en lumi¯re les 

professeurs Beaud et Wachsmann, la r®cente d®cision du 9 ao¾t 2012 relative ¨ la 

r®mun®ration du pr®sident de la R®publique et des membres du Gouvernement
344
 repr®sente 

une d®monstration ®clatante des ç franchises è accord®es au pouvoir ex®cutif
345
 et des limites 

dôune ç interpr®tation extensive de lôautonomie è
346
 de celui-ci, le Conseil ayant parfois 

tendance ¨ confondre ç la s®paration des pouvoirs avec la sp®cialisation des pouvoirs è
347
, 

ignorant ç le fait capital que la facult® dôemp°cher est au cîur de la s®paration des 

pouvoirs è
348
.  

Cette t©che de gardien du temple gouvernemental ne prive pas le Conseil de jouer un 

r¹le de m®tronome rythmant lôorganisation interne de celui-ci ¨ chaque fois que lôoccasion lui 

en est donn®e
349
. 

 

¶ Le Conseil constitutionnel, r®gulateur des pr®rogatives organisationnelles du 

Gouvernement 
 

Si, ¨ la diff®rence du droit parlementaire
350
, aucun texte ne fait allusion ¨ une 

quelconque comp®tence du Conseil constitutionnel pour examiner le r¯glement int®rieur des 

travaux du Gouvernement
351
, il nôa pas manqu®, au gr® de ses contr¹les de constitutionnalit® 

de la loi, de d®gager une jurisprudence ¨ vocation institutionnelle visant ¨ encadrer, entre 

                                                           
343

 Si la valeur constitutionnelle du principe de s®paration des pouvoirs entre le l®gislatif et lôEx®cutif a ®t® 

consacrée pour la première fois au profit du pouvoir législatif  (Cons. const., n°79-104 DC du 23 mai 1979, Loi 

modifiant les modes dô®lection de lôAssembl®e territoriale et du Conseil de gouvernement du territoire de la 

NouvelleīCal®donie, Rec. p. 27, §9), de nombreuses décisions sont venues par la suite défendre les prérogatives 

du pouvoir exécutif (Cf. par ex. : Cons. const., n°2005-532 du 19 janvier 2006, Loi relative à la lutte contre le 

terrorisme et portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers, Rec. p. 31, §5 ; 

Cons. const., n°2011-192 QPC du 10 novembre 2011 précitée ; Cons. const., n°2013-679 DC du 4 décembre 

2013, Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière, J.O. du 7 

décembre 2013, p. 19958, §78 & 79).  
344

 Cons. const., n°2012-654 DC du 9 août 2012, Loi de finances rectificative pour 2012, Rec. p. 461, §79-83. 

«  Lôintervention dôune disposition l®gislative nôest pas ici un simple empi¯tement de la loi sur le champ du 

r¯glement. Bien s¾r, aucune disposition de la loi et notamment lôarticle 34 ne donne comp®tence ¨ la loi sur ce 

sujet (é). Ce qui est en jeu ici nôest pas la r®partition entre les domaines de la loi et du r¯glement. Il sôagit dôune 

atteinte portée par la loi au fonctionnement propre des pouvoirs exécutifs. Il en irait par exemple de même si la 

loi fixait le nombre de ministères ou la liste de ceux-ci. De telles mesures impliqueraient que la Constitution ait 

habilité le législateur à intervenir. Faute de fondement constitutionnel, elles porteraient atteinte à la séparation 

des pouvoirs. Il en va de même de la fixation de la rémunération du Président de la République et du Premier 

ministre » (Cf. : www.conseil-constitutionnel.fr/ : Note sous décision n°2012-654 DC, 2012, p. 44). Sur ce point, 

cf. infra Partie 1, Titre 1, Chapitre 2, Section 2, §1. 
345

 P. WACHSMANN,  « La séparation des pouvoirs contre les libertés ? », AJDA, 2009, p. 619. 
346

 O. BEAUD, « Le Conseil constitutionnel et le traitement du président de la République : une hérésie 

constitutionnelle », Jus Politicum, juillet 2013, n°9, p. 21-22. 
347

 P. WACHSMANN, loc. cit. 
348

 Ibidem.  
349

 Sur ce point, cf. spéc. : F. RUEDA, Le contr¹le de lôactivit® du pouvoir ex®cutif par le juge constitutionnel. 

Les exemples français, allemand et espagnol, LDGJ, Bibliothèque constitutionnelle et de science politique, t. 96, 

2000. 
350

 Cf. spéc. : Cons. const., n°59-2 DC du 24 juin 1959, R¯glement de lôAssembl®e nationale, Rec. p. 58. 
351

 Sur ce règlement, cf. infra Introduction générale, §2, B, 1. 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/
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autres, la formation et la d®mission du Gouvernement
352
, la question des int®rims minist®riels 

et des affaires courantes
353
, lôorganisation du Conseil des ministres

354
, le statut

355
 et les 

fonctions
356
 des membres du Gouvernement, la d®l®gation du pouvoir r®glementaire aux 

ministres
357
, le pouvoir dôinitiative et dôex®cution de la loi du Gouvernement

358
 ainsi que son 

pouvoir de nomination
359
.  

                                                           
352

 Cf. par ex : Cons. const., n° 2000-26 REF du 6 septembre 2000, Hauchemaille, J.O. du 9 septembre, Rec. p. 

140, §8 à 10 ; Cons. const., n°2002-19 ELEC du 22 mai 2002, Hauchemaille et association Déclic, Rec. p. 127, 

§6.  
353

 Cf. par ex. : Cons. const., n°89-264 DC du 9 janvier 1990, Loi de programmation relative ¨ lô®quipement 

militaire pour les années 1990-1993,  Rec. p. 46 ; Cons. const., n°89-268 DC du 29 décembre 1989, Loi de 

finances pour 1990, Rec. p. 110, §8 ; Cons. const., n°89-269 DC du 22 janvier 1990, Loi portant diverses 

dispositions relatives à la sécurité sociale et à la santé, Rec. p. 973, §6. 
354

 Cf. par ex. : Cons. const., n°95-370 DC du 30 décembre 1995, Loi autorisant le Gouvernement, par 

application de lôarticle 38 de la Constitution, ¨ réformer la protection sociale, Rec. p. 269, §7 ; Cons. Const., 

n°2003-468 DC du 3 avril 2003, Loi relative à l'élection des conseillers régionaux et des représentants au 

Parlement europ®en ainsi quô¨ l'aide publique aux partis politiques, Rec. p. 327, §7 ; Cons. const., n°2009-215L 

du 12 février 2009, Nature juridique de dispositions de la loi n° 77-808 du 19 juillet 1977 relative à la 

publication et à la diffusion de certains sondages d'opinion, Rec. p. 52, §2 ; Cons. const., n°2011-225L du 16 

juin 2011, Nature juridique du quatri¯me alin®a de lôarticle L. 6112-2 du code de la santé publique, Rec. p. 277, 

§1. 
355

 Cf. par ex. : Cons. const., n°67-439 AN, 21 juin 1967, A.N. Rhône (4ème circ.), Rec. p. 133, §3 ; Cons. 

Const., n°75-821/822 AN, 28 janvier 1976, A.N., Vienne (2ème circ.), Rec. p. 77, §3 ; Cons. const., n°84-177 

DC, Loi relative au statut du territoire de la Polynésie française, et notamment son article 10, Rec. p. 66, §4 ; 

Cons. const., n°84-178 DC du 30 août 1984, Loi portant statut du territoire de la Nouvelle-Calédonie et 

dépendances, et notamment ses articles 12, 131 et 137, Rec. p. 69, §5 ; Cons. const., n°86-217 DC du 18 

septembre 1986, Loi relative à la liberté de communication, Rec. p. 141, §54 ; Cons. const., n°2013-676 DC, 9 

octobre 2013, Loi relative à la transparence de la vie publique, J.O. du 12 octobre 2013, p. 16847, § 58 à 62 

(Sur cette décision, cf. spéc. : J.-É. GICQUEL, « Le conseil constitutionnel et la transparence de la vie 

publique », La Semaine juridique, Éd. Générale, 28 octobre 2013, n°44-45, p. 1143 & M. VERPEAUX, « La 

transparence de la vie publique face au juge constitutionnel », La Semaine Juridique, Éd. Administration et 

collectivités territoriales, 27 janvier 2014, n°4, p. 27-34). 
356

 Cf. par ex. : Cons. const., n°69-56 du 9 juillet 1969 précitée ; Cons. const., n°80-120 DC du 17 juillet 1980, 

Loi modifiant les articles 13, 14 et 15 de la loi dôorientation de lôenseignement sup®rieur du 12 novembre 1968, 

Rec. p. 39, §6 ; Cons. const., n°88-248 DC du 17 janvier 1989, Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 

1986 relative à la liberté de communication, Rec. p. 18, §15 ; Cons. const., n°90-281 DC du 27 décembre 1990, 

Loi sur la réglementation des télécommunications, Rec. p. 91 ; Cons. const., n°93-324 DC du 3 août 1993, 

Indépendance de la Banque de France, Rec. p. 208, §14 et 15 ; Cons. const., n°2000-28 REF du 11 septembre 

2000 sur une requête présentée par Monsieur Alain Meyet, Rec. p. 148 ; Cons. const., n°2009-216L du 9 avril 

2009, Rec. p.93, §1 et 2. 
357

 Le pouvoir r®glementaire peut °tre confi® aux ministres mais lôhabilitation doit respecter la jurisprudence 

constitutionnelle qui ne lôadmet que ç pour des mesures de port®e limit®e tant par leur champ dôapplication que 

par leur contenu » (Cons. const., n°88-248 DC précitée). 
358

 Cf. par ex. : Cons. const., n°82-142 DC, §13 à 20, précitée ; Cf. ®galement sur lôarticle 39 C : Cons. const., 

n°84-179 DC du 12 septembre 1984, §3, précitée ; Cons. const., n°90-285 DC, du 28 décembre 1990, Loi de 

finances pour 1991, §5 et 6, Rec. p. 95 ; Cons. const., n°93-329 du 13 janvier 1994, Loi relative aux conditions 

de lôaide aux investissements des ®tablissements dôenseignement priv®s par les collectivit®s territoriales, Rec. 

p. 9, §12) ; Cons. const., n°2001-455 DC du 12 janvier 2002, Loi de modernisation sociale, Rec. p. 49, §2 et 4 ; 

Cons. const., n°2004-504 DC du 12 août 2004, Loi relative à l'assurance maladie, Rec. p. 153, §31 ; Cons. 

const., n°2005-35 REF, Décision du 19 mai 2005 sur des requêtes présentées par Monsieur René Georges 

Hoffer et Monsieur Jacques Gabarro-Arpa, Rec. p. 61 ; Cons. const., n°2009-579 DC du 9 avril 2009, §14 et 16, 

précitée. 
359

 Cf. par ex. sur les emplois à la décision du Gouvernement : Cons. const., n°2013-676 DC du 9 octobre 2013, 

§ 59 à 62, précitée ; Cons. const., n°2010-94 QPC, 28 janvier 2011, M. Robert C. Nomination aux emplois 

supérieurs de la fonction publique, Rec. p. 91.  Cf. par ex. sur le pouvoir de nomination au tour extérieur : Cons. 

const., n°84-179 DC du 12 septembre 1984, Loi relative ¨ la limite dô©ge dans la fonction publique et le secteur 

public, Rec. p. 73, §14 & 17 ; Cons. const., n°85-204 DC, 16 janvier 1986, Loi portant diverses dispositions 

dôordre social, Rec. p. 18, Ä3 ; Cons. const., n°92-305 DC, 21 février 1992, Loi organique modifiant 



- 65 - 

En parall¯le, le Conseil a nourri une relation ®troite avec Matignon via le secr®tariat 

g®n®ral du Gouvernement. 

 

¶ Le Conseil Constitutionnel, interlocuteur du secr®tariat g®n®ral du Gouvernement 
 

Le Conseil constitutionnel repr®sente aujourdôhui un partenaire incontournable du 

travail gouvernemental. Il entretient avec le SGG des liens solides. Ce dernier lui 

communique notamment les observations du Gouvernement
360
, prend en compte sa 

jurisprudence lors de la pr®paration intragouvernementale de la loi
361
 et veille ¨ ce que les 

acteurs gouvernementaux soient au fait de la jurisprudence du Conseil
362
. 

Il va sans dire que les liens entre le Gouvernement et le juge administratif sont 

®galement particuli¯rement ®troits
363
. 

 

b) La jurisprudence administrative relative ¨ lôorganisation du Gouvernement 
 

 

ê la diff®rence de la jurisprudence constitutionnelle qui est tr¯s protectrice des 

pr®rogatives organisationnelles du Gouvernement, les arr°ts du Conseil dô£tat jouent surtout 

un r¹le dôencadrement de ces pr®rogatives, le juge administratif sô®tant impos® comme le juge 

des actes du pouvoir ex®cutif
364
. Cela nôemp°che pas pour autant le Conseil dô£tat de prot®ger 

certaines pr®rogatives organisationnelles du Gouvernement. 

                                                                                                                                                                                     
lôordonnance nÁ 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature, Rec. 

p. 27, §28 ; Cons. const., n°95-177 L, 8 juin 1995, Nature juridique de dispositions prévoyant que certaines 

nominations doivent être effectuées par décret en conseil des ministres, Rec. p. 211 ; Cons. const., n°2006-533 

DC du 16 mars 2006, Loi relative à l'égalité salariale entre les femmes et les hommes, Rec. p. 39, §15 et 16.  
360

 Cf. infra Partie 2, Titre 2, Chapitre 2, Section 1. 
361

 Sur ce point, cf. spéc. : M. DISANT, Lôautorit® de la chose interpr®t®e par le Conseil constitutionnel, LDGJ, 

Bibliothèque constitutionnelle et de science politique, t. 135, 2010, p. 402-408. 
362

 Idem, p. 425-431. 
363

 De manière générale, sur lôenrichissement du droit constitutionnel par le juge administratif, cf. spéc. : S. 

LEROYER, Lôapport du Conseil dô£tat au droit constitutionnel de la V
e
 République. Essai sur une théorie de 

lô£tat, Dalloz, Nouvelle bibliothèque de Thèses, v. 106, 2011. 
364

 Il faut avoir ¨ lôesprit quôil a fallu une succession de grandes jurisprudences administrative et 

constitutionnelle pour affirmer la fonction contentieuse du Conseil dô£tat ¨ lô®gard des actes du Gouvernement. 

Lôarr°t Prince Napoléon du 19 février 1875 a abandonn® la th®orie du mobile politique pour d®finir lôacte de 

gouvernement ; lôarr°t Cadot du 13 décembre 1889 a remis en cause la compétence générale des ministres pour 

se prononcer dans le cadre des recours dirigés contre les décisions administratives ; lôarr°t Dame Lamotte du 17 

f®vrier 1950 a consacr® le principe selon lequel toute d®cision administrative peut faire lôobjet dôun recours pour 

exc¯s de pouvoir tandis que lôarr°t Canal du 19 octobre 1962 a reconnu que les plus hautes autorités politiques 

de lô£tat ®taient en m°me temps des autorit®s administratives (CE, 19 f®vrier 1875, Prince Napoléon, Rec. 

p.155 ; CE, 13 décembre 1889, Cadot, Rec. p. 1148 ; CE, 17 février 1950, Ministre de lôagriculture C/Dame 

Lamotte, Rec. p. 110 ; CE, 19 octobre 1962, Canal, Robin et Godot, Rec. p. 552). Par ailleurs, la décision 

« Validation dôactes administratifs » du Conseil constitutionnel du 22 juillet 1980 a rappelé au Gouvernement 

quôil lui ®tait interdit de censurer, dôadresser des injonctions ou de se substituer au juge administratif (Cons. 

const., n°80-119 DC du 22 juillet 1980, Loi portant validation dôactes administratifs, Rec. p. 46, §6 et 7). De 

même, sa décision « Conseil de la concurrence » du 23 janvier 1987 est venue constitutionnaliser la compétence 

de la juridiction administrative pour juger les actes du pouvoir exécutif (Cons. const., n°86-224 DC du 23 janvier 

1987, Loi transférant à la juridiction judiciaire le contentieux des décisions du Conseil de la concurrence, Rec. 
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¶ Le Conseil dô£tat, protecteur des pr®rogatives organisationnelles du Gouvernement 

 

Tout comme le Conseil constitutionnel, le Conseil dô£tat a dôabord affirm® le principe 

de s®paration des pouvoirs, quôil a ®lev® au rang de principe g®n®ral du droit
365

. 

 Au-del¨ de ce principe, le Conseil dô£tat a d®fini un certain nombre dôactes de 

gouvernement et de mesures dôordre int®rieur quôil a soustrait ¨ son contr¹le
366

. 

Sa protection de lôautonomie organisationnelle du Gouvernement sô®tend par ailleurs ¨ 

des domaines aussi divers que ceux des prérogatives du Premier ministre vis-à-vis de ses 

collègues
367
, de la reconnaissance dôun pouvoir r®glementaire aux ministres

368
 ou aux chefs 

de service des administrations centrales
369
, de lôorganisation du Conseil des ministres

370
, du 

régime des circulaires
371

, de la vie des cabinets ministériels
372

 ou des emplois à la décision du 

Gouvernement
373

. 

Or, le juge administratif est moins protecteur que r®gulateur du pouvoir dôorganisation 

gouvernementale. Il contr¹le plus quôil ne consacre des droits organisationnels.  

 

¶ Le Conseil dô£tat r®gulateur des pr®rogatives organisationnelles du Gouvernement 

 

Le Conseil dô£tat a ®t® amen® ¨ se prononcer sur le statut des membres du 

Gouvernement
374
 ainsi que sur celui des membres des cabinets minist®riels

375
, ¨ propos des 

                                                                                                                                                                                     
p. 8, §15. Cf. également, plus récemment : Cons. const., n°2011-631 DC, 9 juin 2011, Loi relative à 

l'immigration, ¨ lôint®gration et ¨ la nationalit®, Rec. p. 252, §65).   
365

 CE, Sect., 11 décembre 1942, Champsavoir,  Rec. p. 344. 
366

 Sur ce point, Cf. infra Introduction générale, §2, B, 5. Cf. également spéc. : D. POLLET, Les actes 

inattaquables devant le juge administratif, Thèse (Dact.), Lille 2, 2006. 
367

 Cf. par ex. : CE, 26 décembre 2012, Association « Libérez les mademoiselles », n°358226. 
368

 CE, 7 février 1936, Jamart, Rec. p. 172. Cf. par ex. sur le pouvoir de prendre des directives pour le ministre : 

CE, Sect., 13 juillet 1962, Arnaud, Rec. p. 474 ; CE, Sect., 11 décembre 1970, Crédit foncier de France, Rec. 

p. 750 ou CE, 14 décembre 1984, SA Gilbert Marine, Rec. p. 444. 
369

 Cf. par ex. : CE, 13 novembre 1992, Syndicat national des ing®nieurs des ®tudes et de lôexploitation civile, 

Rec., p. 221. 
370

 Cf. par ex. : CE, Sect., 17 mai 1957, Simonet, Rec. p. 314. 
371

 CE, Ass., 29 janvier 1954, Notre Dame du Kreisker, Rec. p. 64 puis CE, Sect., Madame Duvignères, 

18 décembre 2002, Rec. p. 463. 
372

 CE, 20 octobre 1920, Maunoury, Rec. p. 881 (sur lôautonomie de mutation de poste au sein du cabinet) ou 

CE, 16 juillet 1943, Verbyst, Rec. p. 190 (sur lôautonomie dont dispose le ministre pour révoquer ses 

collaborateurs de cabinet).  
373

 Cf. par ex. : CE, Ass., 31 mai 2006, Syndicat CFDT du ministère des affaires étrangères, n°269635. 
374

 Cf. par ex. : CE, 20 mars 1974, Bourges, Rec. p. 382 ; CE, 9 juillet 1997, M. Picard, Me Turquet et a., Rec. 

p. 625 ; CE, 29 décembre 1997, Tranquard, Rec. p. 17. 
375

 Cf. par ex. : CE, 13 mars 1912, Geubel de La Ruelle, Rec. p. 334 ; CE, 3 décembre 1914, Lasserteux, Rec. 

p. 1042 ; CE, 5 juillet 1919, Fighiera, Rec. p. 605 ; CE, 6 mars 1925, Pluyette, Rec. p. 244 ;  CE, 10 mai 1950, 

Association des fonctionnaires du minist¯re de lôint®rieur, Rec. p. 275. 
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int®rims primo-minist®riels
376
 et minist®riels

377
 ou au sujet de la d®mission du 

Gouvernement
378
. 

Le Conseil dô£tat assure ®galement la r®gulation des pr®rogatives du Premier ministre, 

des ministres et des secr®taires dô£tat
379
. Dôune part, il a souvent eu lôopportunit® de se 

prononcer sur le partage du pouvoir r®glementaire au sein du pouvoir ex®cutif
380
. Dôautre part, 

la jurisprudence administrative a progressivement d®fini aussi bien les modalit®s que la port®e 

du m®canisme du contreseing
381
, quôil sôagisse du contreseing des ministres responsables au 

                                                           
376

 Cf. par ex. : CE, 27 mai 1966,  Société de crédit commercial et immobilier, Rec. p. 365 ; CE, Ass., 31 octobre 

1980, Fédération nationale des unions de jeunes avocats et autres, Rec. p. 395. 
377

 Cf. par ex. : CE, 29 janvier 1965, Sieur Mollaret et Syndicat national des médecins, chirurgiens et 

spécialistes des hôpitaux publics, Rec. p. 61 ; CE, Sect., 31 octobre 1980, FEN, SNI et CGT et autres, Rec. 

p. 385 ; CE, 20 janvier 1988, Commune de Pommerol, Rec. p. 1137. 
378

 Cf. par ex. : CE, 21 décembre 1994, Société Grands magasins Galerie Lafayette, Rec. p. 745. 
379

 Sur les prérogatives du Premier ministre, cf. par ex. : CE, 12 novembre 1965, Compagnie marchande de 

Tunisie, Rec. p. 602 ; CE, 27 mai 1966, Société de crédit commercial et immobilier, Rec. p. 365 ; TA Paris, 5 

juillet 1966, Smadja, Rec. p. 769 confirmé par CE, 19 mars 1969, Caissel, Rec. p. 159 ; CE, Sect., 18 mars 1977, 

Syndicat national des lycées et collèges, Rec. p. 156. Quant aux pr®rogatives des ministres et secr®taires dô£tat, 

cf. par ex. : CE, 27 mai 1960, Lagaillarde, Rec. p. 369 ; CE, 8 juillet 1988, Union syndicale de médecins des  

hôpitaux publics, Rec. p. 281. Enfin, sur la notion de « ministre-rapporteur », cf. spéc. : CE, Sect., 21 février 

1958, Fédération nationale des travailleurs du sous-sol, Rec. p. 122 ; CE, Ass., 14 avril 1995, Caisse autonome 

de retraite des médecins français, n°148379. 
380

 Sur le partage du pouvoir réglementaire en général, cf. par ex. : CE, 2 décembre 1892, Mogambury, Rec. p. 

838 ; CE, Ass., 1
er
 avril 1949, Chaveneau, Rec. p. 161 ; CE, 8 février 1950, Chauvet, Rec. p. 85 ; CE, Ass., 7 

juillet 1950, Dehaene, Rec. p. 426 ; CE, 6 octobre 1961, UNAPEL, Rec. p. 224 ; CE, 15 mars 1961, Société des 

établissements Omer Decugis et autres, Rec. p. 183 ; CE, Sect., 24 avril 1964, Syndicat national des médecins 

des établissements pénitentiaires, Rec. p. 242 ; CE, Ass., 7 janvier 1966, Fédération générale des syndicats 

chrétiens de fonctionnaires, Rec. p. 17 ;  CE, 13 juillet 1968, Moreau, Rec. p. 441 ; CE, Sect., 23 mai 1969, 

Société Distillerie Brabant, Rec. p. 264 ; CE, 21 juillet 1972, Fédération nationale des conseils de parents 

dô®l¯ves, Rec. p. 556 ; CE, Sect., 4 novembre 1977, Dame Si Moussa, Rec. p. 417 ; CE, Ass., 7 juillet 1978, 

Syndicat des avocats de France et autres, Rec. p. 297 ; CE, 11 mai 1979, syndicat CFDT du ministère des 

affaires étrangères, Rec. p. 203 ; CE, 20 février 1981, Association Défense et promotion des langues de France, 

Rec. p. 569 ; CE, Sect., 8 janvier 1982, SARL Chocolat de régime Dardenne, n°17270 ; CE, 28 septembre 1984, 

Confédération nationale des sociétés de protection des animaux de France et des pays d'expression française, 

n°28476 ; CE, Ass., 10 septembre 1992, Meyet, Rec. p. 327 ; CE, Ass., 30 juin 2000, Ligue française pour la 

d®fense des droits de lôhomme et du citoyen, n°210412. Sur le pouvoir réglementaire des ministres en particulier, 

cf. par ex. : CE, 7 février 1936, Jamart, précité ; CE, Sect., 6 octobre 1961, Société Duchêne, Rec. p. 548 ; CE, 

Sect., 6 octobre 1961, Union nationale des Associations de parents dô®l¯ves de lôenseignement libre, Rec. p. 550 

; CE, Sect., 20 mai 1966, Dhiser, Rec. p. 342 ; CE, Sect., 7 juillet 1978, Jonqu¯res dôOriola, Rec. p. 300 ; CE, 

19 mai 1989, Madame Marabuto, n°25029 ; CE, 8 novembre 1991, Le Ruyet, Rec. p. 389 ; CE, Sect., 29 

décembre 1995, Syndicat national des personnels de préfecture CGT-FO, Rec. p. 45 ; CE, Ass., 10 juillet 1996, 

Urssaf de la Haute garonne, Rec. p. 275 ; CE, 21 octobre 1996, Gelak, Rec. p. 674 ; CE, 30 décembre 1998, 

Société Phonak France, Rec. p. 685 ; CE, 21 mars 2001, Marcel Ajolet, n°231087 ; CE, 5 septembre 2001, 

Union des syndicats CGT des personnels des affaires culturelles, n°218072 ; CE, 20 novembre 2002, Syndicat 

des médecins inspecteurs de la santé publique, Rec. p. 585 ; CE, 5 décembre 2005, Mann Singh, Rec. p. 545 ; 

CE, 11 avril 2008, Union générale des syndicats pénitentiaires CGT, Rec. p. 579 ; CE, 4 décembre 2009, Mme 

Lavergne, Rec. p. 489 ; CE, 26 octobre 2012, M. B, n°346648 ; CE, Ass., 30 juin 2012, Association óóChoisir la 

vie et autresôô, Rec. p. 249 ; CE, 12 décembre 2012, Syndicat national des établissements privés pour personnes 

âgées, n°350479. Enfin, sur le contrôle des délégations réglementaires accordées aux ministres par le Premier 

ministre ou le législateur : CE, 19 juin 1964, Société des pétroles Schell-Berre, Rec. p. 345 ; CE, 14 janvier 

1976, Confédération nationale des groupes autonomes de lôenseignement public, Rec. p. 25 ; CE, 12 mai 1976, 

Demoiselle Tanguy, Rec. p. 243 ; CE, 7 juillet 2000, Centre obst®trical dô£vry, Rec. p. 309 ; CE, Ass., 30 juin 

2000 précitée ; CE, Ass., 30 juin 2000, Ligue fran­aise des droits de lôhomme, n°210412 ; CE, 4 mai 2003, Ville 

dôAgen, Rec. p. 208 ; CE, 14 mai 2003, Syndicats sylviculteurs de lôOuest, n°228476.  
381

 Sur les règles générales, cf. spéc. : CE, Ass., 12 juillet 1957, Chambre de commerce dôOrl®ans, Rec. p. 474 ; 

CE, Sect., 2 juillet 1965, Syndicat national des parcs automobiles, Rec. p. 397 ; CE, Sect., 31 décembre 1976, 
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sens de lôarticle 19 de la Constitution
382
, de celui des ministres charg®s de lôex®cution au sens 

de lôarticle 22 C
383
, du contreseing des secr®taires dô£tat ordinaires

384
 ou de celui des 

secr®taires dô£tat autonomes
385
.  

Au surcro´t, bien que le Conseil des ministres soit dôabord un organe 

fondamentalement politique, le Conseil dô£tat a d®fini la port®e des d®cisions qui sont prises 

en son sein
386
 et tout sp®cialement des d®crets en Conseil des ministres

387
. En outre, il a eu ¨ 

se prononcer ¨ propos des d®cisions prises en r®union ou Comit® interminist®riels
388
. 

 Enfin, le Conseil dô£tat participe ®galement ¨ lôencadrement des circulaires et 

instructions du Gouvernement
389
, des d®l®gations de signature

390
 ou au contr¹le des 

nominations des collaborateurs du Gouvernement
391
. 

                                                                                                                                                                                     
Comit® de d®fense des riverains de lôa®roport Paris-Nord, Rec. p.580 ; CE, Sect., 25 février 1977, Nicoud, Rec. 

p. 115 ; CE, Ass., 14 avril 1995, Caisse autonome de retraite des médecins français,  n°148379. 
382

 Cf. par ex. : CE, 27 mai 1960, Lagaillarde, Rec. p. 369 ; CE, 31 janvier 1986, Legrand, Rec. p. 23 ; CE, Ass., 

4 juin 1993, Association des anciens ®l¯ves de lô£NA, Rec. p. 168 ; CE, 5 novembre 2001, Société des agrégés 

de lôUniversit®, Rec. p. 631. 
383

 Cf. par ex. : CE, Ass., 27 avril 1962, Sicard et autres, Rec. p. 279 ; CE, Sect., 25 mars 1963, Lemaresquier, 

Rec. p. 333 ; CE, 3 décembre 1980, SNESUP, Rec. p. 454 ; CE, Ass., 10 juillet 1981, Union patronale des 

Hauts-de-Seine et autres, Rec. p. 305 ; CE, Ass., 8 juillet 1994, Tête, Rec. p. 353 ; CE, 12 février 2007, Société 

les laboratoires Jolly-Jatel, Rec. p. 646 ; CE, Ass., 10 juillet 1981, Union patronale des Hauts-de-Seine et 

autres, Rec. p. 305. 
384

 Cf. par ex. : CE, 2 décembre 1892, Mogambury, Rec. p. 836 ; CE, 24 juin 1955, Syndicat national des 

ingénieurs de la navigation aérienne, Rec. p. 350 ; CE, 21 juillet 1972, Fédération nationale des conseils de 

parents dô®l¯ves des ®coles publiques, Rec. p. 556 ; CE, 3 décembre 1980,  Syndicat nationale de lôenseignement 

supérieur, Rec. p. 454 ; CE, 28 mai 1984, Ordre des Avocats de Saint-Denis-de la Réunion, Rec. p. 478 ; CE, 8 

juillet 1988, Union syndicale de médecins des hôpitaux publics, Rec. p. 281 ; CE, 12 juin 1998, Fédération des 

aveugles et des handicapés visuels de la France, Rec. p. 222 ; CE, 11 juillet 2011, Medef, Rec. p. 363. 
385

 Cf. spéc. : CE, 21 janvier 1977, Peron-Magnan, Rec. p. 30. 
386

 Cf. spéc. : CE, 25 novembre 1977, Compagnie des architectes en chef des bâtiments civils et palais 

nationaux, précitée. Cf. également : CE, Sect., 17 mai 1957, Simonet, Rec. p. 314 ; CE, 26 avril 1974, Villatte, 

Rec. p. 253 ; CE, Ass., 26 novembre 1976, Soldani et autres, Rec. p. 507 ; CE, 13 février 1987, Syndicat des 

chercheurs scientifiques et autres, Rec. p. 46 ; CE, 27 février 1987, Commune dôAmneville, Rec. p. 526 ; CE., 

9 décembre 1988, Villes dôAmiens et CCI dôAmiens et de Rouen, Rec. p. 557 ; CE 13 janvier 1995, Syndicat 

autonome des inspecteurs g®n®raux et inspecteurs de lôadministration, Rec. p. 23. 
387

 Cf. par ex. : CE, 25 janvier 1963, Lemaresquier, Rec. p. 333 ; CE, 31 décembre 1976, Comité de défense des 

riverains de lôa®roport de Paris-Nord, Rec. p. 580 ; CE, 3 décembre 1980, SNESUP-FEN, Rec. p. 453 ; CE, 

Ass., 10 septembre 1992, Meyet, Rec. p. 327 ;  CE, 23 mars 1994, Comit® dôentreprise de la R®gie nationale des 

entreprises Renault et autres, n°112565 ; CE, 27 avril 1994, Allamigeon et Pageaux, Rec. p. 191 ; CE, 

9 septembre 1996, Ministre de la Défense c/ M.Collas, Rec. p. 347. 
388

 Cf. par ex. : CE, Sect., 31 décembre 1976, Comit® de d®fense des riverains de lôa®roport Paris-Nord, Rec. 

p.580 ; CE, 13 janvier 1988, Ministre des Finances c/Société Cofiroute, Rec. p. 579 ; CE, Ass., 26 février 1993, 

Comit® central dôentreprise de la Seita, Rec. p. 41 ; CE, 3 mars 1993, Comit® dôentreprise de la Seita, 

n°132993CE, 14 mai 1993, Comité interministériel de l'aménagement du territoire (CIAT), n°135839. 
389

 Cf. spéc. : CE, Sect., 18 décembre 2002, Mme Duvignères, Rec. p. 64. Cf. également : CE, 7 avril 2011, 

Association La Cimade et autres, n°335924 & CE, Sect., 27 juillet 2005, Millon, Rec. p. 336 ; CE, 4 août 2006, 

Bergeron, n°278515. 
390

 Cf. par ex. pour le régime antérieur au décret n°2005-850 précité : CE, Ass. 12 décembre 1959, André, Rec. 

p. 108 ; CE, 9 février 1977, Université de Paris X, n°4774 ; CE, 10 juillet 1987, Société anonyme Presse 

Alliance, nÁ54324. Sôagissant du r®gime en place depuis le d®cret nÁ2005-850 précité, il faut savoir que la 

question des délégations de signature a donné lieu à une intensité contentieuse variable suivant les années : onze 

affaires en 2007, douze en 2008, dix en 2009, dix-huit en 2010, vingt-neuf en 2011, vingt en 2012 et trente-huit 

en 2013. Cf. par ex. : CE, 17 décembre 2007, Soci®t® Volgar Vitaminôs, n°295235 ; CE, 7 mai 2012, Ordre des 

avocats au Barreau de Versailles, n°341110 (sur une délégation de signature à un directeur de cabinet 
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En somme, le juge administratif est omnipr®sent dans lôorganisation du 

Gouvernement. ê lôexception de quelques actes de gouvernement et de quelques marginales 

mesures dôordre int®rieur, le juge administratif est susceptible de tout contr¹ler, ce qui garantit 

lô£tat de droit dôun point de vue administratif. Au reste, la Cour des Comptes joue ®galement 

un r¹le cl® ¨ cet ®gard.  

 

c) La jurisprudence financi¯re relative ¨ lôorganisation du Gouvernement 

 

 Cet £tat de droit est simultan®ment assur® par le juge financier qui peut sôimmiscer 

dans lôorganisation gouvernementale. Non seulement la d®cision du Conseil constitutionnel 

du 25 juillet 2001 a constitutionnalis® son ind®pendance ¨ lô®gard du pouvoir ex®cutif
392
 mais 

au surplus, le Gouvernement nôest pas, ¨ rebours de la pr®sidence de la R®publique ou du 

Parlement
393
, envisag® comme un pouvoir public constitutionnel jouissant de lôautonomie 

financi¯re.  

Dôune part, les ressources financi¯res du Gouvernement ne rel¯vent pas de la mission 

ç Pouvoirs publics è mais de la ç direction de lôaction du Gouvernement è, ce qui emp°che le 

Gouvernement de fixer discr®tionnairement le montant de sa dotation budg®taire.  

Dôautre part, le Gouvernement reste assujetti au droit budg®taire et comptable 

commun
394

 : il est charg® de pr®parer et dôex®cuter le budget ; il est soumis au principe de 

s®paration de lôordonnateur et du comptable ainsi quô¨ la logique de performance de la LOLF 

                                                                                                                                                                                     
ministériel) ; CE, 30 décembre 2013, Société Beaudout Père et fils, n°357115 ; CE, 28 avril 2014, SAS 

Distribution Casino France, n°356439. 
391

 Sur les nominations des collaborateurs de lôadministration gouvernementale, cf. par ex. : CE, 24 janvier 1934, 

Veber, Rec. p. 116 ; CE, 14 décembre 1934, Tissot, Rec. p. 1185 ; CE, 21 décembre 1934, Parrain, Rec. 

p. 1219 ; CE, 3 janvier 1936, Roussel, Rec. p. 3 ; CE Ass., 13 mars 1953, Teissier, Rec. p. 133 ; CE, 14 mai 

1986, Rochaix, Rec. p. 574 ; CE, 23 octobre 1936, Gayet, Rec. p. 909 ; CE, Ass., 16 décembre 1988, Association 

générale des administrateurs civils, n°71862 (Cf. aussi n°71940 & 72000) ; CE, 30 juillet 2003, Syndicat 

national CFTC du personnel des caisses dô®pargne et autres, 30 juillet 2003, n°232092 ; CE, 23 décembre 2011, 

Syndicat parisien des administrations centrales, économiques et financières, n°346629. Sur les nominations et 

licenciements des collaborateurs de cabinets ministériels, cf. par ex. : CAA Paris, 25 avril 2006, Mme Françoise 

X, n°02PA03384 ; CE, 17 janvier 1996, M. Fayard, n°141343 ; CE, 26 février 2003, Mme Fruta-Gissler, 

n°232044. 
392

 Cons. const., n°2001-448 DC du 25 juillet 2001, précitée, §106.  
393

 Cf. supra Introduction générale, §1, A, 1, a. 
394

 Côest pour le Gouvernement quôont ç été énoncées les règles communes du droit budgétaire et comptable. 

D¯s lors on doit consid®rer que le Gouvernement ne dispose pas dôautonomie en ce domaine. Le droit budg®taire 

et la comptabilité publique sont, en réalit®, le droit commun de lôex®cution des dépenses des ministères » 

(V. DUSSART, Lôautonomie financi¯re des pouvoirs publics constitutionnels. £l®ments pour une th®orie de 

lôautonomie financi¯re constitutionnelle, loc. cit.). Toutefois, dans une décision récente, le Conseil 

constitutionnel est venu reconna´tre lôautonomie constitutionnelle du Gouvernement en mati¯re de fixation de la 

rémunération des membres du Gouvernement (Cons. const., n°2012-654 DC du 9 août 2012 précitée). Sur la 

reconnaissance de la qualit® de comptable de fait dôun ministre, cf. ®galement : CE, Sect., 6 janvier 1995, Nucci, 

Rec. p. 7.  
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et de la MAP (ex-RGPP) ; il fait lôobjet de contr¹les de la part de la Cour et ses collaborateurs 

sont justiciables devant la CDBF (L. 312-1 CJF pr®cit®)
395
.  

Enfin, ajoutons que le premier pr®sident de la Cour des Comptes peut adresser des 

ç  r®f®r®s è au Premier ministre ou aux ministres concern®s, pour leur faire conna´tre les 

observations et recommandations formul®es par la Cour sur la gestion des services de lô£tat 

(R. 135-1 CJF)
396
. 

Cela dit, ces contraintes demeurent parfois bien théoriques : dans la pratique et dans 

les interstices des textes, il existe incontestablement des zones ou des marges dôautonomie en 

mati¯re dôorganisation financi¯re, tout particuli¯rement dans la fixation du traitement des 

membres du Gouvernement, dans le domaine des fonds sp®ciaux ainsi quôen mati¯re de 

financement des cabinets ministériels et des administrations centrales. 

Sur le plan judiciaire, les juges peuvent ®galement contr¹ler lôaction des membres du 

Gouvernement. 

 

d) La jurisprudence judiciaire relative ¨ lôorganisation du Gouvernement 
 

Les membres du Gouvernement sont p®nalement responsables des actes accomplis 

dans lôexercice des fonctions gouvernementales et sont jug®s par la Cour de justice de la 

R®publique pour les crimes et d®lits (Art. 68-1 C). La Cour de cassation a pr®cis® que ç les 

actes accomplis par un ministre dans lôexercice de ses fonctions sont ceux qui ont un rapport 

direct avec la conduite des affaires de lô£tat relevant de ses attributions, ¨ lôexclusion des 

comportements concernant la vie priv®e è
397
. Plus pr®cis®ment, il sôagit des ç actes qui ne 

sont commis, par des ministres, quô¨ lôoccasion de lôexercice de leurs fonctions è
398
. 

En revanche, les membres du Gouvernement sont p®nalement et civilement 

responsables devant les juridictions de lôordre judiciaire pour les actes d®tachables de leurs 

fonctions.  

 

Au total, si la Constitution et la loi sont tr¯s bavardes sôagissant des pouvoirs du 

Gouvernement, elles le sont ostensiblement moins quant à son organisation politique et 

administrative si bien quôil dispose dôun authentique pouvoir dôauto-organisation, reposant 

sur un large spectre de sources propres. 

                                                           
395

 Cf. par ex. : C.D.B.F, 22 juin 1992, Loing, Rec. p. 632. 
396

 Cf. par ex. : F. LOGEROT, Note du Premier pr®sident de la Cour des comptes ¨ lôattention de Monsieur le 

Premier ministre relative au régime des fonds spéciaux, 10 octobre 2001. 
397

 Cass, Crim., 26 juin 1995, Carignon, n°95-82333, Bull. crim., n°4, p. 646. 
398

 Cass, Crim., 6 février 1997, Noir, n°96-80615, Bull. crim., n°2, p. 148.  
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B. Typologie des r¯gles d®gag®es par le Gouvernement lui-m°me pour r®gir son 

organisation  

 

En th®orie, ç il nôappartient pas ¨ une autorit® publique de d®finir elle-m°me sa 

comp®tence è
399
. ç Tout organe constitutionnel dispose du pouvoir dôorganisation pour lui-

m°me. Son appareil administratif, ses m®thodes ne doivent d®pendre que de lui. On voit l¨ 

une garantie de son ind®pendance vis- -̈vis des autres organes politiques. Côest le signe 

ext®rieur de son autonomie è
400
.  

Sôagissant du Gouvernement, ce pouvoir dôauto-ordonnancement se mat®rialise par un 

syst¯me de r¯gles g®n®r®es par le Gouvernement ex nihilo ou d®gag®es sur la base des 

habilitations constitutionnelles, l®gislatives ou jurisprudentielles expos®es ci-avant.  

Au sein de ce ç domaine normatif propre è
401
  figurent singuli¯rement : le r¯glement 

int®rieur du Gouvernement (1) ; les principaux d®crets relatifs ¨ lôorganisation de la machine 

gouvernementale (2) ; les arr°t®s minist®riels concernant la vie interne de lôappareil 

gouvernemental (3) ; les grandes circulaires relatives ¨ lôorganisation gouvernementale (4) ; 

les actes gouvernementaux int®rieurs ou sui generis (5) ainsi que les pr®c®dents politiques et 

juridiques que les Gouvernements successifs reproduisent de mani¯re quasi-syst®matique 

mais quôils peuvent n®anmoins toujours remettre en cause en fonction des contingences de 

lôaction politique et administrative (6). 

 

1. Le r¯glement int®rieur des travaux du Gouvernement du 3 f®vrier 1947 

 

ê la diff®rence de certains syst¯mes ®trangers
402
, aucune norme constitutionnelle 

nôimpose au Gouvernement fran­ais de se doter dôun r¯glement int®rieur, et encore moins la 

suj®tion dôun tel texte ¨ un quelconque contr¹le du juge. Ainsi, ¨ lôopposite des ç lois 

int®rieures è de lôAssembl®e nationale et du S®nat qui sont tr¯s formalis®es, publiques et 

contr¹l®es, le r¯glement gouvernemental est sommaire, confidentiel et soustrait au contr¹le 

juridictionnel.  

Tout juste sait-on que la premi¯re mouture de ce ç r¯glement int®rieur des travaux du 

Gouvernement è a ®t® pr®par®e en 1943 ¨ Alger. Un d®cret du 2 octobre 1943 est venu fixer 

                                                           
399

 J. MASSOT, « Les catégories de décrets réglementaires : critère matériel et critère formel », in Mélanges P. 

AVRIL, Montchrestien, 2001, p. 371. 
400

 J. AMPHOUX, Le Chancelier f®d®ral dans le r®gime constitutionnel de la R®publique f®d®rale dôAllemagne, 

LGDJ, Bibliothèque constitutionnelle et de science politique, 1962, t.1, p. 195. 
401

 G. CARCASSONNE, La Constitution, 11
e
 éd., Seuil, Coll. Points, 2013, p. 188.  

402
 Par exemple, lôarticle 65 de la loi fondamentale allemande du 23 mai 1949 dispose que ç le chancelier fédéral 

dirige les affaires du gouvernement selon un règlement intérieur adopté par le gouvernement fédéral et approuvé 

par le président fédéral ».  
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les modalit®s de pr®paration des ordonnances et des d®crets ainsi que lôorganisation des 

s®ances du Comit® fran­ais de lib®ration nationale
403
. 

Ce nôest quôapr¯s-guerre, que le Conseil des ministres a adopt® d®finitivement, le 3 

f®vrier 1947, le r¯glement int®rieur tel quôon le conna´t aujourdôhui
404
. Ce dernier ne prend 

pas la forme dôun acte administratif et nôa jamais fait lôobjet dôune quelconque publication au 

Journal officiel, ç sa valeur nô®tant alors quôindicative è
405
. Autant dire quôil nôa pas ç la 

forme juridique dôun document normatif è
406
 qui permettrait de le classer dans la hi®rarchie 

des normes juridiques. 

Tel un « squelette du travail gouvernemental »
407

, ce règlement fixe surtout le rôle du 

Secr®tariat g®n®ral du Gouvernement en termes dôorganisation du Conseil des ministres, de 

réunions de ministres et de réunions interministérielles. Bien que lapidaires et antérieures à la 

Constitution de 1958, les règles quôil ®nonce ont ®t® progressivement int®rioris®es.  

Sans quôil ne soit plus fait explicitement r®f®rence ¨ ce texte aujourdôhui
408
, ses r¯gles 

ont particip® ¨ fa­onner de nombreuses pratiques et coutumes gouvernementales
409
. La 

partie I du R¯glement int®rieur relative ¨ ç lôorganisation des s®ances du Gouvernement è a 

notamment profond®ment influenc® lôorganisation des instances de d®lib®ration politiques du 

Gouvernement.  

Or, ce document appara´t bien peu important en comparaison dôautres r¯glements 

int®rieurs gouvernementaux ®trangers tels que le GOBReg allemand du 11 mai 1951
410
 et, 

dôautre part, pour revenir ¨ la France, au regard de lôimportance des d®crets dans la 

r®glementation de lôorganisation gouvernementale.  

  

                                                           
403

 Décret du 2 octobre 1943 portant règlement intérieur des travaux du Comité français de Libération nationale, 

J.O du 7 octobre 1943, p. 169. 
404

 Cf. ANNEXE II  ï Première partie du règlement intérieur des travaux du Gouvernement du 3 février 1947.  
405

 S. NAK-IN, Les ministres de la V
e
 République française, op. cit., p. 45.  

406
 R. PY, Le Secrétariat général du Gouvernement, op. cit., p. 31. 

407
 A. FAYE, Le secrétariat général du Gouvernement et les questions constitutionnelles, Mémoire (Dact.), Paris 

2, G. Drago (Dir.), 2010, p. 53. 
408

 « Les changements constitutionnels et la pratique gouvernementale ont fait tomber en désuétude certaines de 

ses dispositions et ont conduit, sur dôautres points, ¨ adopter des modalit®s nouvelles de fonctionnement » 

(R. PY, op. cit., p. 96).  
409

 Cf. infra Partie 1, Titre 2, Chapitre 3, Section 1, §2. 
410

 Cf. Règlement intérieur du Gouvernement allemand du 11 mai 1951 (révisé en 1970 et 2002), complété par la 

loi sur le statut des ministres fédéraux (BMinG ou Bundesministergesetz, 1971), le règlement intérieur des 

ministères fédéraux (GGOMin ou Gemeinsame Geschäftsordnung für die Bundesministerien) ainsi que la loi sur 

les secr®taires dô£tat parlementaires (PStSG ou Gesetz ¿ber die Rechtsverhªlnisse des Parlamentarischen 

Staatssekretäre). 
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2. Les d®crets relatifs ¨ lôorganisation du Gouvernement 

 

Les d®crets relatifs ¨ lôorganisation gouvernementale constituent la mati¯re premi¯re 

du droit organisationnel du Gouvernement. Il sôagit ¨ la fois de d®crets r®glementaires et de 

d®crets individuels, tout comme il sôagit de d®crets pris en Conseil des ministres, de d®crets 

simples du Premier ministre ou de d®crets simples du pr®sident de la R®publique. 

Ces d®crets concernent tout ¨ la fois la nomination du Premier ministre et la 

composition du Gouvernement (a), les attributions des ministres de plein exercice comme les 

d®l®gations accord®es aux ministres d®l®gu®s et aux secr®taires dô£tat (b), lôorganisation 

autonome de la vie int®rieure du Gouvernement (c) ainsi que les nominations de certains hauts 

fonctionnaires au service du Gouvernement (d). 

 

a) Les d®crets relatifs ¨ la nomination du Premier ministre et ¨ la composition du 

Gouvernement 
 

Ces d®crets sont pris sur la base de lôarticle 8 de la Constitution, en vertu duquel le 

Pr®sident nomme le Premier ministre puis les autres membres du Gouvernement sur la 

proposition de celui-ci
411
.  

Le d®cret relatif ¨ la nomination du Premier ministre, pris sur le fondement de lôarticle 

8 al. 1 C, ent®rine juridiquement le choix du chef de lô£tat. Ce d®cret de nomination nôest pas 

contresign®, ce qui ne signifie pas que le choix du Pr®sident soit totalement libre dans la 

mesure o½ il doit nommer un Premier ministre qui soit accept® par une majorit® de d®put®s.  

Le d®cret relatif ¨ la nomination du Gouvernement, parfois appel® d®cret relatif ¨ la 

ç composition des membres du Gouvernement è
412
, pris sur le fondement de lôarticle 8 alin®a 

2 C, dresse la liste des membres du Gouvernement et d®finit lôintitul® des fonctions qui sont 

confi®es ¨ chacun dôentre eux
413
. Ce d®cret comprend g®n®ralement plusieurs articles afin 

dô®tablir une hi®rarchie entre les membres du Gouvernement. Un article 1
er
 comprendra par 

exemple les ministres tandis quôun second article comportera la liste des ministres d®l®gu®s
414
 

ou des secr®taires dô£tat
415
. Mieux, il arrive que des Gouvernements soient nomm®s en deux 

temps, par deux d®crets distincts et publi®s ¨ plusieurs jours dôintervalle, le premier d®cret 

nommant les ministres de plein exercice et le second mentionnant la liste des secr®taires 

dô£tat. Tel a ®t® par exemple r®cemment le cas lors de la composition du Gouvernement de 

                                                           
411

 Inversement, le Président peut mettre fin aux fonctions du Premier ministre sur la présentation par celui-ci de 

la démission du Gouvernement. 
412

 Cf. par ex. : Décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du Gouvernement, J.O. du 9 janvier 

1959, p. 612.   
413

 Sur le régime de ces décrets, cf. spéc. : H. DESCLODURES & G. TOULEMONDE, op. cit., p. 33 et s. 
414

 Cf. par ex. : Décret du 16 mai 2012 relatif à la composition du Gouvernement, J.O. du 17 mai 2012.  
415

 Cf. par ex. : Décret du 18 mai 2007 relatif à la composition du Gouvernement, J.O. du 19 mai 2007. 
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Manuel Valls I, avec le d®cret du 2 avril 2014 nommant les ministres, suivi du d®cret du 9 

avril 2014 portant nomination des secr®taires dô£tat
416
. 

Il faut savoir que ces d®crets de composition du Gouvernement sont suivis une dizaine 

de jours plus tard par la publication des d®crets dôattribution des ministres
417
. 

 

b) Les d®crets dôattribution et de d®l®gation des membres du Gouvernement 

 

Les d®crets dôattribution sont pris en vertu du d®cret du 22 janvier 1959 qui dispose en 

son article 1
er
 que ç les attributions des ministres sont fix®es par d®crets d®lib®r®s en Conseil 

des ministres, apr¯s avis du Conseil dôEtat è
418
.  

Ces d®crets, sign®s par le Pr®sident, contresign®s par le Premier ministre et chaque 

ministre concern®, sont essentiels car ils d®finissent les comp®tences propres de chaque 

ministre. Si leur r®daction sôappuie g®n®ralement sur celle des d®crets de leurs pr®d®cesseurs, 

ç le contenu du d®cret dôattribution est toujours ©prement discut®. Aux questions de fronti¯res 

entre les mati¯res confi®es aux uns et aux autres se rajoutent les questions de moyens 

administratifs ou de contr¹le sur lesquels ils exercent leur autorit®, qui sont r®gl®es par ce 

d®cret è
419
. Dernier exemple en date : la r®partition des attributions entre le ministre de 

lô£conomie du Gouvernement Valls, son coll¯gue des Finances ainsi que le ministre des 

Affaires ®trang¯res, a fait lôobjet de nombreuses discussions au point que la pr®sentation des 

d®crets dôattributions en Conseil des ministres a d¾ °tre retard®e
420
.  

Ces d®crets dôattribution peuvent °tre compl®t®s par des d®crets de d®l®gation. Ceux-ci 

d®finissent les comp®tences des ministres d®l®gu®s et des secr®taires dô£tat plac®s sous la 

tutelle du Premier ministre ou dôun ministre. Il sôagit de d®crets simples du pr®sident de la 

R®publique qui ne sont soumis ni au Conseil dô£tat, ni au Conseil des ministres. ê lôoppos® 

des d®crets dôattribution, ç les d®crets de d®l®gation (é) ont un caract¯re personnel. Leurs 

effets disparaissent d¯s quôil y a changement soit du ministre d®l®guant, soit du ministre ou du 

secr®taire dô£tat d®l®gataire et ils tombent automatiquement lors de la cessation de fonction 

du gouvernement è
421
. 

Lôorganisation du Gouvernement repose ®galement sur des d®crets autonomes pris sur 

le fondement de lôarticle 37 al. 1 C. 

                                                           
416

 Cf. Décret du 2 avril 2014 relatif à la composition du Gouvernement, J.O. du 3 avril 2014 & Décret du 9 avril 

2014 relatif à la composition du Gouvernement, J.O. du 10 avril 2014.  
417

 Cf. par ex. : D®crets dôattributions du Gouvernement Valls publi®s au J.O. du 18 avril 2014. 
418

 Décret n°59-178 du 22 janvier 1959 précité. 
419

 D. MAILLARD DESGRÉES du LOÛ, Institutions administratives, op. cit., p. 278. 
420

 Sur ce point, cf. spéc. : « Et le premier couac opposeé Bercy au Quai dôOrsay » in Le Monde du 3 avril 

2014 ; « À Bercy, Arnaud Montebourg et Michel Sapin organisent leur cogestion », in Le Monde du 18 avril 

2014.  
421

 J. FOURNIER, loc. cit. 
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c) Les d®crets ¨ vocation organisationnelle pris sur le fondement de lôarticle 37 

alin®a 1 de la Constitution 
 

Bien quôil soit commun®ment admis que ç les r¯glements autonomes nôexistent 

pas è
422
, la doctrine a constamment reconnu quôil demeurait ç un pr® carr® è

423
, ç un 

bastion è
424
, ç un sanctuaire è

425
,  ç quelques r®duits è

426
, ç un domaine r®glementaire par 

nature è
427
 o½ se logent les r¯glements autonomes devant respecter les principes g®n®raux du 

droit
428
 mais o½ le l®gislateur nôest pas autoris® ¨ p®n®trer. 

ê nôen pas douter, le droit de lôorganisation gouvernementale repr®sente la terre 

dô®lection de ce pouvoir r®glementaire autonome
429
. Si seulement 1% des d®crets du Premier 

ministre rel¯vent en moyenne du pouvoir r®glementaire autonome
430
, les mati¯res r®gies par 

lôarticle 37 al. 1 C sont de premi¯re importance pour le droit du Gouvernement. Il en va tout 

sp®cialement de lôorganisation de lôadministration de lô£tat dont les juges constitutionnel et 

administratif ont rappel® quôelle relevait de la comp®tence du pouvoir r®glementaire 

autonome
431
.  

Plusieurs grands d®crets
432
 relatifs ¨ lôorganisation du Gouvernement et comprenant le 

visa de lôarticle 37 C  peuvent en effet °tre recens®s :  

 

                                                           
422

 L. FAVOREU,  « Les r¯glements autonomes nôexistent pas », RFDA, 1987, p. 873. 
423

 P. JAN, Institutions administratives, op. cit., p. 81. 
424

 L. FAVOREU, « Le pouvoir normatif primaire du Gouvernement en droit français », RFDC, 1997, n°32, 

p. 722. 
425

 L. FAVOREU, « Les r¯glements autonomes nôexistent pas », op. cit., p. 879. 
426

 L. FAVOREU, « Le pouvoir normatif primaire du Gouvernement en droit français », op.cit., p. 720. 
427

 J. MORAND-DEVILLER, op. cit., p. 386. 
428

 Conform®ment ¨ lôarr°t Syndicat général des ingénieurs-Conseils, le pouvoir réglementaire autonome 

demeure soumis aux principes généraux du droit (CE, 26 juin 1959, Syndicat général des ingénieurs-conseils, 

Rec. p. 364). 
429

 Le pouvoir réglementaire « devient autonome chaque fois que des normes sont nécessaires dans des domaines 

autres que ceux pour lesquels la Constitution donne comp®tence ¨ la loi, organique ou ordinaire, óóla colonne 34 

devant °tre soustraite de lôinfini 37ôô comme lô®crit joliment Jean Carbonnier » (G. CARCASSONNE, La 

Constitution, 13
e
 ®d., 2013, p. 185). Aussi, seule une r®vision de lôarticle 34 C en particulier ou de la 

Constitution en général, permettrait ¨ la loi dôempi®ter dans le domaine de lôorganisation gouvernementale 

(« Rien nôinterdit sans doute au l®gislateur dôempi®ter sur le domaine r®glementaire si le gouvernement en est 

dôaccord. Mais une telle loi ne lierait juridiquement un nouveau gouvernement que si lôarticle 34 de la 

constitution ®tait pr®alablement r®vis® pour ®largir le domaine de la loi ¨ lôorganisation gouvernementale ou, de 

mani¯re plus g®n®rale, aux principes g®n®raux de lôorganisation de lô£tat » (J. PICQ (Dir.), Lô£tat en France, 

Servir une nation ouverte sur le monde, Rapport de la mission sur les responsabilit®s et lôorganisation de lô£tat, 

mai 1994, p. 100). 
430

 « Le Premier ministre dans le même temps signe quelque 1500 décrets et 7 à 8000 arrêtés interministériels. 

Constatation qui r®v¯le la v®ritable port®e de lôinnovation de 1958 : là-dessus à peu près 1% relève du pouvoir 

réglementaire autonome » (P. ARDANT, Le Premier ministre en France, op. cit., p. 110). 
431

 Cons. Const., n°2005-200 L, 24 mars 2005, Nature juridique de dispositions du code de l'éducation, Rec. 

p. 54, §1 ; CE, 17 décembre 1997, Ordres des avocats à la Cour de Paris, Rec. p. 491.  
432

 Ou des textes de moindre importance dôailleurs comme le r®cent D®cret nÁ2011-141 du 3 février 2011 relatif 

aux conditions de prise en charge des frais de déplacement des membres du Gouvernement, J.O. du 4 février 

2011, p. 2251. 
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- le d®cret du 22 janvier 1959 relatif aux attributions des membres du Gouvernement 

pr®cit®
433

 ;  

- le d®cret du 24 octobre 1985 sur la r®mun®ration des personnels civils et militaires de 

lô£tat
434

 ;  

- le d®cret du 15 juin 1987435
 relatif ¨ lôorganisation des services dôadministration 

centrale
436
 (modifi® en 2005

437
 et en 2008

438
) et les d®crets relatifs ¨ lôorganisation de 

chaque minist¯re qui en d®coulent
439
 ;  

- le d®cret du 8 d®cembre 2008 (modifi® en 2009 et 2012440
) relatif ¨ la publication des 

instructions et circulaires
441
 ;  

                                                           
433

 Décret n°59-178 du 22 janvier 1959 précité. 
434

 Décret n°85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des personnels civils et militaires de 

lô£tat, J.O. du 5 novembre 1985, p. 12775. 
435

 Décret n°87-389 du 15 juin 1987 relatif ¨ lôorganisation des services dôadministration centrale, J.O. du 17 juin 

1987, p. 6456. 
436

 Sont notamment créés par voie de décrets autonomes : les secrétariats généraux des ministères, les directions 

g®n®rales, les services et les inspections g®n®rales dôun minist¯re. 
437

 Décret n°2005-124 du 14 février 2005 modifiant le décret n°87-389 du 15 juin 1987 relatif ¨ lôorganisation 

des services dôadministration centrale et le d®cret nÁ97-464 du 9 mai 1997 relatif ¨ la cr®ation et ¨ lôorganisation 

des services à compétence nationale, J.O. du 16 février 2005. 
438

 Décret n°2008-208 du 29 février 2008 modifiant le décret n°87-389 du 15 juin 1987 relatif ¨ lôorganisation 

des services dôadministration centrale, J.O. du 2 mars 2008. 
439

 Comme par exemple, le décret n°2009-1393 du 11 novembre 2009 relatif aux missions et ¨ lôorganisation de 

lôadministration centrale du minist¯re de la culture et de la communication (J.O. du 15 novembre 2009) ou le 

Décret n°2010-444 du 30 avril 2010 relatif aux attributions du secr®taire g®n®ral du minist¯re de lô®conomie, de 

lôindustrie et de lôemploi et du minist¯re du budget, des comptes publics et de la r®forme de lô£tat et portant 

création d'un secrétariat général, J.O. du 10 mai 2010, modifié par Décret n°2013-345 du 23 avril 2013, J.O. du 

25 avril 2013 (Pour une énumération complète de ces décrets, cf. infra Partie 2, Titre 1, Chapitre 1, Section 3). 

En outre, de nombreux textes relatifs aux services du Premier ministre (SGMAP, SGAE, SIG, DILA, DSAF, 

CAS, COR) ou portant sur les délégations de signature, font référence à ce décret dans leurs visas (cf. Décret 

n°2012-1198 du 30 octobre 2012 portant cr®ation du secr®tariat g®n®ral pour la modernisation de lôaction 

publique, J.O. du 31 octobre 2012 ; Décret n°2005-1283 du 17 octobre 2005 relatif au comité interministériel sur 

lôEurope et au secrétariat général des affaires européennes, J.O. du 18 octobre 2005 ; Décret n°2000-1027 du 18 

octobre 2000 relatif au service dôinformation du Gouvernement, J.O. du 22 octobre 2000 ; Décret n°2010-31 du 

11 janvier 2010 relatif ¨ la direction de lôinformation légale et administrative, J.O. du 12 janvier 2010 ; Arrêté du 

11 février 2011 portant organisation de la direction des services administratifs et financiers du Premier ministre, 

J.O. du 13 février 2011 ; Décret n°2006-260 du 6 mars 2006 portant création du Centre dôanalyse strat®gique, 

J.O. du 7 mars 2006 ; Décret n°2000-393 du 10 mai 2000 portant cr®ation du Conseil dôorientation des retraites, 

J.O. du 11 mai 2000 ; Décret n°2005-850 du 27 juillet 2005 relatif aux délégations de signature des membres du 

Gouvernement, J.O. du 28 juillet 2005). Toutefois, lôarticle 37 de la constitution nôest parfois pas mentionn® 

dans les visas des décrets relatifs à certains organes gouvernementaux (Cf. par exemple : Décret n°97-766 du 22 

juillet 1997 portant création du Conseil dôanalyse ®conomique, J.O. du 23 juillet 1997 ; Décret n°2004-666 du 8 

juillet 2004 portant cr®ation du Conseil dôanalyse de la soci®t®, J.O. du 9 juillet 2004 ; Décret n°2002-1392 du 28 

novembre 2002 instituant une mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires, J.O. 

du 29 novembre 2002). En fait, on a le sentiment que le Gouvernement retient des bases juridiques aléatoires 

pour fonder ce genre dôorganismes plut¹t que de recourir syst®matiquement au m°me mode op®ratoire normatif. 

Dôailleurs, la cr®ation de certaines structures est parfois fond®e sur lôarticle 37 C mais d®cid®e en Conseil des 

ministres, ce qui requiert la signature du président de la République (Cf. par exemple : Décret n°2005-326 du 

7 avril 2005 portant cr®ation du Conseil dôorientation pour lôemploi, J.O. du 8 avril 2005). De m°me, des 

structures intragouvernementales peuvent voir le jour sur un autre fondement que lôarticle 37 comme les articles 

15, 20 et 21 (Cf. par exemple : Décret en conseil des ministres n°2009-1657 du 24 décembre 2009 relatif au 

conseil de défense et de sécurité nationale et au secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale, J.O. 

du 29 décembre 2009). 



- 77 - 

- les d®crets relatifs aux ®v®nements gouvernementaux r®guliers442
 ;  

- le d®cret du 7 novembre 2012 relatif ¨ la gestion comptable et budg®taire publique
443

 ; 

- les d®crets portant cr®ation de comit®s444
, de conseils

445
, de missions

446
 ou de 

d®l®gations interminist®riels
447

 ;  

- les d®crets cr®ant des postes de commissariats g®n®raux448
 ;  

- les d®crets portant cr®ation de commissions administratives ¨ caract¯re consultatif449
. 

 

                                                                                                                                                                                     
440

 Décret n°2008-1281 du 8 décembre 2008 relatif aux conditions de publication des instructions et circulaires, 

J.O. du 10 décembre 2008, modifié par le décret n°2009-471 du 28 avril 2009 relatif aux conditions de 

publication des instructions et circulaires (J.O. du 29 avril 2009) et le décret n°2012-1025 du 6 septembre 2012 

relatif à la publication des instructions et circulaires, J.O. du 7 septembre 2012. 
441

 Ce décret « fait partie de ces rares textes pris par le Premier ministre sans ministre rapporteur et au seul visa 

de lôarticle 37 de la Constitution » (X. DOMINO & A. BRETONNEAU, « Les joies de la modernité : une 

décennie de contentieux des circulaires », AJDA, 2012, p. 691). 
442

 ê lôimage du Décret n°2006-515 du 5 mai 2006 relatif à la conférence nationale des finances publiques et 

portant création du Conseil dôorientation des finances publiques, J.O. du 6 mai 2006. 
443

 Jusquôen 2012, côest le r¯glement g®n®ral sur la comptabilit® publique qui sôappliquait (Décret n°62-1587 

portant règlement général sur la comptabilité publique, J.O. du 30 décembre 1962, p. 12828 et s.). Or, le décret 

du 7 novembre 2012 (Décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique, J.O. du 10 novembre 2012), a permis de regrouper et dôactualiser nombre de textes relatifs ¨ la gestion 

budgétaire et comptable publique, dont le règlement de 2012 et le décret n°2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au 

contr¹le financier au sein des administrations de lô£tat, J.O. du 28 janvier 2005. Ajoutons que ce d®cret a ®t® 

pr®cis® par lôarr°t® du 11 d®cembre 2012 relatif au cadre de la gestion budg®taire pris en application de lôarticle 

105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, J.O. du 

16 décembre 2012. 
444

 À la manière des décrets suivants : Décret n°2002-95 du 23 janvier 2002 portant création du comité 

interministériel des Archives de France, J.O. du 24 janvier 2002 ; Décret n°2008-1413 du 22 décembre 2008 

relatif ¨ la direction g®n®rale de lôadministration et de la fonction publique, J.O. du 27 d®cembre 2008 ; Décret 

n°2010-1764 du 30 décembre 2010 portant création du comité interministériel de la dépendance, J.O. du 31 

décembre 2010 ; Décret n°2012-1097 du 28 septembre 2012 relatif au comité interministériel aux droits des 

femmes et ¨ lô®galit® entre les femmes et les hommes, J.O. du 30 septembre 2012. Notons que la cr®ation dôun 

Conseil interminist®riel peut ®galement °tre prise sur le fondement de lôarticle 37 (Cf. par ex. : Décret n°2009-

182 du 18 février 2009 portant création du conseil interministériel de l'outre-mer, J.O. du 19 février 2009).  
445

 Cf par ex. : Décret n°2014-46 du 22 janvier 2014 relatif au Conseil stratégique de la dépense publique, J.O. 

du 23 janvier 2014. 
446

 Cf. par ex. : Décret n°2012-1305 du 26 novembre 2012 créant une mission interministérielle des anniversaires 

des deux Guerres mondiales, J.O. du 28 novembre 2012. 
447

 Cf. par ex. : Décret n°2008-335 du 14 avril 2008 instituant un délégué interministériel à la communication, 

J.O. du 15 avril 2008 ; Décret n°2010-1073 du 10 septembre 2010  relatif au délégué interministériel à la sécurité 

privée, J.O. du 11 septembre 2010 ; Décret n°2012-221 du 16 février 2012 instituant un délégué interministériel 

à la lutte contre le racisme et l'antisémitisme, J.O. du 17 février 2012 ; Décret n°2013-13 du 7 janvier 2013 

relatif au délégué interministériel à la Méditerranée, J.O. du 8 janvier 2013.  
448

 Cf. par ex. : Décret n°2010-80 du 22 janvier 2010 relatif au commissaire g®n®ral ¨ lôinvestissement, J.O. du 

23 janvier 2010 et modifié par le Décret n°2013-14 du 8 janvier 2013, J.O. du 9 janvier 2013.  
449

 Décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de commissions 

administratives à caractère consultatif, J.O. du 9 juin 2006 et modifié par le décret n°2009-613 du 4 juin 2009, 

J.O. du 5 juin 2009. Le juge constitutionnel a eu lôoccasion de pr®ciser que le rattachement ¨ tel ou tel minist¯re 

ou au Premier ministre dôun Conseil ou dôune commission appartenant ¨ lôadministration dô£tat, rel¯ve du 

domaine du pouvoir réglementaire autonome (Cons. Const., n°77-96 L, 27 avril 1977,  Nature juridique de 

dispositions contenues dans divers textes relatifs à l'enseignement et à la formation professionnelle agricole, 

Rec. p. 52, §2 & 3). 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=83D3594CB9DFA49B290B72C652691FEB.tpdjo17v_3&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000000603366&categorieLien=cid
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Il faut reconna´tre que tous les d®crets relatifs ¨ lôorganisation du Gouvernement ne 

sont pas pris sur le fondement de lôarticle 37 C mais quôils ont ®galement eu parfois pour base 

juridique, lôarticle 21 de la Constitution.  

 

d) Les d®crets r®glementaires ¨ vocation organisationnelle pris sur le fondement de 

lôarticle 21 alin®a 1 de la Constitution 

 

Il existe naturellement un certain nombre de d®crets pris sur le fondement de lôarticle 

21 de la Constitution et qui concerne lôorganisation gouvernementale. Dans cette hypoth¯se, 

les r¯gles relatives ¨ lôorganisation du Gouvernement sont prises conform®ment ¨ certaines 

exigences pos®es par la loi et dans le cadre du pouvoir r®glementaire d®riv® que d®tient le 

Premier ministre.   

ê cet ®gard, plusieurs exemples significatifs peuvent °tre cit®s : certains d®crets 

relatifs aux personnels dôadministration centrale lorsquôil sôagit en particulier pour le Premier 

ministre de pr®ciser les r¯gles relatives au statut des fonctionnaires d®finies par les lois du 13 

juillet 1983 et du 11 janvier 1984
450

 ; le d®cret relatif ¨ la protection des secrets de la d®fense 

nationale
451

 ; certains d®crets relatifs ¨ la transparence des donn®es gouvernementales
452
 ou 

encore, plus r®cemment, les d®crets qui ont ®t® pris dans le cadre de lôapplication de la loi du 

11 octobre 2013 relative ¨ la transparence de la vie publique
453
. 

Reste enfin le cas des d®crets individuels de nomination
454
 des haut-fonctionnaires 

travaillant pour le Gouvernement. 

  

                                                           
450

 Cf. par ex. : Décret n°2001-1148 du 5 décembre 2001 instituant une indemnité pour sujétions particulières des 

personnels des cabinets ministériels, J.O. du 6 décembre 2001, p. 19424 ; Décret n°2006-1019 du 11 août 2006 

modifié par le décret n°2009-261 du 6 mars 2009 et portant attribution dôune indemnit® de performance en 

faveur des directeurs dôadministrations centrales, J.O. du 12 ao¾t 2006 ; Décret n°2010-752 du 5 juillet 2010 

modifiant le décret n°55-1226 du 19 septembre 1955 relatif aux conditions de nomination et dôavancement dans 

les emplois de chef de service, de directeur adjoint et de sous-directeur des administrations centrales de lô£tat, 

J.O. du 7 juillet 2010.  
451

 Cf. Décret n°98-608 précité.  
452

 Cf. par ex. : Décret n°2011-194 du 21 f®vrier 2011 portant cr®ation dôune mission « Etalab » chargée de la 

cr®ation dôun portail unique interministériel des données publiques, J.O. du 22 février 2011.  
453

 Cf. infra Partie 1, Titre 1, Chapitre 2, Section 1, C. 
454

 Pour être complet, il faudrait y ajouter les décrets « mettant fin aux fonctions » ou « portant cessation de 

fonctions » (Cf. par ex. : D®cret du 31 mai 2012 mettant fin aux fonctions dôun directeur dôadministration 

centrale (M. Andrieu), J.O. du 1
er
 juin 2012 ; Décret du 4 octobre 2012 portant cessation de fonctions et 

nomination du secrétaire général des ministères chargés des affaires sociales, J.O. du 5 octobre 2012). 
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e) Les d®crets individuels de nomination des collaborateurs administratifs du 

Gouvernement  

 

De jure, les nominations int®ressant lôadministration gouvernementale font lôobjet 

dôun partage de comp®tences entre le chef de lô£tat (qui dispose du pouvoir de nomination de 

droit commun au titre de lôarticle 13 C), le Premier ministre (qui d®tient un pouvoir de 

nomination sous r®serve des dispositions de lôarticle 13 C) et les membres du Gouvernement 

en g®n®ral (qui doivent faire des propositions en la mati¯re au Pr®sident et lui accorder leur 

contreseing).  

De facto, la plupart de ces nominations sont en fait avalis®es en Conseil des ministres 

par le pr®sident de la R®publique ¨ partir des propositions faites par le Premier ministre et/ou 

les ministres concern®s en amont du Conseil. 

Pour lôessentiel, il sôagit des nominations du secr®taire g®n®ral du Gouvernement
455
, 

du secr®taire g®n®ral aux affaires europ®ennes
456
, du secr®taire g®n®ral de la D®fense et de la 

s®curit® nationale
457
, des responsables des services du Premier ministre

458
, des secr®taires 

g®n®raux des minist¯res
459
, des directeurs dôadministration centrale

460
 et des d®l®gu®s 

interminist®riels
461
. Certains collaborateurs de lôEx®cutif sont n®anmoins parfois nomm®s par 

voie de d®cret simple tels que les inspecteurs g®n®raux des minist¯res
462
, les hauts 

fonctionnaires de d®fense et de s®curit® de chaque minist¯re
463
 ou le chef de service de 

protection des hautes personnalit®s
464
. 

                                                           
455

 Cf. par ex. : Décret du 22 septembre 2006 portant nomination du secrétaire général du Gouvernement - 

M. Lasvignes (Serge), J.O. du 23 septembre 2006. 
456

 Cf. par ex. : Décret du 9 avril 2014 portant nomination du secrétaire général des affaires européennes - 

M. Léglise-Costa (Philippe), J.O. du 11 avril 2014.  
457

 Cf. par ex. : Décret du 13 janvier 2010 portant nomination du secrétaire général de la défense et de la sécurité 

nationale - M. Delon (Francis), J.O. du 15 janvier 2010.  
458

 Cf. par ex. : D®cret du 6 septembre 2012 nommant le directeur du service dôinformation du Gouvernement, 

J.O. du 7 septembre 2012 ; Décret du 2 novembre 2012 portant nomination du secrétaire général pour la 

modernisation de lôaction publique - M. Filippini (Jérôme), J.O. du 3 novembre 2012. 
459

 Cf. par ex. : Décret du 26 juillet 2012 portant nomination du secrétaire général du minist¯re de lôint®rieur - 

M. Lallement (Didier), J.O du 27 juillet 2012. 
460

 Cf. par ex. : D®cret du 8 novembre 2012 portant nomination dôun directeur ¨ l'administration centrale - 

M. Belliard (Jean-Christophe), J.O. du 9 novembre 2012. 
461

 Décret du 31 mai 2012 portant nomination du délégué interministériel à la sécurité routière (M. Péchenard), 

J.O. du 1
er
 juin 2012 ; Décret du 4 octobre 2012 portant nomination de la déléguée interministérielle pour 

lô®galit® des chances des Fran­ais dôoutre-mer (Mme ELIZEON), J.O. du 5 octobre 2012. 
462

 Cas spécifique, les inspecteurs g®n®raux sont nomm®s par d®cret simple du Chef de lô£tat (Cf. par ex. : 

Décret du 16 novembre 2012 portant nomination (inspection générale des finances) - M. Charpin (Jean-Michel), 

J.O. du 18 novembre 2012. 
463

 Cf. par ex. : Décret du 1
er
 ao¾t 2012 portant nomination dôun haut fonctionnaire de d®fense et de sécurité 

(M. Chazaud), J.O. du 5 août 2012. 
464

 Décret du 27 août 2012 portant nomination du chef de service de protection des hautes personnalités 

(M. Auréal), J.O. du 28 août 2012. 
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Cela ®tant dit, lôensemble de lôorganisation du Gouvernement ne d®coule pas 

exclusivement de d®crets du pr®sident de la R®publique et du Premier ministre mais 

®galement dôarr°t®s minist®riels. 

 

3. Les arr°t®s et d®cisions minist®riels relatifs ¨ lôorganisation du Gouvernement 
 

ç Lôarr°t® minist®riel (é) nôest rien dôautre que la mise en forme des actes de 

r®glementation int®rieure è
465
 qui sôapparente ¨ un ç pouvoir r®glementaire limit® è

466
 car les 

membres du Gouvernement, ¨ lôexception du Premier ministre, ne sont pas titulaires du 

pouvoir r®glementaire de droit commun. Les ministres
467
 prennent en effet r®guli¯rement des 

mesures r®glementaires et individuelles par voie dôarr°t® en vue de r®gir lôorganisation interne 

du Gouvernement en g®n®ral et de leur minist¯re en particulier. Il sôagit principalement 

dôarr°t®s relatifs ¨ lôorganisation interne de leur minist¯re (a), aux nominations concernant 

leurs services (b) ou aux arr°t®s et d®cisions relatifs aux d®l®gations de signature (c). 

 

a) Les arr°t®s relatifs ¨ lôorganisation interne des minist¯res 

 

Les membres du Gouvernement peuvent prendre des arr°t®s ¨ caract¯re r®glementaire 

pour administrer lôorganisation int®rieure de leur minist¯re. Au moyen de ces arr°t®s, ils 

peuvent notamment fixer lôorganisation des directions g®n®rales, des directions et des services 

mais aussi des sous-directions et des bureaux de leur minist¯re
468
, voire dôautres structures 

internes
469
. En revanche, ils nôont comp®tence que pour cr®er des sous-directions et des 

bureaux, les autres structures pr®cit®es devant obligatoirement relever dôun d®cret
470
.  

Plus globalement, lôarr°t® minist®riel est un outil qui offre au ministre la possibilit® 

dôexercer son pouvoir hi®rarchique en adressant des instructions et son pouvoir disciplinaire, 

en infligeant des sanctions. Mieux, il est un instrument juridique permettant dôarr°ter des 

nominations.   

 

                                                           
465

 J. RIVERO, Les mesures dôordre int®rieur administratives, op. cit., p. 190. 
466

 C. BERGEAL, Rédiger un texte normatif, op. cit., p. 129. 
467

 Ou leurs collaborateurs qui ont reçu une délégation de signature. 
468

 Cf. par ex. : Arr°t® du 17 mai 2006 relatif ¨ lôorganisation de lôadministration centrale des minist¯res de 

lô®ducation nationale et de lôenseignement sup®rieur et de la recherche, J.O. du 21 mai 2006 ; Arrêté du 24 juillet 

2012 relatif ¨ lôorganisation de la direction g®n®rale de lôINSEE, J.O. du 3 ao¾t 2012 ; Arrêté du 23 juillet 2012 

modifiant deux arr°t®s du 9 juillet 2008 relatifs ¨ lôorganisation des services du secr®tariat g®n®ral du minist¯re 

de la justice, J.O. du 3 août 2012 ; Arr°t® du 17 f®vrier 2014 fixant lôorganisation de lôadministration centrale des 

minist¯res de lô®ducation nationale et de lôenseignement sup®rieur et de la recherche, J.O. du 18 f®vrier 2014. 
469

 Cf. par ex. : la possibilité pour un ministre de créer des commissions administratives paritaires (CE, Sect., 13 

juillet 1967, Sieur Bouillier, Rec. p. 312).  
470

 Cf. Art. 2 et 3 du décret du 15 juin 1987. 
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b) Les arr°t®s relatifs ¨ la nomination des collaborateurs du Gouvernement 

 

Lorsquôun texte leur en conf¯re la comp®tence, les ministres peuvent prendre des 

arr°t®s individuels pour proc®der ¨ la nomination de leurs collaborateurs. Les membres du 

Gouvernement nomment effectivement par voie dôarr°t® les membres de leurs cabinets 

minist®riels
471
 ainsi que les chefs de service, les directeurs-adjoint, les sous-directeurs

472
 et les 

chefs de bureau dôadministration centrale
473
. ê ces collaborateurs, les ministres d®l¯guent 

dôailleurs souvent leur signature. 

 

c) Les arr°t®s et d®cisions relatifs aux d®l®gations de signature 
 

Les acteurs gouvernementaux peuvent adopter des arr°t®s
474
 et des d®cisions pour 

d®l®guer leur signature
475
. De mani¯re tr¯s r®guli¯re sont publi®s au J.O des arr°t®s et des 

d®cisions de d®l®gation des ministres et des secr®taires dôEtat qui octroient d®l®gation ¨ des 

fonctionnaires ou ¨ des membres de leur cabinet pour signer la plupart de leurs actes.  

Le quotidien de lôaction gouvernementale est par ailleurs rythm® par les grandes 

circulaires du Premier ministre et de certains ministres quôon peut qualifier de ç purs actes 

int®rieurs è
476
. 

 

4. Les circulaires minist®rielles relatives ¨ lôorganisation du Gouvernement 

 

Bien quôelles soient th®oriquement en dehors du champ normatif, certaines circulaires 

rev°tent une importance particuli¯re pour lôordonnancement interne du Gouvernement : il 

sôagit avant tout des grandes circulaires du Premier ministre
477
 et du SGG, consid®r®es 

                                                           
471

 « Les nominations des membres des cabinets ministériels sont faites par arrêté ministériel publié au Journal 

officiel. Cet arrêté précise les titres des personnes nommées et l'emploi auquel elles sont appelées au sein du 

cabinet » (Art. 6 du Décret n°48-1233 du 28 juillet 1948 pr®cit®). On parle dôç arrêté portant nomination au 

cabinet è ou dô « arrêté relatif à la composition du cabinet » (Cf. par ex. : Arrêté du 16 mai 2012 relatif à la 

composition du cabinet du Premier ministre, J.O. du 17 mai 2012). 
472

 Cf. par ex. : Arrêté du 30 août 2012 portant nomination (administration centrale), J.O. du 1
er
 septembre 2012. 

473
 Décret n°2012-32 du 9 janvier 2012 relatif aux emplois de chef de service et de sous-directeur des 

administrations de lô£tat, J.O. du 11 janvier 2012 (lequel est venu abroger le d®cret nÁ55-1226 du 19 septembre 

1955 portant r¯glement dôadministration publique relatif aux conditions de nomination et dôavancement dans les 

emplois de chef de service, de directeur adjoint et de sous-directeur des administrations centrales de lô£tat, J.O. 

du 20 septembre 1955). 
474

 Dans quelques cas tr¯s particuliers, il peut sôagir de d®crets de d®l®gation de signature (Cf. par ex. : Décret du 

16 mai 2012 portant délégation de signature (secrétariat général du Gouvernement), J.O. du 17 mai 2012. 
475

 Décret n°2005-850 du 27 juillet 2005 relatif aux délégations de signature des membres du Gouvernement, 

J.O. du 28 juillet 2005. 
476

 J. RIVERO & J. WALINE, Droit administratif, 20
e
 éd., Dalloz, Précis, 2004, p. 335. 

477
 ç Il sôagit l¨ dôun domaine de lôaction gouvernementale dans lequel le Pr®sident de la R®publique sôest 

normalement interdit de pénétrer. Les seules exceptions qui se sont produites au temps de la présidence de 

Val®ry Giscard dôEstaing ont ®t® ¨ juste titre critiquées : ce nôest pas au chef de lô£tat de donner des instructions 

aux ministres. Le Président Sarkozy a néanmoins renoué avec cette tradition en adressant une lettre de mission à 
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comme ®tant ç ¨ la jonction de lôaction gouvernementale et de lôactivit® administrative è
478
 

(a). Il sôagit  aussi de certaines circulaires du ministre du budget ou de la direction du budget 

sur le cadrage de la politique budg®taire (b) ainsi que des circulaires ¨ vocation 

organisationnelle adress®es par les ministres ¨ leurs coll¯gues du Gouvernement ou ¨ leurs 

plus proches collaborateurs (c). 

 

a) Les circulaires de Matignon relatives ¨ lôorganisation du Gouvernement 
 

Les circulaires de Matignon relatives ¨ lôorganisation et au fonctionnement du 

Gouvernement sont la boussole de la vie gouvernementale. Si lôutilisation de ce type sp®cial 

de circulaire, ç de valeur plus politique que juridique è
479
, remonte aux d®buts de la V

e
 

R®publique
480
, elle a ®t® consacr®e par lôinsigne circulaire Rocard du 25 mai 1988 relative ¨ la 

m®thode de travail du Gouvernement
481
.  

 

¶ Le pr®c®dent de la circulaire Rocard du 25 mai 1988 

 

La circulaire Rocard du 25 mai 1988
482
, que dôaucuns consid¯rent comme le premier 

v®ritable mode dôemploi de la vie gouvernementale, fut con­ue ¨ lô®poque autour de cinq 

grandes orientations
483

 : le respect de lô£tat de droit, du l®gislateur, de la soci®t® civile, de la 

                                                                                                                                                                                     
chaque ministre, mais avec le contreseing du Premier ministre » (J. MASSOT, Chef de lô£tat et chef du 

Gouvernement, op. cit., p. 155). 
478

 G. KOUBI, « Les circulaires du Premier ministre (argumentations et justifications) », in £tudes en lôhonneur 

de G. Dupuis, LGDJ, 1997, p. 187. 
479

 J. MASSOT, Alternance et cohabitation sous la V
e
 République, op. cit., p. 128. « Le trait commun de ces 

circulaires est dôavoir une force plus politique quôune v®ritable autorit® juridique è (J. MASSOT, Chef de lô£tat 

et chef du Gouvernement, op. cit., p. 154). 
480

 « La pratique, depuis plus de vingt ans, est que les Premiers ministres adressent aux ministres, souvent dans 

les premi¯res semaines dôun nouveau gouvernement, des circulaires relatives ¨ la vie collective du gouvernement 

et ¨ ses m®thodes dôaction : plus dôune centaine ont ®t® adress®es dans les dix derni¯res ann®es aux membres du 

gouvernement » (M. LONG, « Lôorganisation du travail gouvernemental », Revue des Sciences Morales et 

politiques, n°1, 1982, p. 96). Citons par exemple une circulaire ancienne mais qui demeure importante pour 

comprendre la diff®rence dôattributions entre les ministres et secr®taires dôEtat (et qui est ant®rieure ¨ celle du 25 

mai 1988) : Circulaire nÁ1771/SG du 16 avril 1983 relative ¨ la mise en place dôun nouveau Gouvernement, 

Bulletin officiel des services du Premier ministre n°83/2 p. 31. 
481

 Circulaire du 25 mai 1988 relative à la méthode de travail du gouvernement, J.O. du 27 mai 1988, p. 7381. La 

publication de cette circulaire ne fut cependant pas unanimement saluée. M. Couve de Murville 

déclara : « Lôimpression g®n®rale est forc®ment la stup®faction. Quôun Premier ministre estime n®cessaire de 

rappeler ¨ ses coll¯gues les r¯gles ®l®mentaires qui doivent guider leur action d®montre le peu de confiance quôil 

leur témoigne quant ¨ ce quôil attend de leur collaboration. Il nôy a rien ¨ redire sur les principes et les 

cons®quences ¨ en tirer au jour le jour. Mais ils vont en quelque sorte dôeux-mêmes » (in Le Quotidien de Paris 

du 27 mai 1988).  
482

 Sur la genèse de cette circulaire, cf. spéc. : Entretien de M. Guy Carcassonne in Jus Politicum,  n°2, mars 

2009, loc. cit. 
483

 Il sôagissait, « par ce très beau texte dû à Guy Carcassonne » de la première affirmation de la volonté du 

Premier ministre de « gouverner autrement » (J.-P. HUCHON, Jours tranquilles à Matignon, Grasset, 1993, 

p.  28). 
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coh®rence de lôaction du Gouvernement et de lôadministration. Ce ç code de d®ontologie è
484
 

venait ainsi compl®ter le Programme de travail du Gouvernement (ou PTG) qui ç ne couvre 

quôune partie de lôaction gouvernementale, celle qui passe par le Conseil des ministres è et 

dans lequel ç  des aspects politiquement importants peuvent ne pas °tre trait®s è
485
.  

Depuis ce texte fondateur, on peut observer un ç continuum è des circulaires de 

Matignon comme « vecteur privilégié de la réglementation gouvernementale »
486

 : le Premier 

ministre utilise en effet ç fr®quemment la modalit® des circulaires aux ministres pour leur 

indiquer sa mani¯re de concevoir lôaction gouvernementale ou la mise en îuvre de certaines 

politiques publiques è
487
, pour coordonner ç la m®thode et le rythme de travail 

gouvernemental è
488
, pour structurer les organes gouvernementaux

489
, voire pour adresser des 

instructions aux membres du Gouvernement tout en prenant ç lôopinion publique ¨ t®moin de 

ses bonnes intentions è
490
.  

Ainsi cette circulaire Rocard a-t-elle fait ®cole : nombreux sont les Premiers ministres 

qui ont tenu ¨ d®finir les grands principes de lôorganisation du Gouvernement par leur biais.  

 

¶ Les autres grandes circulaires primo-minist®rielles relatives ¨ lôorganisation du 

Gouvernement 
 

Les grandes circulaires primo-minist®rielles cons®cutives ¨ la circulaire Rocard 

furent :  

 

- la circulaire B®r®govoy du 1er
 avril 1993

491
 ; 

- la circulaire Jupp® du 30 janvier 1997492
, dite ç petite circulaire rouge è

493
, qui a ®t® 

reprise presque en int®gralit® et actualis®e dans le Guide L®gistique conjoint  du 

Conseil dô£tat et du secr®tariat g®n®ral du Gouvernement ; 

                                                           
484

 J. GICQUEL, « Le programme de travail gouvernemental sous la V
e
 République. Brèves réflexions sur la 

main invisible de la République », in £tudes en lôhonneur de M. Loïc Philip, Economica, 2005, p.104. 
485

 J. FOURNIER, op. cit., p. 200. 
486

 « Ce continuum nôest gu¯re surprenant d¯s lors que lôon conna´t lôauteur r®el de cette prose, en lôoccurrence le 

Secrétariat général du Gouvernement. Le Premier ministre y appose son seing mais la rédaction est rarement de 

son fait » (A. BONDUELLE, op. cit., p. 269). 
487

 H. OBERDORFF, Les institutions administratives, 6
e
 éd., Dalloz, Coll. Sirey Université, 2010, p. 69. 

488
 D. CHAGNOLLAUD, Droit constitutionnel contemporain, La V

e
 République, 5

e
 éd., 2009, p. 198. 

489
 Circulaire du 9 mai 1997 relative aux r¯gles dôorganisation des administrations centrales et des services ¨ 

compétence nationale et de  délégation de signature des ministres, J.O. du 10 mai 1997, p. 7067. 
490

 J. MASSOT, Alternance et cohabitation sous la V
e
 République, op. cit., p. 128.  

491
 Circulaire n°3841/SG du 1

er
 avril 1993 relative ¨ lôorganisation du travail gouvernemental, Bulletin officiel 

des services du Premier ministre n°93/2 p. 3-8. 
492

 Circulaire du 30 janvier 1997 relative aux r¯gles dô®laboration, de signature et de publication des textes au 

Journal officiel et ¨ la mise en îuvre de proc®dures particuli¯res incombant au Premier ministre, J.O. du 1
er
 

février 1997. 
493

 Elle ®tait appel®e ainsi en raison de sa parution sous couverture rouge par lôimprimerie de la Direction des 

journaux officiels.  
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- la circulaire Jospin du 6 juin 1997494
 ; 

- les circulaires Fillon du 18 mai 2007495
. 

 

Notons que, r®cemment, au lieu de recourir ¨ une circulaire pour fixer lôorganisation 

du travail gouvernemental, le Premier ministre Jean-Marc Ayrault a pr®f®r® a priori une 

communication en Conseil des ministres doubl®e dôune charte de d®ontologie des membres du 

Gouvernement
496
. 

 

¶ Une innovation : la charte de d®ontologie du 17 mai 2012 

 

Jusquô¨ la charte de d®ontologie du 17 mai 2012, le Gouvernement fran­ais nô®tait pas 

dot® dôun code de bonne conduite officiel que ses membres devaient respecter, ¨ lôimage du 

Ministerial Code britannique du 21 mai 2010
497
, du Standard of ministerial ethics australien 

de septembre 2010
498
 ou du code de conduite des commissaires europ®ens de 1999 (adoss® 

aujourdôhui ¨ lôarticle 245 du TFUE)
499
.  

                                                           
494

 Circulaire du 6 juin 1997 relative ¨ lôorganisation du travail gouvernemental, J.O. du 7 juin 1997. 
495

 Cf. infra : Circulaire n°5223/SG du 18 mai 2007 relative aux collaborateurs des cabinets ministériels ; 

Circulaire nÁ5224/SG du 18 mai 2007 relative aux d®penses susceptibles dô°tre prises en charge par lô£tat ; 

Circulaire n°5225/SG du Premier ministre du 18 mai 2007 « escortes motocyclistes » ; Circulaire n°5226/SG du 

18 mai 2007 sur les incompatibilités entre les fonctions de membres du gouvernement et certaines activités ; 

Circulaire n°5227/SG du 18 mai 2007 relative au respect des règles de transparence en matière financière ; 

Circulaire n°5228/SG du 18 mai 2007 relative à la gestion des cadeaux aux membres du Gouvernement et à leur 

conjoint ; Circulaire n°5229/SG du 18 mai 2007 relative aux déplacements ministériels dans les départements ou 

les régions ; Circulaire nÁ5230/SG du 18 mai 2007 relative aux d®placements ¨ lô®tranger des membres du 

Gouvernement et ¨ lôaccueil en France des hautes personnalit®s ®trang¯res. 
496

 Dans cette communication, le Premier ministre a souligné « lôimportance de la coll®gialit®, en invitant chaque 

ministre à exprimer ses opinions sur les décisions à prendre, dans le cadre des délibérations du Gouvernement 

(é) rappel® lôimp®rieuse n®cessit® de la solidarit® gouvernementale » et  « a invité les ministres à travailler en 

confiance avec leurs administrations, dont il a salué la loyauté et la compétence. Les cabinets ne doivent pas être 

un écran qui exposerait aux erreurs et démotiverait les services » (Conseil des ministres du 17 mai 2012). 
497

 Ce document est venu se substituer au Questions of Procedure for Ministers (QPM) de mai 1992. En effet, le 

Ministerial Code est n® en 1997 sous Tony Blair, a ®t® amend® en 2007 ¨ lôinitiative de Gordon Brown puis 

réactualisé sous le cabinet de David Cameron en mai 2010. Dans un pays étranger au droit écrit, ce document 

dôune trentaine de pages est ®tonnant. Il comprend dix sections consacrées à questions aussi diverses que les 

relations des ministres avec leur administration ou avec le Parlement, la rémunération des membres du 

Gouvernement et les r¯gles quôils doivent respecter pour ®viter les conflits dôint®r°ts, la communication des 

ministres ou les d®placements minist®riels. Or, il ne sôagit que dôun code de d®ontologie nôayant pas de port®e 

juridique, le Premier ministre demeurant le seul juge pour déterminer si un membre du Gouvernement a manqué 

à cette charte de bonne conduite.  
498

 Adoptée pour la première fois en 2007 par le Gouvernement travailliste australien, cette charte de bonne 

conduite ressemble beaucoup à la charte de déontologie adoptée en France le 17 mai 2012. En à peine sept 

pages, elle se contente de rappeler les exigences éthiques fondamentales que doivent observer les membres du 

Gouvernement pour agir avec intégrité : encadrement des liens quôentretiennent les ministres avec le secteur 

priv® et les lobbies, nature des emplois quôils peuvent exercer ¨ lôissue de leur passage au Gouvernement, 

cadeaux quôils peuvent recevoir ou aux conflits dôint®r°ts auxquels ils ne doivent pas sôexposer (en particulier du 

fait de leur entourage familial).   
499

 À propos de ces textes, cf. spéc. : J.-M. SAUVÉ (Prés.), Rapport de la Commission de réflexion pour la 

pr®vention des conflits dôint®r°t dans la vie publique, remis au Président de la République le 26 janvier 2011, 

p.15 et s. Cf. également : A. BONDUELLE, op. cit., p. 271-275). 

http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2009/05/cir_25880.pdf
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En arrivant aux responsabilit®s, le Pr®sident Hollande et son Premier ministre, Jean-

Marc Ayrault, ont d®cid® de faire signer une charte de d®ontologie ¨ tous les membres du 

Gouvernement d¯s la premi¯re r®union du Conseil des ministres. Cette charte, de port®e plus 

politique que juridique, a rapidement montr® ses limites ¨ lôoccasion de lôaffaire Cahuzac, 

laquelle devait pr®cipiter lôadoption de deux lois sur la transparence de la vie publique
500
.  

Cela nôa pas emp°ch® Manuel Valls de demander aux membres de son Gouvernement 

de signer ¨ nouveau cette charte, doubl®e dôune circulaire relative ¨ la m®thode de travail 

gouvernemental, cette circulaire du 17 avril 2014 nôayant pas fait lôobjet dôune publication 

officielle ̈  la diff®rence de celle du 12 septembre 2014
501
. Côest la preuve que la circulaire 

primo-minist®rielle demeure le mode normal de communication des exigences relatives ¨ 

lôorganisation et au travail gouvernemental pour un Premier ministre nouvellement nomm®.  

Or, il faut souligner que ces circulaires primo-minist®rielles, adress®es ¨ ç Mesdames 

et Messieurs les ministres et secr®taires dô£tat è, sont dôimportance in®gale. En r®alit®, les 

grandes circulaires ¨ tonalit® politique, qui apparaissent g®n®ralement ¨ lôoccasion de la 

nomination dôun nouveau Gouvernement pour poser les bases de lôaction gouvernementale, 

ont souvent ®t® prolong®es par des circulaires plut¹t circonstanci®es, publi®es en cours de 

l®gislature et ayant pour objet de pr®ciser tel ou tel point technique ou politique. 

 

¶ Les circulaires circonstancielles du Premier ministre relatives ¨ lôorganisation du 

Gouvernement 
 

En compl®ment des grandes circulaires primo-minist®rielles, des circulaires 

circonstancielles peuvent ®maner du Premier ministre, de son secr®tariat ou des ministres. Si 

les circulaires circonstancielles sont prises pour lôessentiel ¨ lôinitiative du Premier ministre, il 

peut sôagir n®anmoins de circulaires simplement sign®es par le Secr®taire g®n®ral du 

Gouvernement qui b®n®ficie dôune d®l®gation de signature du Premier ministre
502
. De m°me, 

il peut ®galement sôagir de circulaires pr®par®es par les grands minist¯res ou qui traitent dôun 

sujet ¨ caract¯re interminist®riel et qui sont finalement sign®es par le Premier ministre puis 

diffus®es par les soins du secr®tariat g®n®ral du Gouvernement
503
. 

                                                           
500

 Sur ce point, cf. infra Partie 1, Titre 1, Chapitre 2, Section 1. 
501

 Circulaire n°5709/SG relative à la méthode de travail du Gouvernement du 17 avril 2014 & Circulaire 

n°5735/SG du 12 septembre 2014. 
502

 Cf. par ex. : Circulaire du 30 septembre 2003 relative à la qualité de la réglementation, J.O. du 2 octobre 

2003. 
503

 SECR£TARIAT G£N£RAL DU GOUVERNEMENT & CONSEIL Dô£TAT, Guide pour lô®laboration des 

textes législatifs et réglementaires, op. cit., fiche 1.3.7. 
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Ces circulaires occasionnelles sont li®es ¨ lôorganisation du travail gouvernemental en 

g®n®ral
504
 et plus particuli¯rement, au statut des membres du Gouvernement et aux r¯gles 

d®ontologiques que ceux-ci doivent observer
505
, aux d®placements du personnel 

gouvernemental
506
, aux administrations centrales

507
 ou aux cabinets minist®riels

508
, aux 

emplois ¨ la d®cision du Gouvernement
509
, ¨ la l®gistique gouvernementale

510
, ¨ lôapplication 

                                                           
504

 Cf. spéc. : Circulaire n°3841/SG du 1
er
 avril 1993 précitée, p. 3 ; Circulaire n°3758/SG du 10 avril 1992 

relative au programme de travail du Gouvernement, B.O.S.P.M. n°92-2 du 21 juillet 1992, p. 5 ; Circulaire 

nÁ3357/SG du 24 mai 1988 relative ¨ lôinscription des nominations ¨ lôordre du jour du Conseil des ministres, 

B.O.S.P.M. n°2, p. 7. 
505

 Cf. spéc. : Instructions aux membres du Gouvernement ¨ lôapproche des ®lections s®natoriales du 5 ao¾t 

2011 ; Circulaire du 24 f®vrier 2011 relative aux invitations et s®jours ¨ lô®tranger des membres du 

Gouvernement ; Circulaire du 2 juillet 2010 relative aux dépenses des membres du Gouvernement, J.O. du 9 

juillet 2010 ; Circulaire du Premier ministre du 13 décembre 2007 fixant les règles de permanence pour les 

soirées des 24 et 31 décembre 2007 dans les ministères ; Circulaires du 18 mai 2007 précitées et citées ci-après ; 

Circulaire n°5077/SG du Premier Ministre du 30 juin 2005 sur les conditions de logement des membres du 

gouvernement ; Circulaire n°3830/SG du 20 janvier 1993 relative aux déplacements des membres du 

Gouvernement pendant la campagne électorale, B.O.S.P.M. n° 93/01 du 25 mai 1993 p. 3  ; Circulaire 

n°3171/SG du 20 septembre 1986 relative aux attributions du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

chargé de la réforme administrative, B.O.S.P.M.  n°3, p. 9 ; Circulaire n°1771/SG du 16 avril 1983 relative aux 

attributions des ministres et secr®taires dô£tat, B.O.S.P.M. n°2, p. 31 ; Circulaire n°1587/SG du 15 septembre 

1981 relative aux moyens dont doit disposer le ministère des droits de la femme, B.O.S.P.M. n°3, p. 3. 
506

 Cf. spéc. : Circulaire n°3983/SG du 3 janvier 1994 relative aux cortèges officiels et escortes, B.O.S.P.M. 

n°94-1 du 19 avril 1994, p. 3 ; Circulaire nÁ3848/SG du 7 avril 1993 relative ¨ lôutilisation des appareils du 

GLAM, B.O.S.P.M. n°93-2 du 28 juillet 1993, p. 1 ; Circulaire n°3845/SG du 2 avril 1993 relative à 

lôinterdiction de lôutilisation des sirènes et gyrophares, B.O.S.P.M. n°93-2 du 28 juillet 1993, p. 9 ; Circulaire 

n°3305/SG du 14 mars 1988 relative à la participation des membres du Gouvernement à des manifestations 

officielles, B.O.S.P.M. n°1, p. 13. 
507

 Cf. par ex. : Circulaire nÁ5444/SG du 10 f®vrier 2010 relative aux cadres dirigeants de lô£tat ; Circulaire 

nÁ5351/SG du 3 d®cembre 2008 sur lôexemplarit® de lô£tat au regard du d®veloppement durable dans le 

fonctionnement de ses services ; Circulaire du 25 août 2006 relative aux délégations de compétence pour la 

signature des march®s publics de lô£tat, J.O. du 29 ao¾t 2006 ; Circulaire du 21 septembre 2005 relative aux 

nouvelles dispositions régissant la délégation de signature des ministres, J.O. du 22 septembre 2005 ; Circulaire 

du 2 juin 2004 relative aux secrétaires généraux des ministères ; Circulaire du 9 mai 1997 du Premier ministre 

relative aux r¯gles dôorganisation des administrations centrales et des services ¨ comp®tence nationale et de 

délégation de signature des ministres, J.O. du 10 mai 1997 ; Circulaire n°3643 du 9 janvier 1991 relative à la 

lettre de mission des directeurs dôadministration, J.O. du 11 d®cembre 1991. 
508

 Cf. spéc. : Circulaire du 2 juillet 2010 relative ¨ lô£tat exemplaire (modifi®e par la circulaire du 16 novembre 

2010), J.O. du 9 juillet 2010 ; Circulaire n°5223/SG du 18 mai 2007 relative aux collaborateurs des cabinets 

ministériels ; Circulaire n°3757/SG du 8 avril 1992 relative à la composition des cabinets ministériels,  

B.O.S.P.M. °92-2 du 21 juillet 1992, p. 3 ; Circulaire n°3356/SG du 24 mai 1988 relative à la réunion des 

directeurs de cabinet des membres du Gouvernement, B.O.S.P.M. n°2, p. 5 ; Circulaire n°3351/SG du 19 mai 

1988 relatives à la composition des cabinets militaires, B.O.S.P.M n°2, p. 21. Cf. également pour suivre 

lô®volution concernant les r¯gles des cabinets ministériels : Circulaires sur les effectifs des cabinets du 25 mai 

1981, du 8 avril 1992, du 1
er
 avril 1993 et du 18 mai 1995. 

509
 Circulaire n°5657/SG du 3 mai 2013 relative au processus de nomination sur les emplois à la décision du 

Gouvernement.  
510

 Cf. spéc. : Circulaire du 17 juillet 2013 relative ¨ la mise en îuvre du gel de la r®glementation, J.O. du 18 

juillet 2013 ; Circulaire du 4 septembre 2012 relative à la prise en compte du handicap dans les projets de loi, 

J.O. du 5 septembre 2012 ; Circulaire du 7 juillet 2011 relative à la qualité du droit, J.O. du 8 juillet 2011 ; 

Circulaire du 15 avril 2009 relative à la mise en îuvre de la r®vision constitutionnelle (proc®dure l®gislative), 

J.O. du 16 avril 2009 ; Circulaire du 29 f®vrier 2008 relative ¨ lôapplication des lois, J.O. du 7 mars 2008 ; 

Circulaire du 30 septembre 2003 relative à la qualité de la réglementation, précitée ; Circulaire du 26 août 2003 

relative ¨ la ma´trise de lôinflation normative et ¨ lôam®lioration de la qualit® de la r®glementation, J.O. du 29 

août 2003 ; Circulaire n°4487-SG du 18 avril 1997 relative à la procédure applicable aux décrets en Conseil 

d'Etat, B.O.S.P.M. n°97/2 ; Circulaire du 30 mai 1996 relative à la codification des textes législatifs et 

réglementaires, J.O. du 5 juin 1996 ; Circulaire nÁ3715/SG du 25 octobre 1991 relative ¨ lô®laboration des 

projets de loi ; Circulaire n°3583/SG du 1
er
 juin 1990 sur les d®crets dôapplication. 

http://www.ifrap.org/IMG/pdf/05.19_Lettre_sur_les_conditions_de_logement_des_membres_du_Gouvernement.pdf
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du droit de lôUnion europ®enne
511
, aux politiques interminist®rielles ¨ mener

512
, aux questions 

budg®taires
513
, ¨ la communication gouvernementale

514
, aux r¯gles de publication et de 

transparence
515
, au secret d®fense

516
, ¨ la gestion de crises

517
, aux rapports du Gouvernement 

avec le Parlement
518
 ou ¨ ses rapports avec les juges

519
.  

                                                           
511

 Cf. spéc. : Circulaire du 22 novembre 2011 relative aux obligations de notification à la Commission 

européenne de projets de texte et textes législatifs et réglementaires relatifs aux produits et aux services, J.O. du 

23 novembre 2011 ; Circulaire du 26 septembre 2006 relative ¨ la mise ¨ disposition dôexperts aupr¯s des 

institutions européennes et échanges de fonctionnaires, J.O. du 29 septembre 2006 ; Circulaire du 27 septembre 

2004 relative à la procédure de transposition en droit interne des directives et décisions-cadres négociées dans le 

cadre des institutions européennes communautaires en droit interne, J.O. du 2 octobre 2004 ; Circulaire 

n°4394/SG du 7 août 1996 relative à la composition des délégations françaises lors des réunions européennes ou 

internationales ou ¨ l'occasion des d®placements minist®riels ¨ lô®tranger, B.O.S.P.M. nÁ96-3 du 11 octobre 

1996, p. 3 ; Circulaire du 21 mars 1994 relative aux relations entre les administrations françaises et les 

institutions de lôUE, J.O. du 31 mars 1994 ; Circulaire nÁ3791/SG du 31 juillet 1992 relative ¨ lôapplication par 

le Gouvernement de lôarticle 88-4 de la Constitution : transmission au Parlement des propositions dôactes 

communautaires comportant des dispositions législatives, B.O.S.P.M. n°92-3 du 10 novembre 1992, p. 9 ; 

Circulaire nÁ3777/SG du 17 juin 1992 relative ¨ la coordination des actions int®ressant les pays dôEurope 

centrale et orientale, B.O.S.P.M. n°92-2 du 21 juillet 1992, p. 21 ; Circulaire du 22 septembre 1988 relative à la 

définition des politiques de la France en matière européenne, J.O. du 15 octobre 1988 ; Circulaire n°3140/SG du 

5 mai 1986 relative à la procédure de suivi de la transcription des directives communautaires en droit interne, 

B.O.S.P.M. n°2, p. 3 ; Circulaire n°1887/SG du 18 février 1984 relative à l'organisation et suivi interministériel 

des affaires européennes, B.O.S.P.M. n°1, p. 19. 
512

 Cf. spéc. : Circulaire du 23 ao¾t 2012 relative ¨ la mise en îuvre de la politique interministérielle en faveur 

de lô®galit® entre les femmes et les hommes, J.O. du 24 ao¾t 2012 ; Circulaire du 25 juin 2003 relative aux 

stratégies ministérielles de réforme, J.O. du 27 juillet 2003. 
513

 Cf. spéc. : Circulaire du 14 janvier 2013 relative aux règles pour une gestion responsable des finances 

publiques, J.O. du 15 janvier 2013 ; Circulaire du 21 janvier 2005 relative à la préparation du projet de loi de 

finances pour 2006 dans le nouveau cadre budgétaire, J.O. du 25 janvier 2005 ou Circulaire du 14 janvier 2013 

relative aux règles pour une gestion responsable des dépenses publiques, J.O. du 15 janvier 2013, p. 960.  
514

 Cf. spéc. : Circulaire nÁ5574/SG du 16 f®vrier 2012 relative ¨ lôInternet de lô£tat ; Circulaire n°5340/SG du 3 

octobre 2008 sur les objectifs et lôorganisation de la communication gouvernementale ; Circulaire n°5140/SG du 

23 mars 2006 sur la coordination de la communication gouvernementale ; Circulaire n°4557/SG du 19 novembre 

1997 relative à la coordination de la communication gouvernementale, des études et des sondages dôopinion, des 

études de presse et des sites Internet, B.O.S.P.M. n°4, p. 7 
515

 Cf. spéc. : Circulaire du 29 mars 2012 relative ¨ lôefficience des activit®s de publication de lô£tat, J.O. du 1
er
 

avril 2012 ; Circulaire nÁ5574/SG du Premier ministre du 16 f®vrier 2012 relative ¨ la charte Internet de lô£tat ; 

Instruction générale interministérielle n°1300 du 29 décembre 2011 sur la protection du secret de la défense 

nationale ; Circulaire du 26 mai 2011 relative ¨ la cr®ation du portail unique des informations publiques de lô£tat 

data.gouv.fr par la mission Etalab et lôapplication des dispositions r®gissant le droit de r®utilisation des 

informations publiques, J.O. du 27 mai 2011 ; Circulaire 5429/SG du 8 avril 2010 sur lô®volution de la charte 

graphique gouvernementale ; Circulaire du 1er juillet 2004 relative aux règles d'élaboration, de signature et de 

publication des textes au Journal officiel et ¨ la mise en îuvre de proc®dures particuli¯res incombant au Premier 

ministre ; Circulaire n°4298/SG du 6 décembre 1995 relative à la procédure accélérée de recueil des contreseings 

de certains décrets, B.O.S.P.M. n°96-4 du 30 décembre 1995, p. 5 ; Circulaire n°3611/SG du 19 septembre 1990 

relative au rep®rage et ¨ lôacc¯s aux textes officiels publi®s aux bulletins officiels ; Circulaire n°3521/SG du 21 

novembre 1989 relative à la base télématique de repérage des textes publiés aux bulletins officiels ; Circulaire du 

8 décembre 1986 relative à la mise en place dôun syst¯me normalis® de num®rotation - NOR - des textes officiels 

publics, J.O. du 10 décembre 1986. 
516

 Cf. spéc. : Circulaire nÁ1541 du 3 juin 1981 relative aux conditions dôacc¯s aux informations ç très secret 

défense » et « secret défense » dans les cabinets ministériels 
517

 Circulaire du 2 janvier 2012 nÁ5567 SG relative ¨ lôorganisation gouvernementale pour la gestion des crises 

majeures. 
518

 Circulaire nÁ5432/SG du 4 d®cembre 2009 relative au respect de lôarticle 40 de la Constitution ; Circulaire 

nÁ5369SG du 4 mars 2009 relative ¨ lôorganisation des relations entre le Gouvernement et le Parlement dans le 

cadre de la nouvelle procédure parlementaire à compter du 1
er
 mars 2009 ; Circulaire du 19 janvier 2006 relative 

au respect des articles 34 et 37 de la Constitution, J.O. du 21 janvier 2006 ; Circulaire n°4466-SG du 21 février 

1997 relative aux transmissions officielles de documents par le Gouvernement au Parlement ; Circulaire 

n°3807/SG du 9 octobre 1992 relative au délai de réponse aux questions écrites,  B.O.S.P.M. n°92-4 du 13 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026939682&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026939682&dateTexte=&categorieLien=id
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Un r®cent rapport du S®nat nous apporte une information pr®cieuse quant ¨ la question 

des circulaires du Premier ministre. Le secr®tariat g®n®ral du Gouvernement a constitu® un 

document intitul® R¯gles applicables ¨ la fonction de membre du Gouvernement, qui a valeur 

de circulaire du Premier ministre et qui a ®t® adress® ¨ tous les membres du Gouvernement et 

dont les principales r¯gles sont toujours en vigueur. Le rapport dôAlain Anziani pr®cise que 

ç ce document vient se substituer ¨ une s®rie de circulaires sur des sujets identiques prises par 

le Premier ministre pr®c®dent entre 2007 et 2011 è, quôç il reprend g®n®ralement la substance 

de ces circulaires ant®rieures, qui se trouvent ainsi consolid®es è
520
. Au total, au-del¨ de la 

circulaire du 18 mai 2007 relative ¨ lôorganisation du travail gouvernemental pr®cit®e,  les 

R̄ gles applicables ¨ la fonction de membres du Gouvernement sont d®sormais en partie 

rassembl®es dans les circulaires qui suivent : 

 

- la circulaire du 18 mai 2007 relative aux escortes motocyclistes ; 

- la circulaire du 18 mai 2007 relative aux d®placements ¨ lô®tranger des membres du 

Gouvernement et ¨ lôaccueil en France des hautes personnalit®s ®trang¯res ; 

- la circulaire du 18 mai 2007 relative aux archives des membres du Gouvernement ; 

- la circulaire du 18 mai 2007 relative aux collaborateurs des cabinets minist®riels ; 

- la circulaire du 18 mai 2007 relative aux incompatibilit®s entre les fonctions de 

membre du Gouvernement et certaines activit®s de caract¯re professionnel ; 

- la circulaire du 18 mai 2007 relative ¨ la gestion des cadeaux offerts aux membres du 

Gouvernement ou ¨ leur conjoint ; 

                                                                                                                                                                                     
février 1993, p. 3 ; Circulaire n°3769/SG du 2 juin 1992 relative au respect du délai de réponses aux questions 

écrites posées par les députés et les sénateurs B.O.S.P.M. n°92-2 du 21 juillet 1992, p. 19 ; Circulaire n°3406/SG 

du 2 novembre 1988 relative au délai de réponse aux questions écrites, B.O.S.P.M. n° 4, p. 9 ; Circulaire 

n°2065/SG du 23 mai 1985 relative aux délais de réponse aux correspondances parlementaires, B.O.S.P.M. n°2, 

p. 19. 
519

 Sur les circulaires relatives à la jurisprudence constitutionnelle, cf. spéc. : « La diffusion par circulaire de la 

jurisprudence du Conseil constitutionnel », « Lôapplication par circulaire de la chose interprétée par le Conseil 

constitutionnel », et « Lôinterpr®tation des d®cisions du Conseil constitutionnel par circulaire » in : M. DISANT, 

Lôautorit® de la chose interpr®t®e par le Conseil constitutionnel, op. cit., p. 443-453. Cf. par ailleurs 

spéc. : Circulaire nÁ54/64 du 23 avril 2010 sur lôex®cution des arr°ts de la Cour europ®enne des droits de 

lôhomme ; Circulaire du 30 mars 1998 relative aux observations du Gouvernement ¨ lôoccasion des recours 

formés contre des décrets, J.O. du 1
er
 avril 1998 ; Circulaire du 26 janvier 1998 relative ¨ lô®tude dôimpact des 

projets de loi et de décret en Conseil d'Etat, J.O du 6 février 1998 ; Circulaire n°4538/SG du 29 septembre 1997 

relative à la procédure applicable aux demandes d'avis adressées par les ministres au Conseil dô£tat ; Circulaire 

du 9 février 1995 relative au respect des décisions du juge judiciaire, J.O. du 15 février 1995 ; Circulaire du 13 

octobre 1988 relative au respect des décisions du juge administratif, J.O. du 15 octobre 1988 ; Circulaire 

n°3368/SG du 1 juillet 1988 relative aux affaires contentieuses en cours d'instruction devant le Conseil dôÉtat, 

B.O.S.P.M. °2, p. 17. 
520

 A. ANZIANI, Rapport dôinformation du S®nat nÁ154 sur le projet de loi de finances pour 2013, Programme 

Coordination du travail Gouvernemental et Publications officielles, enregistré à la présidence du Sénat le 22 

novembre 2012, p. 29-30. 
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- la circulaire du 18 mai 2007 relative aux d®placements minist®riels dans les 

d®partements ou les r®gions ; 

- la circulaire du 18 mai 2007 relative au respect des r¯gles de transparence en mati¯re 

financi¯re ; 

- la circulaire du 18 mai 2007 relative aux d®penses susceptibles dô°tre prises en charge 

par lô£tat ; 

- la circulaire du 24 mai 2007 relative ¨ la communication gouvernementale ; 

- la circulaire du 9 juillet 2007 relative aux conditions de logement des membres du 

Gouvernement ; 

- la circulaire du 10 juillet 2007 relative aux relations de travail entre les membres du 

Gouvernement ; 

- la circulaire du 2 juillet 2010 relative aux d®penses des membres du Gouvernement ; 

- la circulaire du 2 juillet 2010 relative ¨ lô£tat exemplaire et aux instructions 

concernant les cabinets minist®riels et les personnalit®s en mission ; 

- la circulaire du 2 juillet 2010 relative ¨ lô£tat exemplaire et ¨ la rationalisation de la 

gestion du parc automobile de lô£tat et de ses op®rateurs ; 

- la circulaire du 16 novembre 2010 relative aux cabinets minist®riels ; 

- la circulaire du 23 f®vrier 2011 relative aux invitations et aux s®jours ¨ lô®tranger des 

membres du Gouvernement. 

 

Autre type de circulaires : les circulaires budg®taires qui viennent rythmer chaque 

ann®e la pr®paration du budget de lô£tat. 

 

b) Les circulaires budg®taires de Bercy envoy®es par le ministre du budget ¨ ses 

coll¯gues du Gouvernement 

 

 

Usuellement, le ministre du budget envoie chaque ann®e, au moment de la pr®paration 

des projets de lois de finances, des ç circulaires budg®taires è
521
 ̈  ses coll¯gues du 

Gouvernement ou aux responsables de programmes des diff®rents minist¯res.  La direction du 

budget est ainsi ¨ la fois ç le óóma´tre dôouvrageôô de lô®laboration du projet de budget, compte 

tenu de la centralisation et de la coordination des demandes de cr®dits, et son óóma´tre 

                                                           
521

 Cf. par ex. : Circulaire du 13 juin 2014 relative à la rédaction des jaunes budgétaires ; Circulaire du 20 mai 

2014 relative ¨ lô®laboration de la nomenclature des d®penses budg®taires pour 2015 ; Circulaire relative au 

lancement de la procédure budgétaire 2014 du 15 janvier 2014. Pour une nomenclature exhaustive des circulaires 

budgétaires de ces dernières années, cf. : www.performance-publique.budget.gouv.fr/ressources-

documentaires/documentation-budgetaire/les-circulaires-budgetaires/. 
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dôîuvreôô, puisquôelle d®finit, ¨ travers des circulaires, toute lôorganisation du processus 

dô®laboration des PLF : calendrier, nature et format des informations demand®es aux 

minist¯res pour pr®parer les n®gociations et les arbitrages, pr®paration mat®rielle du PLF et de 

ses annexes è
522
.  

ê titre plus exceptionnel, il arrive que certains ministres utilisent les instructions ou 

des circulaires pour lôorganisation de leur administration centrale
523
 ou bien quôils envoient 

des circulaires ¨ caract¯re interminist®riel ̈ leurs homologues du Gouvernement
524
.  

 

c) Les instructions ou circulaires minist®rielles et interminist®rielles relatives ¨ 

lôorganisation du Gouvernement 

 

En moyenne, il y a ainsi entre 10 000 et 15 000 circulaires chaque ann®e sachant que 

toutes ces circulaires nôint®ressent pas lôorganisation gouvernementale car, pour la plupart 

dôentre elles, elles concernent des questions administratives qui nôont pas de rapport direct 

avec la vie organisationnelle interne du Gouvernement. Quelles sont donc les circulaires 

minist®rielles int®ressant lôorganisation gouvernementale ? 

 

¶ Les circulaires des ministres relatives ¨ lôorganisation de leur administration centrale 

 

La circulaire du Premier ministre du 15 juin 1987 a d®fini les trois fonctions g®n®rales 

dôune circulaire minist®rielle : ç exposer une politique gouvernementale è ; ç commenter des 

lois et r¯glements è ; ç d®terminer des r¯gles de fonctionnement des services è
525
. 

Sôagissant du droit de lôorganisation gouvernementale, côest cette troisi¯me fonction 

qui pr®vaut. Par le biais des instructions et circulaires, les ministres peuvent en effet d®finir 

les conditions dôorganisation et de fonctionnement des administrations plac®es sous leur 

autorit®. Autrement dit, ces circulaires et instructions constituent un instrument permettant 

                                                           
522

 S. GODEFROY, « Lô®laboration et lôadoption de la loi de finances », op. cit., p. 50. 
523

 Cf. par ex. : Instruction nÁ553/DEF/DGA/DI/SPEM/SDGQ relative ¨ lôorganisation de la direction du 

développement international du ministère de la Défense, BOC n°18 du 11 avril 2014 ; Instruction 

nÁ91/DEF/DGA/COMM relative aux missions et ¨ lôorganisation du d®partement central dôinformation et de 

communication et du service extérieur de la communication, BOC n°11 du 28 février 2014 ; Instruction 

nÁ556/DEF/DGA/SMQ/BAG relative ¨ lôorganisation de lôadministration centrale du service central de la 

modernisation et de la qualité du 20 décembre 2013, BOC n°4 du 24 janvier 2014 ;  Circulaire des ministres de 

lô£ducation nationale et de lôenseignement sup®rieur nÁ12-046 du 12 mars 2012 relative ¨ lôorganisation de la 

mission de sécurité et de défense au sein des minist¯res en charge de lô®ducation nationale et de lôenseignement 

supérieur et de la recherche, B.O. n°15 du 12 avril 2012 ou Circulaire du 19 septembre 2012 de politique pénale 

de Mme la garde des Sceaux, J.O. du 18 octobre 2012. 
524

 Ces circulaires peuvent être interministérielles dans leur contenu mais également en raison de leur origine 

(Cf. par ex. : Circulaire du 14 février 2012 relative au Guide de bonnes pratiques en matière de marchés publics, 

J.O. du 15 février 2012). 
525

 La circulaire du 15 juin 1987 relative aux circulaires ministérielles (J.O. du 17 juin 1987) définit la circulaire 

comme un moyen de faire circuler de lôinformation (expos® dôune politique gouvernementale, commentaires 

pour préciser les lois et règlements et détermination des règles de fonctionnement des services).   
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aux ministres ç de donner des instructions aux services de lô£tat pour assurer la coh®rence de 

lôaction du Gouvernement è
526
. 

Conform®ment ¨ lôarticle 1
er
 du d®cret du 10 d®cembre 2008, ces circulaires et 

instructions adress®es par les ministres ¨ leurs services doivent d®sormais ç °tre tenues ¨ la 

disposition du public sur un site Internet relevant du Premier ministre è, toute circulaire ou 

instruction ne figurant pas sur ce site ®tant frapp®e ipso facto dôinapplicabilit®
527
. En 

lôoccurrence, il sôagit du site intitul® ç circulaires.gouv.fr è.  

Il faut souligner que les ministres nôadressent pas seulement des circulaires ¨ leurs 

services mais ®galement ¨ leurs coll¯gues du Gouvernement. 

 

¶ Les circulaires des ministres relatives ¨ lôorganisation gouvernementale adress®es ¨ 
leurs coll¯gues du Gouvernement 

 

Except® le ministre du Budget, les ministres titulaires dôune fonction ayant une forte 

vocation interminist®rielle comme par exemple le ministre de la Fonction publique
528
, le 

ministre de lôInt®rieur
529
 ou le ministre de lô£cologie

530
 adressent parfois des circulaires ¨ 

leurs coll¯gues du Gouvernement.  

En sus de toutes ces circulaires, on recense nombre dôautres sources internes qui se 

caract®risent par un haut degr® de sp®cificit®, ¨ tel point que lôon ne d®tecte certaines dôentre 

elles que dans lôordre int®rieur gouvernemental. Comme les circulaires, il sôagit de ç purs 

actes int®rieurs è
531
 mais ¨ la diff®rence de celles-ci, ces actes ®chappent totalement au 

contr¹le des juges.  

                                                           
526

 Rapport relatif au décret n°2008-1281 du 8 décembre 2008, J.O. du 10 décembre 2008.  
527

 Décret n°2008-1281 du 8 décembre 2008 précité.  
528

 Cf. par ex. : Circulaire du 19 juillet 2012 relative ¨ la mise en îuvre du d®cret n°2012-32 du 9 janvier 2012 

lui-même relatif aux emplois de chef de service et de sous-directeur des administrations de lô£tat ;  Circulaire du 

21 novembre 2011 relative ¨ la mise en îuvre du protocole dôaccord du 31 mars 2011 portant s®curisation des 

parcours professionnels des agents contractuels dans les trois versants de la fonction publique ; Circulaire FP 

nÁ2184 du 14 avril 2009 relative ¨ la mise en îuvre de la prime de fonctions et de r®sultats ; Circulaire FP n°614 

du 13 novembre 2008 relative aux conditions dôapplication du d®cret nÁ2008-646 du 30 juin 2008 portant 

diverses mesures relatives ¨ certains emplois de lôencadrement sup®rieur de lô£tat ; Circulaire n°FP 2143 du 20 

juillet 2007 relative ¨ lôinstruction et au contreseing des dispositions applicables aux fonctionnaires et agents 

publics ; Circulaire N2C-02-4515 relative aux procédures dôexamen des textes statutaires et indemnitaires du 

6 décembre 2002 ; Circulaire du 1
er
 octobre 1999 relative ¨ lô®laboration et ¨ la publicit® des textes relatifs ¨ la 

rémunération des fonctionnaires, J.O. du 20 octobre 1999, p. 15665.  
529

 Cf. par ex. : Circulaire INT A 9700016C du 23 janvier 1997 relative aux déplacements ministériels ; 

Circulaire INT A 0800158C du 1
er
 octobre 2008 relative aux déplacements présidentiels et ministériels ; 

Circulaire INT A 0200053C du 27 février 2002 relative à lôapplication des textes r®glementaires relatifs ¨ 

lôam®nagement et ¨ la r®duction du temps de travail pour les personnels relevant de la direction g®n®rale de 

lôadministration du minist¯re de lôint®rieur. 
530

 Cf. par ex. : Circulaire du 21 septembre 2010 du ministre de lô£cologie relative ¨ la mise en îuvre de 

l'instruction du Premier ministre 5479/SG du 2 juillet 2010 relative ¨ lô£tat exemplaire - Rationalisation de la 

gestion du parc automobile de l'État et de ses opérateurs. 
531

 J. RIVERO & J. WALINE, Droit administratif, loc. cit. 

http://www.circulaires.gouv.fr/pdf/2011/11/cir_34070.pdf
http://www.circulaires.gouv.fr/pdf/2011/11/cir_34070.pdf
http://www.circulaires.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=6
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5. Les ç interna acta corporis è relatifs ¨ lôorganisation du Gouvernement 

 

Le droit de lôorganisation gouvernementale est ®galement r®gi par des ç petites 

sources è
532
 intragouvernementales, côest- -̈dire par des ç interna acta corporis è

533
. Ces actes 

intimes du Gouvernement, ç sorte de shadow-legislation è
534
, se caract®risent par leur faible 

degr® de justiciabilit®
535
 et par leur grand degr® dôoriginalit®. Il sôagit bien entendu des 

c®l¯bres actes de gouvernement (a) et des mesures dôordre int®rieur (b) mais ®galement des 

documents internes relatifs ¨ lôorganisation gouvernementale (c). 

 

a) Les ç actes de gouvernement è relatifs ¨ lôorganisation du Gouvernement  

 

Les interna acta corporis sont dôabord les actes de gouvernement, côest- -̈dire les 

actes du pouvoir ex®cutif qui ç sont des actes qui, bien que pris par le pouvoir ex®cutif, ne 

sont susceptibles dôaucun recours contentieux è
536
.  

ê titre dôexemple, le Conseil dô£tat a jug® que pouvaient constituer des actes de 

gouvernement : les d®crets relatifs ¨ la composition du Gouvernement
537
, un d®cret de 

nomination dôun membre du Gouvernement
538
, certaines circulaires minist®rielles ou 

interminist®rielles
539
, une note minist®rielle

540
, une note diplomatique dôun ministre

541
, une 

lettre dôun ministre
542
, un rapport administratif relatif aux d®lib®rations du Gouvernement

543
, 

                                                           
532

 Cf. S. GERRY-VERNIÈRES, Les petites sources du droit, Economica, octobre 2012. 
533

 Selon lôexpression usit®e par R. VON GNEIST, in Guntachen für des vierten Deutschen Juristentag, Berlin, 

Springer, 1863. 
534

 P. AMSELEK, « Le rôle de la pratique dans la formation du droit », RDP, 1983, n°5, p. 1480. 
535

 Litt®ralement, on qualifie habituellement dô « interna acta corporis è, les actes dôun ordre intérieur 

totalement insusceptibles de recours. Le Tribunal constitutionnel espagnol a ainsi reconnu que certains actes du 

Parlement étaient des « interna corporis qui, par leur nature, deviennent insusceptibles dôexamen, de v®rification 

et de contrôle, de la part des juridictions, aussi bien des Tribunaux ordinaires que de ce Tribunal », STC 

118/1988 du 20 juin 1988, BOE nÁ166 du 12 juillet 1988). Ici, quôil nous soit permis dôutiliser lôexpression dans 

un sens plus large, entendu comme les actes domestiques originaux s®cr®t®s par lôordre int®rieur  du 

Gouvernement. 
536

 J. RIVERO & J. WALINE, op. cit., p. 279. 
537

 CE, 29 décembre 1999, Lemaire, n°196858. 
538

 CE, 16 septembre 2005, Hoffer, Rec. p. 691. Cf. également : CE, 29 janvier 1965, Sieur Mollaret et Syndicat 

national des médecins, chirurgiens et spécialistes des hôpitaux publics, Rec. p. 61 ; CE, 10 janvier 1958, Deville, 

Rec. p. 27. 
539

 CE, 23 septembre 1992, Gisti et MRAP, Rec. p. 346.  
540

 CE, 10 mai 1996, Mademoiselle Bourla et « Mouvement de la législation contrôlée », Rec. p. 881 : les notes 

des ministres et celles relatives aux réunions organisées au niveau de leur cabinet « font corps avec les 

délibérations du gouvernement ». En conséquence, leur communication serait de nature à porter atteinte au secret 

de ces délibérations. 
541

 CE, 16 novembre 1998, Lombo, Rec. p. 407. 
542

 CE, Sect., 13 juillet 1979, Coparex, Rec. p. 319. 
543

 CE, Mademoiselle Pokorny, 2 décembre 1987, Rec. p. 392. Des dispositions réglementaires prévoient parfois 

explicitement que la publicité de certains rapports ressort de la compétence du ministre qui peut décider « des 

modalités de communication et de diffusion des rapports qui lui sont remis par application des règles édictées par 

la loi du 17 juillet 1978 susvisée » (Décret n°2003-729 du 1er ao¾t 2003 portant organisation de lôinspection 

g®n®rale de lôadministration des affaires culturelles, J.O. du 5 ao¾t 2003, p. 13496). 
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la d®cision de recourir ¨ lôarticle 39 C
544
, la d®cision de saisir le Conseil constitutionnel

545
, la 

d®cision de ne pas r®pondre ¨ une question ®crite dôun parlementaire
546
, le vote dôun ministre 

au Conseil de lôUnion
547
, un document envoy® par un ministre ¨ une institution de lôUnion

548
, 

une d®cision exprim®e verbalement par le Premier ministre
549
, la pratique des 

communications minist®rielles
550
 ou certaines mesures pr®paratoires au travail 

gouvernemental
551
.  

Si le juge administratif a reconnu lôexistence dôactes de gouvernement, la liste de ces 

actes concernant directement lôorganisation gouvernementale reste pour le moins sommaire, 

ce qui conduit ¨ les classer, aussi paradoxal que cela puisse para´tre, dans les ç petites 

sources è int®rieures de lôorganisation gouvernementale
552
 au m°me titre que les mesures 

dôordre int®rieur concernant lôorganisation interne du Gouvernement. 

 

b) Les ç mesures dôordre int®rieur è relatives ¨ lôorganisation du Gouvernement 

 

Le juge administratif a parfois pu qualifier de mesures dôordre int®rieur certaines 

d®cisions gouvernementales relatives ¨ lôordonnancement interne du Gouvernement
553
.  

Par exemple, en mati¯re dôorganisation de lôadministration centrale, les personnels et 

leurs repr®sentants ne peuvent contester  une d®cision cr®ant des sous-directions
554
 ou une 

inspection
555
 dans un minist¯re, un d®cret organisant le travail dôune inspection g®n®rale dôun 

                                                           
544

 CE, 29 novembre 1968, Tallagrand, Rec. p. 607. Cette jurisprudence avait été affirmée en réalité dès les 

années 1930 (CE, 18 juillet 1930, Rouché, Rec. p.771). 
545

 CE, 8 septembre 2005, Hoffer, Rec. p. 1711. 
546

 CE, Sect., 12 juin 1936, Hitzel & CE, 2 novembre 1955, Sieur Casanova, Rec. p. 132. Une 

exception : lôhypoth¯se dôune interpr®tation fiscale (CE, Sect., 16 décembre 2005, Société Friadent France, 

n°272618). 
547

 CE, Ass., 23 novembre 1984, Association « les Verts » Parti écologiste et autres, Rec. p. 382. 
548

 CE, 10 janvier 2001, Chambre dôagriculture des Alpes-Maritimes, Rec. p. 2. 
549

 La décision exprimée verbalement par laquelle le Premier ministre a interdit aux membres du Gouvernement 

de cumuler les fonctions de maire et de ministre ne peut donc être discutée devant la juridiction administrative 

(CE, 15 février 2002, Meyet, précité). 
550

 CE, 25 mars 1987, Goujon, Rec. p. 103. Conformément à une jurisprudence constante, un communiqué est 

« par lui-m°me, sans effet juridique et doit °tre regard® comme une simple d®claration dôintention du 

Gouvernement, etépar suite, ne saurait °tre attaqué par la voie du recours pour excès de pouvoir » (CE, 9 

décembre 1988 précité). 
551

 CE, Ass.,15 avril 1996,  Syndicats CGT des hospitaliers de Bédarieux, n°120273. « Avis, vîux dôun organe 

consultatif sur un projet, renseignements, actes à valeur simplement indicative, enquêtes, propositions, 

recommandations, tous ces actes pr®paratoires ne sont pas cr®ateurs de droit, pas plus que les actes dôex®cution 

postérieure à la décision, telles leur notification ou leur publication » (J. MORAND-DEVILLER, Droit 

administratif, op. cit., p. 373). Or, la d®cision du Premier ministre de transf®rer lô£NA ¨ Strasbourg nôest pas une 

simple mesure pr®paratoire et peut faire lôobjet dôun recours pour exc¯s de pouvoirs (CE, Ass., 4 juin 1993, 

Association des anciens élèves de lô£NA, Rec. p. 168). 
552

 Sur ce point, cf. spéc. : S. GERRY-VERNIÈRES, Les petites sources du droit, loc. cit. 
553

 Si la circulaire est considérée comme « un pouvoir dôinterpr®tation », « la mesure dôordre int®rieur est per­ue 

comme un pouvoir dôorganisation » (J. MORAND-DEVILLER, Droit administratif, op. cit., p. 377). 
554

 CE, Sect., 8 mars 1963, Mailhol, Rec. p. 147. 
555

 CE, 30 janvier 1981, Syndicat général des impôts FO, Rec. p. 861. 
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minist¯re
556
 ou encore, un d®cret pr®voyant que des fonctionnaires pourront °tre mis ¨ 

disposition des services dôun autre minist¯re que celui dont ils rel¯vent normalement
557
. 

Parall¯lement ¨ ces mesures dôordre int®rieur, le Gouvernement produit de nombreux 

documents dôordre purement interne pour sôorganiser et fonctionner. 

 

c) Les documents internes relatifs ¨ lôorganisation du Gouvernement  

 

Il existe une multitude de documents internes relatifs ¨ lôorganisation 

gouvernementale
558
 lesquels ne sont pas n®cessairement pr®vus par une habilitation 

constitutionnelle tels que : le Programme de travail gouvernemental
559
 ; ç le m®mento du 

travail gouvernemental è publi® par le SGG
560

 ; les ç feuilles de route è ou ç lettres è du 

Premier ministre
561
 ou de ses ministres

562
 ; les ç notes internes du cabinet du Premier 

ministre è
563
, dôun ministre

564
, ou de hauts fonctionnaires de lôadministration centrale

565
 ; les 

                                                           
556

 CE, Ass., 26 octobre 1956, Association générale des administrateurs civils, Rec. p. 391. 
557

 CE, 14 janvier 1959, Valéani, Rec. p. 39. 
558

 Bien souvent, il sôagit de documents ç qui ont un caract¯re óópara-r®glementaireôô et produisent des effets 

juridiques sans °tre assortis de toutes les garanties indispensables ¨ lô®diction dôune r®glementation » 

(G. DUPUIS, M.-J. GUÉDON & P. CHRÉTIEN, Droit administratif, 12
e
 éd., Dalloz, Coll. Sirey Université, 

2011, p. 655). 
559

 Si un « calendrier gouvernemental è a ®t® institu® d¯s 1963, lôon doit au pr®sident Giscard dôEstaing, 

lôintroduction du Programme de travail gouvernemental (ou PTG) en 1974. Ce document, « couvert par le secret 

des délibérations exécutives » (J. GICQUEL, « Le PTG sous la V
e
 République », op. cit., p. 101) est un 

calendrier précis de programmation des projets de lois et de décrets ainsi que des communications qui doivent 

être présentés en Conseil des ministres au cours de chaque semestre. Sur ce point, cf. infra Partie 2, Titre 2, 

Chapitre 2, Section 1. 
560

 Ce document non publié mais communicable a été mis à jour pour la dernière fois en avril 2014 pour tenir 

compte notamment de la mise en place de la Haute autorit® pour la transparence de la vie publique. Il sôagit dôun 

guide pr®sentant lôorganisation du travail gouvernemental. Il d®crit les proc®dures qui concourent ¨ lô®laboration 

des décisions interministérielles et des textes législatifs et réglementaires  ainsi que le rôle du secrétariat général 

du Gouvernement dans ces procédures. Son objectif est dôaider les membres du cabinet du Premier ministre ¨ 

mieux situer leur action dans cet ensemble. 
561

 On recense divers types de lettres émises par le Premier ministre telles que : les lettres de mission adressées 

aux ministres (Cf. par ex. : Lettre de mission n°1250/12/SG de M. Jean-Marc Ayrault à Mme Najat Vallaud-

Belkacem en date du 4 septembre 2012) ou à des collaborateurs du Gouvernement (Cf. par ex. : Lettre de 

mission de M. Ayrault du 7 juillet 2012 adress®e aux chefs de lôIGA, de lôIGF et de lôIGAS à propos du bilan à 

tirer de la RGPP) ; les lettres de cadrage envoyées par le Premier ministre chaque mois de janvier pour indiquer 

aux membres du Gouvernement les priorités retenues par le Gouvernement en matière budgétaire ; les lettres-

plafonds chaque mois de juin qui précisent à chaque ministre les plafonds de dépenses à ne pas dépasser ; les 

lettres de saisine du Conseil dô£tat par le SGG ; ou encore, la procédure coutumière de la lettre-rectificative 

permettant de modifier un projet de loi après son d®p¹t sur le bureau de lôune des assembl®es.  
562

 Cf. par ex. : Lettre de mission en date du 3 octobre 2011 du ministre de lô£conomie et de plusieurs de ses 

collègues. De même, dans le communiqué du Conseil des ministres du 22 août 2012 pouvait-on lire : « Le 

ministre d®l®gu® aupr¯s de la ministre de lô®galit® des territoires et du logement, charg® de la ville, a pr®sent® 

une communication relative à la feuille de route du Gouvernement pour les habitants des quartiers ». 

Cf. également : Lettre du ministre du Budget n°2C-02-2220 du 23 août 2002 dans laquelle la direction du budget 

présente aux membres du Gouvernement les grandes lignes d'une nouvelle procédure de saisine pour 

lôinstruction des textes statutaires et indemnitaires concernant les fonctionnaires et les agents de droit public. 
563

 Le directeur de cabinet du Premier ministre adresse régulièrement des notes internes (au nom du Premier 

ministre) à ses homologues, voire aux ministres en personne (Cf. par ex. : Note de C. Chantepy du 19 août 2013 

¨ lôintention de Mesdames et Messieurs les directeurs de cabinet, relative à la sécurité des systèmes 

dôinformation du Gouvernement ou Note n°5456/SG de M. J-P. Faug¯re du 31 mars 2010 ¨ lôattention de 
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circulaires du Secr®tariat g®n®ral du Gouvernement dites ç circulaires SG è et qui ne sont pas 

publi®es ; les circulaires du SGDSN
566

 ; les lettres de cadrage ou de mission ; les ç bleus 

minist®riels è
567

 ; les autres ç documents de couleur è (verts, roses, autres bleus, etc.)
568

 ; ou 

enfin, certains documents relatifs ¨ lôordre int®rieur gouvernemental contenus dans les 

ç bulletins officiels des minist¯res è (B.O)
569
. Au demeurant, ce dernier cas des bulletins 

                                                                                                                                                                                     
Mesdames et Messieurs les membres de cabinet, relative ¨ lôutilisation des moyens aériens pour le déplacement 

des membres du Gouvernement). 
564

 Cf. par ex. : Note du ministre délégué au budget au directeur général des finances publiques du 10 décembre 

2012, dite « muraille de Chine ». Cf. infra, Partie 1, Titre 1, Chapitre 2, Section 1, §1, C. 
565

 Cf. par ex. : Note SCF/2012/05/9290 du 6 juin 2012 du directeur général des finances publiques au ministre 

délégué au budget. 
566

 Cf. les très nombreuses circulaires en ligne sur le site de cette institution (www.sgdsn.gouv.fr/), comme par 

exemple lôInstruction g®n®rale interminist®rielle sur la protection du secret de la d®fense nationale du 30 

novembre 2011 précitée. 
567

 Les comptes rendus des débats et les décisions résultant des diverses réunions internes des acteurs 

gouvernementaux (en particulier les « réunions interministérielles ») sont rédigées sur papier bleu par le 

Secrétariat général du Gouvernement. Ces « bleus è ne deviennent officiels et ne sont diffus®s quôune fois que le 

cabinet du Premier ministre les aura validés. Dès lors, le « bleu » officialisera la position arrêtée par Matignon. 

Or, « quelle est la port®e de lôarbitrage ainsi rendu par le Premier ministre ? Il nôa pas la valeur dôun d®cret ou 

dôun arr°t® publi® au Journal officiel. Côest un document interne ¨ lôadministration. Il ne sôimpose pas en tant 

que tel aux administr®s. Il nôa pas le caract¯re dôun acte r®glementaire. En revanche, cet arbitrage sôimpose dans 

le fonctionnement interne des pouvoirs publics » (J. FOURNIER, Le travail gouvernemental, op. cit., p. 212). 

Dôailleurs, leur caract¯re interne transpara´t bien dans ce texte du SGG destin® au travail gouvernemental : « Les 

destinataires doivent veiller à conserver aux comptes rendus un degré de confidentialité suffisant. Il peut arriver 

quôen raison de la nature des d®cisions, le compte rendu fasse lôobjet dôune diffusion plus restreinte. La diffusion 

plus restreinte la plus fréquente est limitée aux seuls directeurs de cabinet des ministres représentés à la réunion 

auxquels il appartient de déterminer la ou les personnes de leur cabinet et de leur ministère qui ont à être 

destinataires du compte rendu. Le document confidentiel fait lôobjet dôun classement particulier par le service de 

documentation du secrétariat général du Gouvernement » (SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU 

GOUVERNEMENT, Dossier du travail gouvernemental, mai 1986, p. 4). Sur la question des « bleus », cf. infra 

Partie 2, Titre 2, Chapitre 2, Section 2, §4. 
568

 En matière financière par exemple, les « verts budgétaires » seraient des documents internes, non prévus par 

les textes et non publi®s, retra­ant le budget dôun minist¯re. En effet, ç les verts budgétaires (couverture verte) 

(é) peuvent alors °tre ®labor®s pour d®crire le óóbudget vot®ôô de chaque minist¯re (ou subdivision ®quivalente) 

jusquôau niveau le plus fin de la nomenclature budg®taire »  (J.-L. ALBERT (avec la collaboration de L. SAÏDJ), 

Finances publiques, 7
e
 ®d., Dalloz, p. 427). En mati¯re l®gislative, il est coutumier dôappeler ç rose » tout avant-

projet de loi issu des travaux interminist®riels et transmis par le SGG, sur papier rose, au Conseil dô£tat tandis 

que lôavant-projet tel que remanié par ce dernier prendra le nom de « vert » et que le projet définitif présenté au 

Conseil des ministres sôintitulera ç bleu », étant précisé que ce dernier se distingue du « bleu » dégagé au 

moment du travail interministériel. 
569

 Lôarticle 29 du d®cret du 30 d®cembre 2005, pris pour lôapplication de lôarticle 7 de la loi du 17 juillet 1978, 

pr®voit la cr®ation pour chaque administration centrale de lô£tat dôun Bulletin officiel ayant une p®riodicit® au 

moins trimestrielle (Décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 relatif à la libert® dôacc¯s aux documents 

administratifs et ¨ la r®utilisation des informations publiques, pris pour lôapplication de la loi nÁ78-753 du 17 

juillet 1978, J.O. du 31 décembre 2005). Cf. par ex. : Arr°t® du 11 juin 2012 portant modification de lôarr°té du 8 

avril 2010 modifiant lôarr°t® du 30 octobre 1981 portant cr®ation dôun Bulletin officiel du minist¯re de la justice, 

J.O. du 20 juin 2012. Certains arr°t®s minist®riels ne sont publi®s quôau B.O. Or, cette publication au seul 

bulletin officiel nôest possible que si lôacte r®glementaire nôint®resse quôune cat®gorie tr¯s sp®cifique 

dôadministr®s (essentiellement, les fonctionnaires et agents du minist¯re).  D¯s lors, si les B.O. contiennent avant 

tout des dispositions à caractère matériel concernant lôadministration ou les administr®s, ils publient ®galement 

parfois des documents ¨ caract¯re institutionnel qui ont partie li®e ¨ lôorganisation et au fonctionnement interne 

du Gouvernement. Tel était notamment le cas du Bulletin officiel des services du Premier ministre avant sa 

disparition (Cf. par ex. : Circulaire DAGEMO du 2 d®cembre 2005 relative aux modalit®s dôapplication du 

décret n°2005-850 du 27 juillet 2005 relatif aux délégations de signature des membres du Gouvernement pour 

les directions dôadministration centrale ; Circulaire n°4635/SG du 4 septembre 1998 relative à la coordination de 

la communication gouvernementale, des ®tudes et des sondages dôopinion, des ®tudes de presse et des sites 

Internet, B.O.S.P.M. n°98/3 p. 9-15 ; Circulaire n°4538/SG du 29 septembre 1997 relative à la procédure 

http://www.sgdsn.gouv.fr/
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officiels des minist¯res est int®ressant pour se repr®senter le caract¯re parfois purement 

interne de lôorganisation gouvernementale. Il faut savoir en effet que ζ la publication dôun 

texte dans un recueil, m°me officiel, dôun minist¯re, autre que le Journal officiel, ne fait pas 

entrer ce texte en vigueur ¨ lô®gard des personnes ext®rieures ¨ ce minist¯re è
570
. 

Pour terminer, il faut souligner que lôorganisation gouvernementale repose ®galement 

sur un dernier type de sources : les pratiques et coutumes gouvernementales.  

 

6. Les pratiques, coutumes et conventions de la Constitution 
 

Le droit positif ne comprend pas que le droit ®crit mais ®galement un ensemble de 

pratiques non ®crites ou ç codifi®es è contenu dans des textes dont la port®e normative est 

variable. Ainsi en va-t-il du droit constitutionnel positif qui ne se limite pas au droit de la 

Constitution
571
 mais ¨ la ç Constitution r®elle è

572
 dont ç les principaux acteurs politiques è 

sont ç les membres de lôEx®cutif (Pr®sident et Gouvernement) et le Parlement è
573
. 

Les pratiques repr®sentent en effet une source fondamentale du droit en g®n®ral et du 

droit constitutionnel institutionnel en particulier. Elles peuvent na´tre, soit de la n®cessit® 

dôinterpr®ter la norme (pratique secundum legem), soit en lôabsence de toute norme (pratique 

praeter legem), soit, enfin, en violation de la norme
574
 (pratique contra legem)

575
.  

                                                                                                                                                                                     
applicable aux demandes dôavis adress®es par les ministres au Conseil dô£tat, B.O.S.P.M. nÁ97/4 p. 5-6 ; 

Circulaire n°4487-SG du 18 avril 1997 relative ¨ la proc®dure applicable aux d®crets en Conseil dô£tat, 

B.O.S.P.M. n°97/2 p. 3-4 ; Circulaire n°4466-SG du 21 février 1997 relative aux transmissions officielles de 

documents par le Gouvernement au Parlement, B.O.S.P.M. n°97/1 p. 3-4 ; Circulaire n°3841/SG du 1er avril 

1993 relative ¨ lôorganisation du travail gouvernemental, B.O.S.P.M. n°93/2 p. 3-8). De même, les bulletins 

officiels publient de nombreux arr°t®s dôorganisation de lôadministration centrale (Cf. par ex. : Arrêté du 23 mai 

2006, Attributions de fonctions ¨ lôadministration centrale du minist¯re de lô£ducation nationale, de 

lôenseignement sup®rieur et de la recherche (MENESR), B.O. sp®cial nÁ4 du 4 juin 2006, p.36-63). 
570

 SECR£TARIAT G£NERAL DU GOUVERNEMENT & CONSEIL Dô£TAT, op. cit., fiche 2.1.5.  
571

 Autrement dit, il existe à la fois la Constitution formelle (The Law of the Constitution) et la Constitution 

matérielle (Constitutionnal Law). Sur ce point, cf. spéc. : P. AVRIL, « La Constitution : Lazare ou Janus ? », in 

Écrits de théorie constitutionnelle et de droit politique, op. cit., p. 237. 
572

 O. BEAUD, « Le droit constitutionnel par-delà le texte constitutionnel et la jurisprudence constitutionnelle », 

op. cit., p. 11. 
573

 Idem, p. 4. 
574

 La question dôune pratique violant une norme fait d®bat entre normativistes et r®alistes. Si une telle pratique 

doit °tre th®oriquement sanctionn®e juridiquement, ce nôest pas toujours le cas. Il se peut en effet que, par 

exemple, des violations du texte constitutionnel cr®ent des pr®c®dents qui nourrissent le droit positif (Quôon en 

juge : lôarticle 8 C pr®voit que le Premier ministre remet, de son propre au chef, sa démission au Président alors 

que dans la pratique, on sait quôil nôen est rien. Formellement, dôaucuns diront que le texte est respect® puisque 

le Premier ministre remet sa démission au Président ; or, il remet toujours sa démission à la demande du chef de 

lô£tat). Certains auteurs, ¨ lôimage des professeurs Avril ou Pactet ont dôailleurs tent® de montrer que les 

violations de la Constitution sont devenues progressivement une partie du droit positif. À ce sujet, ce dernier 

évoque les hypothèses de « pathologies constitutionnelles », de « dérives extra-constitutionnelles » ou de 

« suspension de la charte fondamentale » (P. PACTET, « Réflexions sur le droit constitutionnel et son 

enseignement », RDP, 2010, n°1, p. 163. Sur ce point, cf. également : B. CHANTEBOUT, « À propos de 

lôineffectivit® de la Constitution sous la Ve R®publique è, Politeia, n°4, 2003). Or, si la sanction juridique est 

absente, de telles violations seront usuellement sanctionnées sur le terrain politique en ce sens que le droit 

constitutionnel fait cohabiter deux systèmes de sanction concurrents : la sanction juridictionnelle et la sanction 
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Faute de textes, ce sont en effet parfois les institutions qui cr®ent elles-m°mes le 

droit
576
 par leurs pratiques ainsi que le d®montra Maurice Hauriou

577
. Autrement dit, une 

partie du droit positif peut ne pas d®couler de r¯gles formelles mais r®sulter de simples 

®l®ments factuels
578
. 

En droit constitutionnel, cette lex imperfecta peut sôincarner ¨ la fois dans de simples 

pratiques ou usages (b), dans des coutumes (c), voire dans des conventions de la Constitution 

(d). Commen­ons par d®finir chacun de ces concepts (a).  

 

a) Pratiques, coutumes et conventions de la Constitution : essai de d®finition 

 

Comme lôexplique le professeur Denis Baranger, ç les faiblesses des pr®sentations 

classiques de la coutume, des pratiques constitutionnelles, des conventions de la constitution, 

etc. ne signifient nullement quôil nôest pas important de se pencher sur ces concepts en tant 

quôils sont capables de capter quelque chose du ph®nom¯ne politique, ou des r®alit®s sociales, 

et cela dôune mani¯re op®ratoire dôun point de vue juridique è
579
. Or, que recouvre 

pr®cis®ment chacun de ces termes ? 

 

- Les pratiques ou usages repr®sentent une habitude « que le droit accepte ï mais 

nôimpose pas ï car elle existe depuis longtemps »
580
. Le terme ç pratique è est 

globalement substituable avec le terme ç usage è lequel « exige la répétition 

dôattitudes identiques pendant un temps prolong® et sans que dôautres soient faites en 

                                                                                                                                                                                     
politique (sur le terrain de la responsabilité politique). Hans Kelsen a lui-m°me admis que ç lôabsence de 

sanction juridictionnelle ne prive pas la constitution de toute normativit® et quôil existe aussi la sanction de la 

responsabilité politique » (P. AVRIL, Les Conventions de la constitution : normes non écrites du droit politique, 

op. cit., p. 153). Pour une étude complète de cette question, cf. spéc. : F. SAVONITTO, Les discours 

constitutionnels sur « la violation de la Constitution » sous la V
e
 République, LDGJ, Bibliothèque 

constitutionnelle et de science politique, t. 141, 2013, 590 p.  
575

 En droit constitutionnel, lôon aurait ®galement pu ®crire: secundum constitutionem, praeter constitutionem et 

contra constitutionem. 
576

 En droit parlementaire, lôexemple des questions dôactualit® au Gouvernement, pratique introduite en 1974, est 

topique.  
577

 Cf. spéc. : M. HAURIOU, Aux sources du droit. Le pouvoir, lôordre et la libert®, Bibliothèque de philosophie 

politique et juridique, Centre de philosophie politique et juridique, URA-CNRS, 1986, p. 97-98 & p. 128. 
578

 Nous adh®rons ¨ lôid®e quô« il faut dépasser la dichotomie trop simple entre le droit et le fait, selon laquelle le 

texte de la constitution et les dispositions dôapplication qui le prolongent formeraient exclusivement le droit, 

tandis que le fait, en lôoccurrence, renverrait ¨ la politique, côest-à-dire au comportement des 

acteurs » (P. AVRIL, « Le cadre et le tableau », in Écrits de théorie constitutionnelle et de droit politique, 

Editions Panthéon Assas, Introuvables, 2010, p. 152). Las « le pr®jug® du droit ®crit est si fort que lôexistence de 

telles r¯gles est g®n®ralement ni®e. Il r¯gne sur beaucoup dôauteurs comme un principe de l®gitimit® du droit 

écrit qui exclut à leurs yeux le caract¯re juridique de toute r¯gle non ®crite. Tout ce qui nôest pas ®crit tombe, ¨ 

les croire, dans le domaine du fait ou de la politique, et ne saurait être regardé comme une règle de droit » 

(R. CAPITANT, « Le droit constitutionnel non écrit », in Recueil dô®tudes sur les sources du droit en lôhonneur 

de François Gény, Librairie Sirey, Paris, 1934, t.3,  p. 2). 
579

 D. BARANGER, « Normativisme et droit politique face aux changements constitutionnels informels. À 

propos de lôouvrage de Manon Altwegg-Boussac », op. cit., p. 2. 
580

 F. LUCHAIRE, « De la méthode en droit constitutionnel », in François Luchaire, un républicain au service 

de la République, Paris, Publication de la Sorbonne, 2008, p. 357.  
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sens contraire ; il doit consister en pratiques de la vie courante, ayant acquis, par leur 

répétition non contredite, une continuité et une constance qui en attestent la fermeté. 

Par ailleurs, lôusage doit avoir un certain degr® de g®n®ralit® ; il doit être observé par 

la quasi-unanimité des sujets de droit »
581

 mais peut être remis en cause assez 

facilement. 

- Les coutumes supposent ç la conviction chez ceux qui pratiquent lôusage quôils 

agissent en vertu dôune r¯gle obligatoire de droit objectif »
582

. Autrement dit, elles ont 

un caractère obligatoire supérieur et il est donc beaucoup plus difficile de les remettre 

en cause. Ainsi  rappelons que, pour °tre en pr®sence dôune coutume, la doctrine 

sôaccorde ¨ penser quôil faut r®unir un ®l®ment objectif et un ®l®ment subjectif. Le 

premier serait un ®l®ment mat®riel (une pratique r®p®t®e) tandis que le second serait la 

r®union de lôopinio juris (la conviction que la pratique r®p®t®e constitue une r¯gle de 

droit), de lôopinio necessitatis (la conviction que la r¯gle est obligatoire) et de lôopinio 

communis (lôacceptation commune ou sociale de la r¯gle). 

- Jugeant que la coutume constitutionnelle nôest pas un concept efficace pour rendre 

compte du droit positif constitutionnel, le professeur Avril a fond® la notion fran­aise 

de conventions de la Constitution
583
, sôinscrivant notamment dans le sillage des 

travaux de Dicey (1885), Capitant (1934) et Jennings (1938). Cette th®orie est fond®e 

sur lôid®e que ç la Constitution se r®alise par la confrontation ou la coop®ration des 

pouvoirs publics, sous le contr¹le occasionnel du Conseil constitutionnel dans les cas 

o½ il est ¨ la fois comp®tent et saisi, et, en derni¯re instance, sous lôarbitrage du 

suffrage universel è
584
. Ainsi, le professeur Avril d®finit-il ç les conventions comme 

des r¯gles non ®crites portant sur la mani¯re dont les pouvoirs juridiques attribu®s par 

la Constitution doivent °tre exerc®s, conform®ment aux principes et convictions 

politiques actuellement reconnus è
585
. 

 

Sôagissant du droit de lôorganisation du Gouvernement, il semblerait
586
 que lôon soit  

essentiellement en pr®sence ¨ la fois de ç pratiques è et de ç coutumes gouvernementales è, 

lôajout de lôadjectif ç gouvernemental è ®tant justifi® par le fait que ce sont les 

Gouvernements qui, au fil de lôhistoire, ont ®t® ¨ lôorigine des r¯gles pos®es. Il sôagit alors de 

                                                           
581

 J. CHEVALLIER, « La coutume et le droit constitutionnel français », RDP, 1970, p. 1377. 
582

 Ibidem.  
583

 P. AVRIL, Les Conventions de la constitution : normes non écrites du droit politique, op. cit., p. 12. 
584

 Idem, p. 8 
585

 P. AVRIL, « Les Conventions de la Constitution », RFDC, 1993, p. 333. 
586

 Lôutilisation du conditionnel est justifi®e par le fait quôil ne sôagit ¨ ce stade  que dôune hypoth¯se appelant 

une étude approfondie pour être vérifiée.  
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ç pratiques gouvernementales è lorsque les acteurs gouvernementaux, ¨ commencer par le 

Premier ministre, peuvent facilement remettre en cause les pr®c®dents qui ont eu cours 

jusque-l¨ et davantage de ç coutumes gouvernementales è, lorsque ces m°mes acteurs 

peuvent difficilement transformer lôexistant organisationnel ou alors, de mani¯re tr¯s 

marginale.  

De son c¹t®, la th®orie des conventions de la Constitution du professeur Avril semble 

moins int®resser les questions dôorganisation gouvernementale que le partage du pouvoir 

gouvernemental, côest- -̈dire aux r¯gles naissant des rapports de forces politiques entre 

institutions concurrentes
587
 et ç aux pratiques divergentes du texte constitutionnel è

588
. Au 

surplus, pour °tre s®duisante, la th®orie des conventions demeure extr°mement complexe 

dôutilisation faute de crit¯res unanimement reconnus par la doctrine pour la rendre 

op®ratoire
589
. 

Par voie de cons®quence, ¨ ce stade de la r®flexion, sans ®carter totalement la 

ç notion  carrefour è
590
 de  ç conventions de la Constitution è, les concepts de 

ç coutumes gouvernementales è et de ç pratiques gouvernementales è sont plus adapt®es pour 

rendre compte et caract®riser lôempirisme organisationnel du Gouvernement.  

Au terme de notre analyse, nous avons pu identifier huit grands domaines r®gis par des 

pratiques et des coutumes gouvernementales tandis que trois cas sp®cifiques nous semblent 

davantage entrer dans la cat®gorie des Conventions de la Constitution. Cet inventaire nôest 

probablement pas exhaustif et demeure in®vitablement subjectif tant il est malais® de faire le 

d®part entre ce qui rel¯ve de la pratique, de la coutume ou des Conventions de la Constitution. 

                                                           
587

 Autrement dit, les Conventions « sôanalysent en dernier ressort comme une restriction, parce que toute 

attribution effective dôun droit nouveau au profit dôun organe signifie la restriction du pouvoir discr®tionnaire 

dôun autre » (O. BEAUD, « Les conventions de la Constitution », Droits, 1986, n°3, p. 126). 
588

 O. BEAUD, « Le droit constitutionnel par-delà le texte constitutionnel et la jurisprudence constitutionnelle », 

op. cit., p. 20. 
589

 Le recours au ç test de Jennings è que recommande Pierre Avril pour reconna´tre lôexistence de telles 

conventions (in P. AVRIL, Les Conventions de la constitution : normes non écrites du droit politique, Paris, 

PUF, Coll. L®viathan, 1997, p. 143) est difficile ¨ appr®hender m®thodologiquement. Comme lôexplique un 

auteur, « en d®pit des recherches effectu®es sur le sujet, leur d®nombrement sôav¯re aussi difficile quôincertain », 

ces conventions étant « inclassables è et nôayant jamais ®t® mentionn®es par une quelconque juridiction fran­aise 

(F. LEMAIRE, « Les Conventions de la Constitution dans le système juridique français », RFDC, n°35, p. 472). 

Pierre Avril le reconnaît dôailleurs lui-même : « Parmi les r®serves quôest susceptible dôinspirer la r®ception des 

conventions par la doctrine fran­aise figurent lôimpr®cision des r¯gles de ce type et le risque dôarbitraire qui 

sôattacherait ¨ la qualification : nôest-il pas tentant de baptiser óóconventions de la Constitutionôô toutes sortes de 

pratiques, dôusages, de traditions ou dôhabitudes, et de faire entrer sous ce pavillon une marchandise 

hétéroclite ? » (Idem, p. 118). En effet, il est regrettable « que la liste exhaustive des conventions acceptées 

comme telles par l'auteur ne nous soit pas fournie et que la question de la validité du test de Jennings ne soit pas 

davantage débattue » (C. BIDEGARAY, « Pierre Avril ¨ la recherche des óôconventions de la Constitutionôô », 

RFSP,1998, nÁ5, p. 669). Dôailleurs, le professeur Beaud sôinterroge ®galement sur ce quôil convient de ranger 

ou non parmi ces conventions ¨ lôimage de la jurisprudence B®r®govoy-Balladur (Cf. O. BEAUD, « Le droit 

constitutionnel par-delà le texte constitutionnel et la jurisprudence constitutionnelle », loc. cit.). 
590

 Idem, p. 2-3. 
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ê d®faut dô°tre parfaite, une telle grille de lecture constitue un point de d®part synth®tique et 

analytique indispensable pour penser le droit gouvernemental.  

 

b) Les principaux domaines organisationnels r®gis par des pratiques 

gouvernementales 
 

Les pratiques gouvernementales, souvent cr®®es en raison de vides constitutionnels, 

l®gislatifs et jurisprudentiels, sont probablement lôune des expressions les plus abouties de ce 

que lôon qualifiera plus avant, dô ç autonomie organisationnelle du Gouvernement è en ce 

quô¨ travers elles, le Gouvernement d®cide de se lier lui-m°me par des r¯gles dont il choisit 

discr®tionnairement la dur®e de vie. 

Ces pratiques gouvernementales concernent principalement quatre champs 

organisationnels : 

 

- lôorganisation des organes de d®lib®ration du Gouvernement autres que le 

Conseil des ministres, ¨ lôimage des r®unions interminist®rielles, lesquels proc¯dent 

davantage des pratiques que de la coutume en ce que leur plasticit® organisationnelle 

est bien plus importante, le Premier ministre pouvant remettre en cause les modes 

op®ratoires les organisant l¨ o½ les rites du Conseil des ministres sont plus 

profond®ment ancr®s dans lôhistoire constitutionnelle et o½ lôascendant organisationnel 

du pr®sident de la R®publique est manifeste ; 

- lôorganisation dôune partie du statut des membres du Gouvernement, dont la 

variation autour des jurisprudences ç B®r®govoy-Balladur è et de la ç doctrine 

Jospin è constitue les meilleures illustrations
591

 ; 

- lôorganisation des int®rims minist®riels qui, en lôabsence de dispositions 

constitutionnelles, a fait lôobjet dôune organisation par la voie de pratiques 

gouvernementales nôayant pas acc®d® au rang de coutumes
592
 ; 

- lôorganisation du travail gouvernemental, laquelle r®pond ¨ de nombreuses r¯gles 

proc®durales invent®es au gr® des pratiques et qui ont ®t® d®taill®es petit ¨ petit par 

voie de circulaires, en particulier ¨ partir des ann®es 1980 mais qui ont tendance ¨ °tre 

modifi®es tr¯s r®guli¯rement.  

 

Si les pratiques gouvernementales sôinscrivent dans lôhistoire courte ou r®cente du 

Gouvernement, les coutumes ressortissent dôune histoire plus lointaine, plus enracin®e.   

                                                           
591

 Cf. infra Partie 1, Titre 1, Chapitre 1, Section 1, §2, B. 
592

 Cf. infra Partie 1, Titre 1, Chapitre 2, Section 1, §3. 
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c) Les principaux domaines organisationnels r®gis par des coutumes 

gouvernementales 

 

Au fil de lôhistoire fran­aise, en particulier sous les R®publiques pr®c®dant 1958, la 

coutume a fa­onn® principalement quatre domaines organisationnels : 

 

- lôorganisation de la structure et de la hi®rarchie gouvernementale ainsi que la 

d®finition dôune partie des fonctions des membres du Gouvernement, lesquelles se 

sont progressivement s®diment®es au cours de lôHistoire de France et ce, d¯s lôAncien 

R®gime
593

 ; 

- lôorganisation du Conseil des ministres, h®ritier du Comit® des ministres qui 

pr®parait le Conseil du Roi sous lôAncien R®gime et dont les principaux rites 

actuellement en vigueur ont ®t® initi®s sous la V
e
 R®publique par la pratique du 

g®n®ral de Gaulle
594

 ; 

- lôorganisation des cabinets minist®riels595
, lesquels sont n®s ¨ lô®poque du Consulat 

sous la forme de ç secr®tariats intimes è ou ç secr®tariats particuliers è mais dont 

lôorganisation actuelle a ®t® inspir®e par un d®cret de 1948 progressivement tomb® en 

d®su®tude pour laisser place ¨ une organisation coutumi¯re, modifi®e seulement ¨ la 

marge
596

 ; 

- lôorganisation du secr®tariat g®n®ral du Gouvernement, dont la naissance coµncide 

avec celle de la pr®sidence du Conseil
597
, pr®sente ®galement un caract¯re 

coutumier
598
.  

  

                                                           
593

 Cf. infra Partie 1, Titre 2, Chapitre 1 & 2. Faut-il rappeler que la fonction de « président du Conseil è sôest 

d®velopp®e de mani¯re coutumi¯re avant dô°tre consacr®e par le constituant de 1958 ? De même, sait-on que 

Richelieu ou Mazarin portaient le titre de « ministre principal » mais que le titre de « ministre » a été créé 

officiellement par la loi du 25 mai 1791 en remplacement du titre attribu® coutumi¯rement de secr®taire dô£tat 

du Roi ? 
594

 Cf. infra Partie 1, Titre 1, Chapitre 1, Section 2, §1. 
595

 Lôorganisation des cabinets minist®riels rel¯ve des pratiques gouvernementales alors que les cabinets en tant 

que tels sôapparentent ¨ des institutions coutumi¯res. 
596

 Cf. infra Partie 2, Titre 1, Chapitre 1, Section 1. 
597

 Cf. infra Partie 2, Titre 1, Chapitre 1, Section 2. 
598

 Sur ce point, cf. spéc. : F. BONINI, Lôhistoire dôune institution coutumière : le secrétariat général du 

gouvernement de la République française (1934-1986), Thèse (Dact.), Sciences Po Paris, 1986. 
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d) Les rares domaines organisationnels r®gis par des conventions de la Constitution 

 

ê lire le professeur Avril, trois cas peuvent °tre rang®s dans la cat®gorie des 

conventions de la Constitution sôagissant de lôorganisation gouvernementale : 

 

- la convention consistant pour le Premier ministre ¨ rendre sa d®mission au 

pr®sident de la R®publique si celui-ci la lui demande. ç En lôesp¯ce on peut 

mentionner la d®mission de M. Debr® le 14 avril 1962 qui constitue un pr®c®dent 

dôautant plus significatif quôelle donna lieu ¨ la publication au Journal officiel du 16 

de la lettre du Premier ministre et de la r®ponse du Pr®sident de la R®publique è
599
. 

Autrement dit, en p®riode de concordance des majorit®s, en d®pit de lôarticle 8 al. 1 C, 

le Premier ministre est oblig® de remettre sa d®mission d¯s lors que le Pr®sident lui 

retire sa confiance
600
. Michel Jobert a même révélé que le général de Gaulle exigeait 

de ses Premiers ministres quôils lui remettent au moment de leur nomination, une lettre 

de d®mission en blanc, non dat®e, de sorte quôil puisse les r®voquer ¨ tout moment
601

 ; 

- la convention obligeant le pr®sident de la R®publique ¨ nommer comme Premier 

ministre, en p®riode de cohabitation, le chef d®sign® par la nouvelle majorit® 

parlementaire
602

 ; 

- la convention permettant au pr®sident de la R®publique dôarr°ter lôordre du jour 

du Conseil des ministres. ç Le r¯glement de 1947 toujours en vigueur pr®voit que le 

projet dôordre du jour est pr®par® ¨ Matignon, puis soumis au chef de lô£tat qui 

lôarr°te en tant quôil pr®side le Conseil ; avant 1958, il sôagissait dôune formalit®, le 

Pr®sident pouvant simplement formuler un avis sur le projet quôil ®tait appel® ¨ 

ratifier, d®sormais il d®cide du contenu, dôailleurs pr®alablement arr°t® en concertation 

entre le secr®taire g®n®ral du Gouvernement et celui de la pr®sidence. Juridiquement, 

rien nôest chang®, mais les rapports sont invers®s au fond, puisque côest lôactivit® 

normative du Gouvernement qui est ainsi contr¹l®e par lô£lys®e : projets de loi, 

d®crets en conseil des ministres, nominations aux emplois sup®rieurs ne peuvent 

aboutir quôavec lôaccord ï et souvent ¨ lôinitiative ï du chef de lô£tat. En dôautres 

                                                           
599

 P. AVRIL, « Application de la notion de convention de la Constitution », in Écrits de théorie 

constitutionnelle et de droit politique, op. cit., p. 99 & 106.  
600

 Sur ce point, cf. spéc. : B. MATHIEU & M. VERPEAUX, « 1962-1992-2002 : pour une périodisation 

institutionnelle », RFDC, 2002, n°53, p. 38-39. 
601

 Dans un article à la revue Pouvoirs, il a en effet écrit : « Je tenais de Georges Pompidou que le général de 

Gaulle sô®tait pr®muni contre une telle surprise en demandant ¨ ses premiers ministres une lettre de d®mission 

non datée » (M. JOBERT, « Le partage du pouvoir exécutif », Pouvoirs, 1978, n°4, p. 9). 
602

 Sur le « code de la cohabitation », cf. P. AVRIL, « Dérogation à la dérogation », in Écrits de théorie 

constitutionnelle et de droit politique, op. cit., p. 143. 
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termes, sous des formes inchang®es, la fixation de lôordre du jour est devenue, par 

convention, lôun des instruments majeurs du gouvernement pr®sidentiel è
603
. Si les 

conventions de la Constitution ne concernent pas directement les questions 

organisationnelles, cette troisi¯me convention de la Constitution est tout ¨ fait 

fondamentale sôagissant de lôorganisation du Gouvernement sous la V
e
 R®publique car 

elle conduit ¨ un partage de lôautonomie organisationnelle du Gouvernement avec le 

chef de lô£tat.  

 

Lôautonomie organisationnelle du Gouvernement, voil¨ bien lôhypoth¯se qui nous 

interpelle icié 

* 

 

Au regard de ces coutumes, pratiques et conventions mais ®galement en consid®ration 

des autres r¯gles quôil d®gage pour sôordonnancer et dont nous venons de r®aliser le 

r®colement, il est possible de postuler que le Gouvernement dispose dôun pouvoir dôauto-

organisation et quôil produit en cons®quence, de mani¯re autonome, son propre droit 

organisationnel. 

Ä3. ï LôHYPOTHĈSE D£GAG£E : LôAUTONOMIE 

ORGANISATIONNELLE DU GOUVERNEMENT DE LA V
e
 

R£PUBLIQUE  

 

Le droit constitutionnel est constitu® dôun ensemble de normes prescriptives et 

habilitantes. Dans le premier cas, fond®e sur une logique imp®rativiste ou d®ontique
604
, la 

norme oblige
605
 ou interdit

606
 sans laisser la moindre marge de manîuvre ¨ son 

ç adressataire è
607
. Dans le second cas, assise sur une logique possibiliste ou facultative, la 

norme permet ou habilite
608
, abandonnant ¨ son destinataire des marges dôaction, voire le 
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 P. AVRIL, « Les conventions de la Constitution : une jurisprudence organique », in Écrits de théorie 

constitutionnelle et de droit politique, op. cit., p. 156. 
604

 Cette logique pourrait aussi °tre qualifi®e dôç injonctive », de « prohibitive » ou de « répressive ». 
605

 Certains auteurs parlent dôç obligatoriété » (Cf. par exemple : P. AMSELEK, « Autopsie de la contrainte 

associée aux normes juridiques », RRJ, 2008, n°4, p. 1847 ; É. PICARD, « óóScience du droitôô ou óóDoctrine 

juridiqueôô », in Mélanges R. Drago, Paris, Economica, 1996, p. 161). 
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 La règle étant considérée comme obligatoire en tant que son non-respect sera sanctionné au titre de lô®quation  

« droit = règle = contrainte = juge » (L. HEUSCHLING, État de droit, Rechtsstaat, Rule of Law, Dalloz, 2002, 

p. 426). 
607

 H. KELSEN, Th®orie g®n®rale des normes, PUF, Coll. ç L®viathan è, 1996, p. 35. 
608

 Sur la distinction entre « permission » et « autorisation », cf. : X. MAGNON, Théorie(s) du droit, Ellipses, 

2008, p. 37. 
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choix dôagir discr®tionnairement
609
. En un mot : il est des normes qui imposent des devoirs et 

dôautres qui accordent des droits ¨ lôinstitution concern®e. Tandis quôune grande partie de la 

doctrine a tendance ¨ privil®gier les normes de prescription et ¨ prendre les r¯gles 

dôhabilitation pour des ç normes de seconde zone è
610
, ces derni¯res sont de toute premi¯re 

importance sôagissant du r®gime organisationnel des pouvoirs publics.  

Par hypoth¯se, lôorganisation et le fonctionnement internes du Gouvernement de la V
e
 

R®publique sont davantage r®gis par des normes dôhabilitation et dôauto-habilitation, pos®es 

pour et par le Gouvernement, que par des normes prescriptives. En r®sum® : le Gouvernement 

est ç une organisation autonome en droit è
611
. 

En vue de v®rifier cette hypoth¯se, il est dôabord n®cessaire de d®finir ce que peut 

recouvrir exactement la notion dôautonomie organisationnelle du Gouvernement (A) puis de 

proposer des outils permettant de la mesurer (B), ¨ la suite de quoi, il conviendra de proc®der 

¨ lô®nonc® de la th¯se soutenue et ¨ lôexplication du plan retenu (C). 

A. Essai de d®finition de lôautonomie organisationnelle du Gouvernement  

 

Proposer une d®finition du terme ç autonomie è rel¯ve certainement de la gageure 

®pist®mologique tant le champ notionnel de lô ç autonomie è est polys®mique, ®quivoque et 

finalement insaisissable.  

£tymologiquement, le mot ç autonomie è est d®riv® du grec ç autos è signifiant ç soi-

m°me è et du terme ç nomos è d®signant la ç loi è ou la ç r¯gle è, ce qui conduit usuellement 

¨ d®finir lôautonomie comme le pouvoir de se gouverner par ses propres lois. 

Juridiquement, lôautonomie repr®sente subs®quemment le droit ou la  ç capacit® et la 

libert® de produire des normes, notamment celles quôon sôapplique ¨ soi-m°me è
612
.  

Sôagissant du Gouvernement, en analysant les sources rassembl®es ci-avant, il 

transpara´t que ce droit de « produire ses propres normes » organisationnelles est à la fois 

conféré par des textes supra-réglementaires, concédé par les juges et profondément 

conditionné par des décennies de pratiques et coutumes gouvernementales mais surtout posé 

par les organes gouvernementaux eux-mêmes chaque fois que n®cessaire (1). Il faut dôailleurs 
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 « Il y a pouvoir discrétionnaire toutes les fois quôune autorit® agit librement, sans que la conduite ¨ tenir lui 

soit dict®e ¨ lôavance par une r¯gle de droit » (J. MORAND-DEVILLER, Droit administratif, op. cit., p. 320). 
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 G. TUSSEAU, Les normes dôhabilitation, Dalloz, Nouvelle Bibliothèque de Thèses, 2006, p. 29. « Une telle 

conception méconnaît à la fois la nature des principales normes constitutionnelles, qui sont habilitatrices, et le 

sens du principe de la s®paration, qui attribue au pouvoir dôun organe le soin dô óóarr°terôô le pouvoir dôun autre » 

(P. AVRIL, « Droit parlementaire et droit constitutionnel sous la V
e 

République », in Écrits de théorie 

constitutionnelle et de droit politique, op. cit., p. 51). 
611

 M.-A. COHENDET, Droit constitutionnel, LDGJ, 2013, p. 509. 
612

 R. HERTZOG, « Lôautonomie en droit : trop de sens, trop peu de signification ? », in Mélanges P. Amselek, 

Bruxelles, Bruylant, 2005, p. 447. 
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souligner que lorsque ce droit organisationnel est mis en îuvre par les acteurs 

gouvernementaux, à commencer par le Premier ministre, il est toujours produit au nom du 

Gouvernement (2). 

 

1. Les sources de lôautonomie organisationnelle du Gouvernement 

 

Lôautonomie organisationnelle du Gouvernement r®sulte dôhabilitations 

constitutionnelles, législatives ou jurisprudentielles (a) mais découle surtout des normes 

créées par le Gouvernement lui-m°me pour sôauto-organiser (b). 

 

a) Lôautonomie organisationnelle r®sultant dôune habilitation constitutionnelle, 

législative ou jurisprudentielle 

 

¶ Lôautonomie organisationnelle conf®r®e par les textes constitutionnels et l®gislatifs 

 
 

ê la lecture des r¯gles r®gissant lôorganisation du Gouvernement de la V
e
 R®publique, 

il appara´t que lôautonomie organisationnelle est dôabord conf®r®e au Gouvernement par 

plusieurs dispositions constitutionnelles et l®gislatives au nom du principe de la s®paration des 

pouvoirs et au nom de lôefficacit® de lôaction publique, le Gouvernement devant disposer de 

tous les moyens organisationnels n®cessaires pour accomplir sa mission.   

ê titre dôexemple, lôarticle 20 al. 2 de la Constitution habilite le Gouvernement ¨ 

ç disposer de lôadministration è tandis que lôarticle 37 alin®a 1 fonde son pouvoir 

r®glementaire autonome. De la m°me mani¯re, rappelons que lôarticle 25 de la loi du 11 

janvier 1984 laisse un certain nombre dôemplois sup®rieurs ¨ la d®cision du Gouvernement 

tandis que la loi du 28 juin 1994
 
consent à celui-ci la faculté de nommer certaines personnes 

au tour extérieur ou encore que les lois du 17 janvier 1978, du 8 juillet 1998 et du 15 juillet 

2008 participent à la protection du secret gouvernemental.  

Lôautonomie organisationnelle provient par ailleurs des juges qui ont reconnu un 

certain nombre de droits organisationnels au Gouvernement. 

 

¶ Lôautonomie organisationnelle concédée par les juges 

 

Lôautonomie organisationnelle d®coule aussi des juges qui, au gr® de leurs politiques 

jurisprudentielles, ont conc®d® une certaine libert® au Gouvernement dans la r®glementation 

de son organisation tout en veillant ¨ encadrer ®troitement lôautonomie quôils octroyaient. 

Rappelons que le Conseil constitutionnel a par exemple estim® que le Gouvernement 

disposait de ç pouvoirs propres è et dôun ç domaine r®serv® è dans son ç organisation et 
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fonctionnement internes è
613
. De m°me, exemple c®l¯bre, le juge administratif a accord® aux 

ministres un pouvoir r®glementaire pour lôorganisation de leurs services (CE, Jamart, 7 

f®vrier 1936 pr®cit®). 

Sur la base de ces habilitations plus ou moins pr®cises, mais ®galement en raison dôun 

certain nombre de silences du constituant, du l®gislateur ou du juge, le Gouvernement est 

parall¯lement amen® ¨ produire lui-m°me, de mani¯re autonome, un certain nombre de r¯gles 

organisationnelles par voie r®glementaire ou coutumi¯re. 

 

b) Lôautonomie organisationnelle r®sultant dôune auto-habilitation du Gouvernement 

 

Dans la mesure o½ le constituant et le l®gislateur posent souvent des habilitations tr¯s 

g®n®rales ou restent totalement silencieux quant ¨ certaines questions organisationnelles, le 

Gouvernement peut prendre lui-m°me une grande partie des dispositions r®gissant son 

organisation et son fonctionnement internes. Autrement dit, le Gouvernement inf¯re de la 

Constitution et de la loi, ses propres r¯gles dôorganisation.  

 

¶ Lôautonomie organisationnelle abandonn®e au pouvoir r®glementaire 

 

En restant vague ou silencieux, le constituant et le l®gislateur ont abandonn® 

d®lib®r®ment une grande partie de lôorganisation gouvernementale au pouvoir r®glementaire. 

Par exemple, sur le fondement de lôarticle 37 alin®a 1 de la Constitution, qui constitue une 

habilitation tr¯s g®n®rale, le Gouvernement a pu prendre un certain nombre de d®crets 

autonomes aux fins de r®gir de mani¯re d®taill®e son organisation et son fonctionnement 

internes.  

En cons®quence, lôorganisation du Gouvernement de la V
e
 R®publique est 

essentiellement administr®e par voie de d®crets, dôarr°t®s, de circulaires et dô interna acta 

corporis. Pour le dire autrement, le Gouvernement cr®e par voie r®glementaire lôessentiel du 

droit organisationnel quôil sôapplique ¨ lui-m°me.  

Or, cette autonomie demeure profond®ment conditionn®e par lôhistoire 

gouvernementale française. 

 

¶ Lôautonomie organisationnelle h®rit®e des pratiques, coutumes et conventions de la 
Constitution 

 

Si les pratiques, coutumes et conventions organisationnelles du Gouvernement ne sont 

pas immuables, elles ont tendance ¨ se perp®tuer dans le temps et ¨ sôimposer comme des 
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 Décisions n°91-290 DC & n°82-142 DC précitées.  
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évidences juridiques à chaque changement de Gouvernement. Autrement dit, il existe 

historiquement une certaine continuit® dans lôorganisation gouvernementale. 

Pour autant, il sôagit toujours de pratiques, de coutumes et de conventions qui ont ®t® 

initiées par les Gouvernements eux-mêmes, en toute autonomie, et qui peuvent donc toujours 

être remises en cause, plus ou moins facilement, par un nouveau. En ce sens, lôhistoire 

gouvernementale nôest pas une contrainte absolue en matière organisationnelle ; elle 

représente davantage une stratification de précédents pragmatiques qui a modelé la vie 

organisationnelle de lôappareil gouvernemental. 

 En somme, les sources de lôautonomie organisationnelle sont nombreuses, tout comme 

ses titulaires dôailleurs.  

 

2. Les d®tenteurs de lôautonomie organisationnelle du Gouvernement 
 

En recourant ¨ lôexpression ç autonomie du Gouvernement è, une difficult® sôinvite  ¨ 

la table de lôanalyse. Est-ce bien le Gouvernement en tant quôorgane collectif qui est 

autonome ou sôagit-il davantage dôune autonomie de chacun de ses organes ?  

Interrog® par Alexandre Bonduelle,  Michel Rocard a apport®  un ®l®ment de r®ponse 

int®ressant : ç Quant ¨ lôid®e dôun droit gouvernemental, avance-t-il, le terme me para´t 

excessif ¨ d®faut dô°tre tout ¨ fait inexact. Ce droit, sôil existait, aurait une source unique en la 

personne du Premier ministre è
614
.  

Est-ce ¨ dire que lôautonomie gouvernementale se r®sume et sô®puise en la personne 

du chef du Gouvernement ? Rien nôest moins s¾r.  

ê la r®flexion, au plan th®orique, il se trouve que lôautonomie gouvernementale est 

toujours le fait du Gouvernement entendu collectivement, en tant quôorgane coll®gial
615
 et 

solidaire
616
. Autrement dit, quel que soit lôorgane gouvernemental qui op¯re, il dispose 

toujours de lôautonomie en ce quôil est une composante organique du Gouvernement et en tant 

quôil agit au nom du Gouvernement, ce dernier ®tant toujours in fine le b®n®ficiaire de 

lôautonomie.   

Or, le Gouvernement « possède des compétences politiques mais pas de véritable 

pouvoir juridique de décision : côest le Premier ministre, ou les ministres, seuls ou ¨ plusieurs, 

                                                           
614

 M. ROCARD, Lettre à M. Alexandre Bonduelle du 18 février 1992,  in A. BONDUELLE, op. cit., p. 275. 
615

 Lôarticle 20, al. 1 et al. 2 C ne dispose-t-il pas que côest le Gouvernement ï entendu collectivement ï  qui 

d®termine et conduit la politique de la Nation et qui dispose de lôadministration et de la force arm®e ? 
616

 Lôarticle 49 C nôexige-t-il pas une délibération du Conseil des ministres avant tout engagement de la 

responsabilité du Gouvernement par le Premier ministre ? De m°me, lôarticle 22 C nôexige-t-il pas que les actes 

du Premier ministre soient signés par les ministres chargés de leur exécution ? 
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qui signent les actes juridiques et en sont donc les auteurs, mais jamais le gouvernement en 

tant que tel »
617

.  

Dans la pratique, lôautonomie pour r®gir lôorganisation gouvernementale est dôabord 

exerc®e par le Premier ministre en sa qualit® de chef du Gouvernement, de chef de sa propre 

administration et de titulaire du pouvoir r®glementaire de droit commun (a). De m°me, 

lôautonomie organisationnelle peut parfois °tre confi®e aux ministres lorsquôils agissent en 

tant que chefs de leur cabinet minist®riel et de leur administration
618
 (b). Elle peut aussi °tre 

d®l®gu®e ¨ certains collaborateurs du Gouvernement pour ce qui concerne lôorganisation des 

services dont ils ont la charge
619
 (c).  

 

a) Lôautonomie organisationnelle du Premier ministre 

 

Le Premier ministre est lôorgane gouvernemental qui dispose de lôautonomie la plus 

importante, en particulier au titre des articles 8, 21 et 37 de la Constitution. Il participe à la 

composition du Gouvernement ; il intervient dans la création et la structuration des organes de 

délibération gouvernementale ; il concourt à la définition du statut des membres du 

Gouvernement ; il contribue à la définition des fonctions des membres du Gouvernement et 

des organes de délibération gouvernementaux ; il définit les effectifs des cabinets ministériels, 

a autorité sur son propre cabinet et régit les bureaux des cabinets ministériels ; il a autorité 

pour créer une grande partie des structures chargées de la coordination gouvernementale et 

des administrations centrales de m°me quôil nomme de nombreux collaborateurs de 

lôadministration gouvernementale. 

En clair, « toutes les comp®tences attribu®es collectivement au Gouvernement (é) ne 

sôexercent quôautant que son chef y participe ou au moins ne sôy oppose pas (é). Ainsi, 

m°me lorsquôil nôest pas explicitement cit®, le Premier ministre dans la Constitution, comme 

Dieu dans le monde selon Kierkegaard, est présent partout incognito »
620

.  

Or, si le Premier ministre dirige le Gouvernement, « il ne le résume pas, et sa signature 

ne peut remplacer celle dôun ministre »
621

. 
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 B. MATHIEU, M. VERPEAUX & F. CHALTIEL, Droit constitutionnel, PUF, 2004, p. 422. 
618

 Cf. spéc. : CE, 7 février 1936, Jamart, Rec. p. 172. 
619

 Cf. spéc. :CE, 13 novembre 1992, Syndicat national des ing®nieurs des ®tudes et de lôexploitation de 

lôaviation civile et Union syndicale de lôaviation civile C.G.T., Rec., p. 966. 
620

 G. CARCASSONNE, La Constitution, op. cit., p.127. 
621

 Ibidem.  
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b) Lôautonomie organisationnelle des autres membres du Gouvernement 

 

Les membres du Gouvernement sont autonomes à plusieurs égards : dans la 

composition de leurs cabinets ministériels ; dans la fixation de la rémunération des membres 

des cabinets ministériels et, en partie, dans lôorganisation d®taill®e de leur administration 

centrale comme dans sa direction.  

Qui plus est, le Premier ministre a besoin de leurs contreseings pour un certain nombre 

de décrets à vocation organisationnelle. 

 

c) Lôautonomie organisationnelle des collaborateurs du Gouvernement b®n®ficiant 

dôune d®l®gation de signature 

 

Les directeurs de cabinet ministériel, le Secrétaire général du Gouvernement, le 

Secrétaire général aux affaires européennes, les secrétaires généraux de ministères, les 

directeurs dôadministration centrale, les chefs de service, bref, tous les organes b®n®ficiant 

dôune d®l®gation de signature de la part dôun membre du Gouvernement, disposent dôune 

relative autonomie dans lôorganisation de leurs services ou pour mener ¨ bien les missions qui 

leurs sont dévolues.  

Quôil sôagisse du Premier ministre, des autres membres du Gouvernement ou des 

membres de lôadministration gouvernementale, tous agissent de mani¯re solidaire, ç au nom 

du Gouvernement è qui, au sens constitutionnel, est seul habilit® ¨ d®terminer et conduire la 

politique de la Nation (Art. 20 C) et ¨ r®pondre de ses actes devant la repr®sentation nationale 

(Art. 20 al. 3, 49 et 50 C).  

Ainsi, sôil y a lieu de distinguer analytiquement les diff®rents titulaires de lôautonomie 

organisationnelle gouvernementale, côest bien toujours de ç lôautonomie organisationnelle du 

Gouvernement è, entendu au sens collectif, dont il sôagit au final.  

Aussi, pour v®rifier lôhypoth¯se de lôautonomie organisationnelle gouvernementale 

est-il n®cessaire ¨ pr®sent de proposer une grille de lecture des diff®rents degr®s dôautonomie 

car, comme le dit lôadage, ç lôautonomie ne se d®finit pas ; elle se mesure è.  
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B. Essai de mesure de lôautonomie organisationnelle du Gouvernement 

 

ê lô®vidence, lôautonomie  constitue moins ç une force absolue è quôç une certaine 

libert® de faire certaines choses è
622
, lôautonomie dôune institution et du droit r®gissant celle-

ci ne pouvant quô°tre relative, côest- -̈dire forte (1), moyenne (2) ou faible (3), sans quoi lôon 

parlerait dôind®pendance et non plus dôautonomie.  

 

1. Lôautonomie forte : la pleine autonomie organisationnelle 

 

Il y a « pleine autonomie » lorsque le Gouvernement décide lui-même de son 

organisation, ce qui est le cas dans trois hypothèses :  

 

- La pleine autonomie conférée explicitement par la Constitution, la loi et/ou la 

jurisprudence. Dôune part, il sôagit des cas o½ des droits organisationnels précis ont 

été reconnus au Gouvernement par le constituant
623

, par le législateur
624

 et par les 

juges
625

 pour régir et/ou protéger son organisation et son fonctionnement internes. 

Dôautre part, il sôagit des cas o½ des habilitations constitutionnelles
626

, législatives
627

 

et/ou jurisprudentielles
628

 g®n®rales conf¯rent un plein pouvoir dôauto-organisation au 

Gouvernement, ce dernier ®tant habilit® ¨ sôorganiser de mani¯re autonome. 

- La pleine autonomie résultant du caractère vague ou incomplet de la 

Constitution, de la loi et/ou de la jurisprudence. Il sôagit des cas o½ il existe des 

habilitations constitutionnelles
629

, législatives
630

 et/ou jurisprudentielles
631

 très 

impr®cises desquelles le Gouvernement peut inf®rer quôil dispose dôun plein pouvoir 

organisationnel dans un domaine particulier. Autrement dit, la Constitution, la loi 

et/ou la jurisprudence restent vagues ou incomplètes (droit secundum legem) si bien 

que le Gouvernement peut créer son propre droit creatio ex materia pour sôorganiser 
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  R. HERTZOG, « Lôautonomie en droit : trop de sens, trop peu de signification ? », op. cit., p. 458. 
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 Cf. par ex. : Article 21 C. 
624

 Cf. par ex. : Article 6-2° de la loi du 17 juillet 1978 qui dispose que ne sont pas communicables les 

documents administratifs dont la consultation ou la communication porterait atteinte « au secret des délibérations 

du Gouvernement ». 
625

 Cf. par ex. : Actes de gouvernement.  
626

 Cf. par ex. : Article 37 C. 
627

 Cf. par ex. : LOLF.  
628

 Cf. par ex. : Principe de séparation des pouvoirs.  
629

 Cf. par ex. : Article 20 C.  
630

 Cf. par ex. : Exposé des motifs de la loi du 24 novembre 1945 reconnaissant le principe selon lequel il 

appartient au pouvoir r®glementaire de fixer lôorganisation des minist¯res.  
631

 Cf. par ex. : Reconnaissance par le Conseil constitutionnel du fait que le Gouvernement dispose « dôun 

domaine qui lui est r®serv® (é) dans les conditions de sa propre organisation et de son fonctionnement interne » 

(Cons. const., n°82-142 DC précitée).  
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par voie r®glementaire ou non ®crite (côest-à-dire par le biais de pratiques, coutumes 

ou conventions).  

- La pleine autonomie résultant du silence de la Constitution, de la loi et/ou de la 

jurisprudence. Il sôagit des cas o½ il nôexiste aucune habilitation constitutionnelle, 

législative et/ou jurisprudentielle, ce qui permet au Gouvernement de mettre en îuvre 

ex nihilo certaines dispositions réglementaires ou certaines pratiques (devenant parfois 

au fil du temps de véritables coutumes) pour régir certains domaines de son 

organisation et son fonctionnement internes
632

. Autrement dit, la Constitution, la loi 

et/ou la jurisprudence ne prévoient rien dans un domaine particulier, demeurent 

totalement silencieuses (droit praeter legem), ce qui autorise le Gouvernement à 

sôauto-organiser par voie réglementaire ou non écrite. 

 

Dans certains domaines organisationnels, la Constitution, la loi, la jurisprudence ou le 

droit non ®crit contraignent le Gouvernement ¨ partager son autonomie avec le chef de lô£tat, 

qui est lôinstitution politique plac®e au sommet du pouvoir ex®cutif fran­ais 

 

2. Lôautonomie moyenne : lôautonomie organisationnelle partag®e  

 

Il y a autonomie partag®e chaque fois que des dispositions constitutionnelles, 

l®gislatives, jurisprudentielles et/ou des coutumes pr®voient que les membres du 

Gouvernement, en particulier le Premier ministre, doivent partager leurs pr®rogatives 

organisationnelles avec le Pr®sident de la R®publique, côest- -̈dire cod®cider avec lui, ®tant 

entendu que cette cod®cision tourne tant¹t ¨ lôavantage du Gouvernement, tant¹t ¨ lôavantage 

du Chef de lô£tat, tout sp®cialement en fonction de la configuration politico-institutionnelle. 

Juridiquement, lôautonomie organisationnelle partag®e se manifeste principalement 

dans les quatre cas suivants : 

 

- Le cas des d®crets en Conseil des ministres portant sur des mati¯res relatives ¨ 

lôorganisation du Gouvernement (ex : d®crets dôattributions des ministres ou d®crets 

de nomination des hauts fonctionnaires). Formellement, au titre de la jurisprudence 

Meyet
633
 (CE, Ass., 10 septembre 1992), il sôagit de d®crets du pr®sident de la 

R®publique. Or, mat®riellement ces d®crets sont pr®par®s, contresign®s et ex®cut®s par 

le Premier ministre et/ou le ou les ministre(s) responsable(s).  
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 Cf. par ex. : lôabsence de r¯gle constitutionnelle, l®gislative ou jurisprudentielle en matière de structuration du 

Gouvernement. Par ailleurs, sur les silences constitutionnels et législatifs, cf. supra §2, A, 1, c & 2, c. 
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 CE, Ass., 10 septembre 1992, Meyet, Rec. p. 327. 
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- Le cas des d®crets individuels sign®s par le pr®sident de la R®publique et 

contresign®s par le Premier ministre, en particulier les d®crets de nomination (ex : 

d®crets de composition du Gouvernement
634
 ou d®crets dôint®rims minist®riels). De 

tels d®crets peuvent ®galement parfois °tre contresign®s par le ou les ministre(s) 

responsable(s) (ex : d®cret de nomination dôun haut fonctionnaire ne devant pas °tre 

pris en Conseil des ministres
635
). En revanche, les d®crets simples du Pr®sident 

intervenant en mati¯re r®glementaire, en dehors des cas ®num®r®s dans la Constitution, 

sont consid®r®s comme des d®crets du Premier ministre selon une jurisprudence 

constante (CE, 27 avril 1962, Sicard)
636
.  

- Le cas des pratiques, coutumes et conventions li®es ¨ lôorganisation du 

Gouvernement et impos®es par le pr®sident de la R®publique. Sous la V
e
 

R®publique, le chef de lô£tat, du fait de sa pr®®minence politique, a profond®ment 

influenc® lôorganisation politique du Gouvernement. Lôexemple le plus ®vident 

concerne lôorganisation des Conseils se tenant ¨ lô£lys®e, ¨ commencer par le Conseil 

des ministres.   

 

Si le constituant, le l®gislateur et le juge partagent parfois lôautonomie 

organisationnelle, il arrive quôils ne sôinscrivent pas uniquement dans une logique 

dôhabilitation mais aussi dans une logique de prescription organisationnelle. En dôautres 

termes, certains domaines organisationnels sont très contraints par des normes extérieures. 

Pour autant, dans les marges, malgré les contraintes imposées, le Gouvernement parvient 

parfois encore à sécréter son propre droit organisationnel.  

 

3. Lôautonomie faible : lôautonomie organisationnelle r®siduelle 

 

Il y autonomie résiduelle chaque fois que la Constitution, la loi et/ou la jurisprudence 

posent des contraintes, des devoirs ou des temp®raments importants ¨ lôautonomie 

organisationnelle du Gouvernement mais quôen d®pit de ces prescriptions, le Gouvernement 
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 Qui peuvent porter sur la d®mission dôun ministre (Cf. par ex. : Décret du 19 mars 2013 relatif à la 

composition du Gouvernement, J.O. du 20 mars 2013).  
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 Lôarticle 13 al. 3 C et lôordonnance du 28 novembre 1958 (Ordonnance n°58-1136 du 28 novembre 1958 

portant loi organique concernant les nominations aux emplois civils et militaires de lô£tat, J.O. du 29 novembre 

1958, p. 10687) mentionnent les emplois ou fonctions devant faire lôobjet dôune nomination en Conseil des 

ministres, un décret simple du président de la République étant suffisant pour les autres. Par exemple, « les 

inspecteurs g®n®raux de lô®ducation nationale sont nommés par décret du Président de la République pris sur 

proposition du ministre charg® de lô®ducation nationale, apr¯s avis de la commission consultative » (Article 7 du 

décret n°89-833 du 9 novembre 1989, J.O. du 14 novembre 1989, p. 14121).  
636

 CE, 27 avril 1962, Sicard, Rec. p. 279.  



- 113 - 

parvient à créer son propre droit organisationnel dans les interstices laissés vides par le 

constituant, le législateur ou le juge. 

Lôautonomie r®siduelle a droit de cit® dans divers domaines. Elle concerne dôabord le 

statut des membres du Gouvernement, lequel est régi par de nombreuses prescriptions 

suprar®glementaires que le Premier ministre a pu ou d¾ compl®ter lorsque cela sôav®rait 

nécessaire
637
. Lôautonomie r®siduelle se manifeste ensuite dans la définition des fonctions du 

Conseil des ministres qui sont déterminées essentiellement par le constituant, le législateur et 

le juge, mais qui sont par ailleurs définies de manière résiduelle par le règlement intérieur du 

3 février 1947 et la coutume gouvernementale qui en a résulté. Cette autonomie faible se 

retrouve également dans la définition des responsabilités communes à tous les membres du 

Gouvernement en matière de défense, lesquelles sont fixées par la loi conformément 

notamment ¨ lôarticle 34 al. 3 C mais largement précisées par voie réglementaire. Enfin, dans 

les interstices législatifs du droit de la fonction publique, le Gouvernement parvient parfois à 

fixer lui-même certaines règles organisationnelles, en particulier en matière de rémunération 

de ses collaborateurs administratifs.  

Au total, au regard de cette grille de lecture des diff®rents degr®s dôautonomie, il 

appara´t que la libert® organisationnelle du Gouvernement est graduelle : suivant les 

domaines, elle peut °tre pleine, partag®e comme r®siduelle. Mais, dans toutes ces hypoth¯ses, 

il est possible dôaffirmer que le Gouvernement dispose n®anmoins dôun v®ritable pouvoir 

dôauto-organisation.  

C. Enonc® de la th¯se et justification du plan analytico-didactique  

 

Comme le rappelle le professeur Cohendet, ç les m®moires de Michel Debr® sont tr¯s 

®clairants sur la mani¯re dont a ®t® con­ue la fonction gouvernementale. Le Gouvernement 

dispose dôune grande libert® pour organiser son action et pour diriger lôadministration et il est 

dans une position strat®gique par rapport aux autres pouvoirs è
638
. Cette th¯se vise 

pr®cis®ment ¨ faire la d®monstration de cette autonomie organisationnelle (1) en exposant les 

r®sultats de lôç investigation et dôinspection de lô®tant è
639
 de mani¯re ¨ la fois analytique et 

didactique (2).  
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 Cf. par ex. : « Doctrine Jospin » ou « Jurisprudence Bérégovoy-Balladur ». Cf. infra Partie 1, Titre 1, 

Chapitre 2, Section 1, §2. 
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 M.-A. COHENDET, Droit constitutionnel, op. cit., p. 509. 
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 É. PICARD, « óóScience du droitôô ou óóDoctrine juridiqueôô », op. cit., p. 145. 
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1. Enonc® de la th¯se soutenue 

 

Le professeur Carcassonne a pu affirmer que le Gouvernement ®tait ç juridiquement 

ma´tre tant de son organisation et de son fonctionnement que de son action è
640
.  

Il est en effet possible de postuler que le Gouvernement est habilité, à la fois par la 

Constitution, par la loi, par la jurisprudence ainsi que par leurs imprécisions et leurs silences 

respectifs, à régir lui-m°me lôessentiel de son organisation et de son fonctionnement internes. 

Autrement dit, le Gouvernement dispose dôune autonomie lui permettant de créer son propre 

droit pour r®gir son ordonnancement interne au point quôun d®bat doctrinal sôav¯re 

n®cessaire pour d®terminer sôil existe un droit gouvernemental au m°me titre quôun droit 

parlementaire.  

  

2. Justification du plan retenu 

 

Le plan retenu se veut ¨ la fois analytique et didactique. Analytique en ce quôil entend 

dôabord et avant tout prouver que le Gouvernement dispose bien dôun large pouvoir dôauto-

organisation. Didactique en ce quôil cherche ¨ expliquer et ¨ pr®senter les r®sultats de 

lôanalyse de mani¯re simple et ce, en dissociant ¨ dessein lôorganisation politique de 

lôorganisation administrative du Gouvernement. 

 Il faut reconna´tre, pour parler comme les ®conomistes, quôil nôexiste aucun plan 

pareto-optimal, tout plan nô®tant jamais quôun optimum de second rang
641
. Le plan retenu 

entend pourtant remplir quatre offices consubstantiels : d®voiler, syst®matiser, d®crire et 

penser lôorganisation gouvernementale. 

En premier lieu, il permet de faire d®couvrir toutes les r¯gles relatives ¨ lôorganisation 

du Gouvernement. Autrement dit, il met ¨ nu lôç ordre plus ou moins cach® è
642
 de 

lôorganisation gouvernementale en exhumant et en rassemblant de mani¯re in®dite lôensemble 

des r¯gles de droit positif pos®es par le Gouvernement pour r®gir sa vie int®rieure. 

 En second lieu, ce plan entreprend un travail de syst®matisation du droit positif 

d®couvert. En colligeant ç des ®l®ments ®pars de lôordre juridique en ensembles coh®rents et 

harmonieux è, il sôinscrit dans une logique syst®mique  en classant ç des notions, des 

                                                           
640

 G. CARCASSONNE, La Constitution, op. cit., p. 124. 
641

 Une solution pareto-optimale (ou first best) est une solution parfaite, id®ale. Comme ce type de situation nôest 

pas atteignable, des ®conomistes ont expliqu® quôil ®tait pr®f®rable de rechercher ¨ atteindre un optimum de 

second rang (ou second best), côest-à-dire la moins mauvaise solution, à défaut dô°tre la meilleure (Lipsey et 

Lancaster, 1956).  
642

 P. JESTAZ & C. JAMIN, La doctrine, Dalloz, Coll. M®thodes du droit, 2004, p. 218.  
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concepts ou m°me des r¯gles, en bref des cat®gories du droit è
643
. Autrement dit, il met en 

ordre ç lôunit® dôun syst¯me è
644
, celui de lôorganisation int®rieure du Gouvernement. 

En troisi¯me lieu, gr©ce au travail de d®couverte et de syt®matisation r®alis®, ce plan 

remplit une fonction descriptive essentielle. Il rend compr®hensible lôensemble de la 

m®canique organisationnelle interne du Gouvernement, ph®nom¯ne mal ma´tris® jusquô¨ 

pr®sent car trop peu ®tudi®.  

Enfin, une fois la m®canique expos®e, ce plan permet surtout de penser la dynamique 

organisationnelle du Gouvernement ̈  partir dôune cl® de lecture analytique : la question de 

lôautonomie organisationnelle. En r®pertoriant des sources textuelles  et des r¯gles non ®crites, 

en tra­ant des cadres et en rationalisant un ç ordre è, en dessinant des fronti¯res entre les 

mati¯res et les contenus
645
, de m°me quôen fabriquant des contenants, des enveloppes ou des 

appellations, il fait ressortir la logique profonde de lôorganisation gouvernementale dans le 

cadre de la V
e
 R®publique et corrobore in fine deux grandes id®es : le fait quôau niveau de son 

organisation politique, le Gouvernement dispose dôune autonomie organisationnelle de port®e 

variable (Partie 1) mais que, pour ce qui concerne lôordonnancement de lôadministration 

gouvernementale sur laquelle il sôappuie au quotidien pour fonctionner, il jouit,  ̈quelques 

exceptions pr¯s, dôune pleine autonomie juridique (Partie 2).  

 

Premi¯re Partie : 

Lôautonomie variable du Gouvernement dans son organisation politique. 

 

Seconde partie : 

La pleine autonomie du Gouvernement dans lôorganisation de lôadministration 

gouvernementale. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
643

 J.-L. BERGEL, « £bauche dôune d®finition de la m®thodologie juridique », RRJ, 2005, n°5, p. 2654. 
644

 J. CARBONNIER, Introduction au droit civil, 17
e
 éd., PUF, Coll. Thémis, n°23. 

645
 « De même que la pédagogie oblige à séparer les matières entre elles, de même elle conduit à introduire des 

s®parations ¨ lôint®rieur de chaque mati¯re : il sôagit toujours de diviser jusquô¨ lôatome de droit et de 

difficulté ! » (P. JESTAZ & C. JAMIN, op. cit., p. 226). 
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PREMIÈRE PARTIE  
 

LôAUTONOMIE VARIABLE  

DU GOUVERNEMENT   

DANS SON ORGANISATION POLITIQUE  
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Dôun point de vue organique, la notion dôorganisation politique du Gouvernement de 

la V
e
 République est beaucoup plus large que celle de Gouvernement stricto sensu. 

Lôorganisation politique gouvernementale comprend à la fois les membres du Gouvernement 

et les organes politiques de délibération gouvernementaux, côest-à-dire le Conseil des 

ministres, les Conseils et Comités interministériels, les Conseils restreints ainsi que les 

réunions ministérielles.  

Dôun point de vue fonctionnel, la notion dôorganisation politique du Gouvernement de 

la V
e
 République est au contraire nettement plus restreinte. Lôorganisation politique 

gouvernementale nôa pas trait ¨ lôensemble des attributions du Gouvernement mais 

exclusivement à son pouvoir organisationnel interne. En somme, elle concerne uniquement la 

création, la structuration, le statut ainsi que les fonctions des organes politiques 

gouvernementaux. 

 

 De prime abord, puisquôil sôagit de lôorganisation politique du Gouvernement, lôon 

pourrait présupposer deux choses. Dôune part, que lôorganisation gouvernementale ®chappe ¨ 

lôempire du droit pour se laisser gouverner exclusivement par la force des précédents. Dôautre 

part, que le Gouvernement dispose alors dôune pleine autonomie pour ordonner son 

organisation et son fonctionnement politiques intérieurs.  

 

Un travail dôinvestigation scientifique approfondi permet dôinfirmer in fine ces deux 

conjectures.  

 

En premier lieu, le droit nôest pas absent de lôorganisation politique interne du 

Gouvernement, loin sôen faut. ê mesure que lôon explore le biotope gouvernemental, par 

recoupements microscopiques puis macroscopiques, lôon d®couvre le puzzle de son 

organisation. Pi¯ce apr¯s pi¯ce, il appara´t que celle-ci est ¨ la fois r®gie par des atomes de 

droit politique et des particules de droit dur. Contre toute attente, côest un puzzle tr¯s juridique 

qui se fait jour.  

 

En second lieu, une fois cette r®alit® positive sous les yeux, lôon peut mesurer en quel 

sens le Gouvernement dispose davantage dôune autonomie variable dans son organisation 

politique que dôune pleine autonomie. Selon les domaines organisationnels consid®r®s, 

lôautonomie gouvernementale est, en effet, ̈  g®om®trie variable : il peut sôagir dôune pleine 

autonomie, dôune autonomie partag®e ou dôune autonomie r®siduelle.  
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Il y a pleine autonomie du Gouvernement dans son organisation politique chaque fois 

que celui-ci se voit conf®rer des droits pr®cis ou quôil est habilit® par la Constitution, la loi 

et/ou la jurisprudence ¨ sôauto-organiser mais ®galement lorsque ces derni¯res sont trop 

vagues ou silencieuses, ce qui le conduit ¨ cr®er son propre droit organisationnel. Exemple 

r®cent : le Conseil constitutionnel a r®affirm® dans une d®cision du 9 ao¾t 2012 que le 

Gouvernement, au nom de la s®paration des pouvoirs, ®tait pleinement autonome dans la 

fixation des conditions de r®mun®ration de ses membres
646
.  

 

Il y a ensuite autonomie partag®e du Gouvernement dans son organisation politique 

lorsque le Gouvernement est oblig® de proc®der ¨ un certain nombre de choix 

organisationnels en cod®cision avec le pr®sident de la R®publique. Parce que le chef de lô£tat 

est au sommet du pouvoir ex®cutif, cette immixtion dans lôorganisation politique 

gouvernementale est tr¯s fr®quente. Nombreuses sont les d®cisions li®es ¨ lôorganisation 

politique n®cessitant un d®cret en Conseil des ministres ou, plus exceptionnellement, un 

d®cret simple du chef de lô£tat. De m°me, le pr®sident de la R®publique a toujours jou® un 

r¹le important dans la coproduction des coutumes gouvernementales. Exemple embl®matique 

de cette autonomie partag®e : la naissance du Gouvernement. Au titre de lôarticle 8 de la 

Constitution, le chef de lô£tat et le Premier ministre enfantent ensemble le Gouvernement. 

 

Enfin, reste le cas de lôautonomie r®siduelle du Gouvernement dans son organisation 

politique. Celle-ci se manifeste chaque fois que le constituant, le l®gislateur et/ou les juges 

posent des contraintes organisationnelles fortes au Gouvernement mais que celui-ci parvient ¨ 

cr®er son propre droit organisationnel en marge de ces prescriptions. Exemple topique : celui 

des fonctions de lôordre du jour du Conseil des ministres. Alors que la Constitution, la loi et la 

jurisprudence fixent les pr®rogatives du Conseil des ministres, la coutume gouvernementale a 

d®fini r®siduellement les fonctions des parties A, B, C et D de lôordre du jour du Conseil des 

ministres.  

 

En somme, lôautonomie du Gouvernement dans son organisation politique est 

graduelle puisquôelle peut °tre forte, moyenne ou faible selon les situations. Non seulement le 

Gouvernement dispose dôune autonomie variable dans la cr®ation, la structuration et la 

d®finition du statut de ses organes politiques (Titre 1
er
) mais ®galement dans la d®finition des 

fonctions de ses organes politiques (Titre 2
nd
).    

 

                                                           
646

 Décision n°2012-654 DC précitée.  
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TITRE 1
ER

  

LôAUTONOMIE VARIABLE DU GOUVERNEMENT  

EN MATI ÈRE ORGANIQUE  
 

Le Gouvernement dispose dôune autonomie variable en mati¯re organique, côest-à-dire 

pour créer, structurer et définir le statut des organes politiques gouvernementaux.  

  

Sôil a d®j¨ ®t® indiqu® ce quôil fallait entendre par organes politiques gouvernementaux 

(membres + organes politiques de délibération du Gouvernement), reste maintenant à 

expliciter ce que recouvrent les expressions de création, de structuration et de statut de ces 

organes.  

 

Lôexpression création des organes politiques du Gouvernement renvoie à lôid®e de 

naissance de ces organes. Parler dôautonomie de création signifie que le Gouvernement génère 

ses propres organes. En codécision avec le président de la République, le Premier ministre 

donne dôabord vie au Gouvernement. De même, seul ou avec le chef de lôÉtat, il peut inventer 

librement de nouveaux organes pour que le Gouvernement puisse délibérer toujours plus 

efficacement. 

 

Lôexpression structuration des organes politiques du Gouvernement fait référence 

quant à elle, à la composition et au fonctionnement internes de ceux-ci. Il y a autonomie de 

structuration lorsque le Gouvernement configure, dessine et agence lôarchitecture int®rieure de 

ses organes. Cette structuration intéresse aussi bien la question de leur composition que les 

modalités de leur convocation, de leur préparation, de leur ordre du jour, de leur déroulement 

et de leurs comptes rendus.  

 

Enfin, lôexpression statut des organes politiques du Gouvernement ne concerne pas 

ici les organes politiques de délibération mais exclusivement le statut des membres du 

Gouvernement. En effet, la notion de statut ne sôapplique pas aux organes délibérants comme 

les Conseils, Comités ou réunions ministériels ; elle a trait uniquement aux personnes 

physiques que sont les ministres et secr®taires dôÉtat. Lôautonomie organisationnelle dans la 

définition du statut de ces derniers touche à de nombreux domaines : la déontologie entourant 

le mandat gouvernemental (question des incompatibilités et des cumuls), les intérims ou les 

révocations ministériels, les conditions de rémunération, dôindemnisation et de logement des 
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membres du Gouvernement ainsi que les modalités de leurs déplacements et de leur 

protection.  

 

Quôil sôagisse de la création et de la structuration des organes politiques (Chapitre 1
er
) 

ou de la d®finition du statut des ministres et secr®taires dô£tat (Chapitre 2
nd
), lôautonomie 

organisationnelle du Gouvernement est variable : elle peut être forte, moyenne ou faible selon 

les cas de figure politico-institutionnels.  
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Chapitre 1
er

 Lôautonomie variable dans la création et la 

structuration des organes politiques gouvernementaux 

 

ê peine nomm®, le Premier ministre travaille ¨ la formation de son Gouvernement. 

Commence alors, plusieurs heures durant, le ballet bien connu et incessant des coups de 

t®l®phones, des entretiens et des allers-retours diurnes et nocturnes, de la rue de Varenne ¨ la 

rue du Faubourg-Saint-Honor®.  

Le Premier ministre et sa garde rapproch®e, stylos plumes ̈  la main, feuilles blanches 

couch®es sur les sous-mains, liste des incontournables du Pr®sident en t°te, aide-m®moire sur 

la composition des anciens Gouvernements en poche, carte de France accroch®e au mur, 

t®l®phones pr°ts ¨ lôemploi, composent le nouveau Gouvernement de la R®publique fran­aise.  

Une fois quôune liste d®finitive fait consensus entre le Premier ministre et le chef de 

lô£tat, il appartient rituellement au secr®taire g®n®ral de la pr®sidence dôen faire lôannonce sur 

le perron du palais de lô£lys®e. ê ce moment pr®cis, la teneur du d®cret de composition du 

nouveau Gouvernement est r®v®l®e aux Fran­ais.  

De cette s®quence traditionnelle de la vie politique fran­aise, lôon peut tirer deux 

enseignements sôagissant de lôautonomie gouvernementale. Dôune part, la cr®ation et la 

structuration dôun Gouvernement rel¯vent dôune autonomie partag®e entre le chef de lô£tat et 

le chef du Gouvernement. Comme sôest plu ¨ le rappeler Michel Rocard, ç la constitution 

dôun Gouvernement, on la fait ¨ deux è
647

 ; il faut n®cessairement un ç accord entre les 

int®ress®s : la proposition du Premier ministre lie le pr®sident de la R®publique, mais 

lôacceptation du pr®sident de la R®publique lie le Premier ministre è
648
. Dôautre part, il faut 

avoir ¨ lôesprit que cette autonomie partag®e est le r®sultat dôune longue conqu°te du pouvoir 

ex®cutif pour ®viter que le pouvoir l®gislatif ne lui impose un carcan en la mati¯re (Section 1). 

En revanche, dôing®rences du l®gislateur ou du constituant, il nôa jamais ®t® question 

dans la cr®ation et la structuration des autres organes politiques de d®lib®ration 

gouvernementaux. En ces domaines, le silence ou lôimpr®cision des textes sont patents. La 

cr®ation et la structuration interne du Conseil des ministres sont le produit historique dôune 

autonomie partag®e entre lô£lys®e et Matignon. Quant aux autres organes de d®lib®ration, leur 

naissance et leur ordonnancement ob®issent ¨ des r¯gles tr¯s variables, lôautonomie 

organisationnelle du Gouvernement pouvant °tre pleine, partag®e ou r®siduelle (Section 2). 
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 Michel Rocard, cité in : J. GICQUEL & J.-É. GICQUEL, op. cit., p. 592. 
648

 Ibidem.  
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SECTION 1 ï LôAUTONOMIE PARTAG£E DANS LA CRÉATION ET LA 

STRUCTURATION  DU GOUVERNEMENT  

 

Lôautonomie dans la création et la structuration du Gouvernement est le r®sultat dôune 

lente conquête du pouvoir exécutif pour ne se laisser imposer ni par le constituant, ni par le 

législateur, une quelconque codification de la structure gouvernementale, synonyme de 

rigidification de son action politique.  

Ainsi, au terme de longues décennies de combats institutionnels, la Constitution de 

1958 a fini par reconna´tre lôautonomie partagée du président de la République et du Premier 

ministre dans la composition du Gouvernement. 

 Lôarticle 8 al. 2 C pose simplement que le chef de lô£tat nomme le Gouvernement sur 

proposition du Premier ministre (§1). Lôautonomie du pouvoir ex®cutif dans lôarchitecture 

gouvernementale est par conséquent totale (§2).  

§1 ï Une autonomie r®sultant de lôhistoire constitutionnelle et de lôelliptique 

article 8 de la Constitution du 4 octobre 1958 

 

En d®pit des vell®it®s dôing®rence du l®gislateur depuis 1791 pour fixer certaines 

modalit®s de lôorganisation gouvernementale dans la Constitution ou dans la loi (A), 

lôautonomie du pouvoir ex®cutif quant ¨ la formation du Gouvernement a finalement ®t® actée 

définitivement en 1958.  

Le constituant de 1958 sôest content® dôorganiser la proc®dure de nomination du 

Gouvernement ¨ lôarticle 8 de la Constitution sans imposer la moindre obligation quant ¨ la 

structuration de ce dernier.  

Du fait de cette ellipse constitutionnelle et du silence législatif, la composition du 

Gouvernement rel¯ve donc aujourdôhui dôune ç codécision »
649

 discrétionnaire entre le 

président de la République et le Premier ministre (B), le premier ne pouvant rien faire sans 

lôaval juridique du second (C). 
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 G. CARCASSONNE, La Constitution, op. cit., p. 82. 
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A. Une autonomie partagée r®sultant dôune longue r®sistance aux incursions du 

législateur 

 
Le législateur français a longtemps essayé de réglementer la structuration du 

Gouvernement
650
. Cô®tait sans compter sur la t®nacit® du pouvoir ex®cutif qui a toujours su 

jalousement prot®ger cet h®ritage de lôAncien R®gime, consid®r® comme essentiel pour la 

préservation de son indépendance politique en dépit des velleités du législateur de 1791 (1) et 

de 1920 (2). Aujourdôhui, la question continue néanmoins de faire débat, certains modèles 

étrangers étant régulièrement érigés en exemple (3). 

 

1. La première tentative de juridicisation de la structure gouvernementale en 1791 

 

La première tentative de juridicisation de la structure gouvernementale française 

remonte au d®cret ¨ valeur l®gislative relatif ¨ lôorganisation des minist¯res des 27 avril et 25 

mai 1791
651

. Ce texte officialise six fonctions ministérielles dont il définit très précisément les 

contours : celles de ministre de la Justice, de ministre de lôIntérieur, de ministre des 

contributions et des revenus publics, de ministre de la guerre, de ministre de la marine et de 

ministre des affaires étrangères.  

De mani¯re analogue, lôarticle 150 de la Constitution du 22 ao¾t 1795 pr®voit que ç le 

Corps législatif détermine les attributions et le nombre des ministres », ce nombre étant de 

« six au moins et de huit au plus ».  

Dans la pratique, cette limitation du nombre de titulatures ministérielles est plus ou 

moins respect®e jusquôau Premier Empire, avant que Napoléon 1
er 

ne vienne nommer 

discrétionnairement dix ministres le 18 mai 1804
652

.  

Au cours des d®cennies qui suivent, malgr® lôabsence de nouvelles dispositions 

constitutionnelles et législatives ï ¨ lôexception de celles de la Constitution du 4 novembre 

                                                           
650

 Sur cette question, cf. spéc. : C. POUTIER, Lôévolution des structures ministérielles, Thèse (Dact.), faculté de 

droit de Paris, 1960 ; cf. également : D. AMSON, Stabilité gouvernementale et ministérielle sous la V
e 

République, Thèse, 1970 & D. AMSON, La République du flou, Odile Jacob, 2002, p. 95-103. 
651

 Côest ce d®cret ¨ valeur l®gislative qui officialise la fonction de ç ministre » laquelle se substitue à celle de 

« secr®taires dô£tat du roi ». Sur « lô®volution des fonctions et du r¹le des ministres », cf. spéc. : G. BIGOT, 

Lôadministration fran­aise. Politique, droit et société (1789-1870), Lexis Nexis, Litec, 2010, t. 1, p. 38-40 & 

C. BIGAUT, Les cabinets ministériels, op. cit., p. 32-36. Cf. également : F. de BAECQUE, Lôadministration 

centrale de la France, op. cit., p. 102-111. 
652

 Puis un onzième, avec la cr®ation dôun minist¯re des Cultes, le 11 juillet 1804 et enfin, un douzième, avec  

lô®dification dôun minist¯re des Manufactures et du Commerce, le 22 juin 1811. 
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1848
653

 ï, la structure gouvernementale se stabilise autour dôç un nombre réduit de ministres 

titulaires »
654

 et ce, jusquôaux d®buts de la Troisi¯me R®publique
655

.  

Progressivement pourtant, à partir de la fin du XIX
e
 siècle et plus encore, après la 

Première guerre mondiale
656

, cette parcimonie dans la distribution des responsabilités 

gouvernementales laisse place à une véritable inflation ministérielle
657
. Côest pourquoi, une 

seconde tentative dôencadrement l®gislatif de la structure gouvernementale va °tre tent®e.  

 

2. La seconde tentative de juridicisation de la structure gouvernementale en 1920 

 

Lôarticle 8 de la loi du 20 juin 1920
658

 dispose que « toute création de ministères ou de 

sous-secr®tariats dô£tat, tout transfert dôattribution dôun d®partement minist®riel ¨ un autre ne 

peuvent être décidés que par une loi ».  

Dans les faits, ce texte reste derechef inappliqué
659

. En effet, de nouveaux ministères 

sont créés par voie réglementaire sans autorisation législative préalable, le Parlement votant 

syst®matiquement les cr®dits sollicit®s par le Gouvernement ¨ lôoccasion des lois de 

finances
660

.  
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 ê lôexception en effet de lôarticle 66 de la Constitution du 4 novembre 1848 qui disposait que « le nombre des 

ministres et leurs attributions sont fixés par le pouvoir législatif », mais qui resta lettre morte. 
654

 V. ADOUMIÉ, De la monarchie à la République (1815-1879), Hachette Supérieur, Coll. Carré Histoire, 

2004, p. 221. À la fin de cet ouvrage de M. Adoumié, cf. également : « tableau des Gouvernements français de 

1815 à 1879 », Idem, p. 222-233.  
655

 ê titre dôillustration, sous le Second Empire, il faut savoir quôç au total, pendant toute la durée du règne, ils 

ne seront pas plus dôune vingtaine dôhommes ¨ d®tenir un portefeuille minist®riel » (J. GARRIGUES, La France 

de 1848 à 1870, Armand Colin, Coll. Cursus, 1995, p. 70). 
656

 Pour discerner lôorigine de cette inflation, notons que le premier minist¯re Dufaure (19 février 1871-18 mai 

1873) compte dix membres contre vingt-et-un pour le « grand ministère » Gambetta (14 novembre 1881-26 

janvier 1882) et vingt-neuf dans le second Gouvernement Clemenceau (16 novembre 1917-18 janvier 1920) et 

trente-cinq membres dans le cabinet Blum (4 juin 1936-21 juin 1937). Selon Jean Cabannes, « les raisons 

pr®sidant ¨ la cr®ation dôun minist¯re nouveau sont extr°mement vari®es : efficacité administrative exigeant la 

scission dôun d®partement devenu trop vaste, mais aussi pression dôune cat®gorie sociale ou professionnelle, 

importance conjoncturelle mais essentielle de certains problèmes, voire simples préoccupations personnelles de 

dosage politique (J. CABANNES, Le personnel gouvernemental sous la Cinquième République (1959-1986), 

LGDJ, Bibliothèque constitutionnelle et de science politique, 1990, t. 71, p. 210-211). En clair, « le moteur de ce 

processus est facilement identifiable ; côest lôextension continue des t©ches de lô£tat, le passage souvent d®crit de 

óólô£tat gendarmeôô ¨ óólô£tat-providenceôô » qui « sôest d®roul® en plusieurs ®tapes » (J. FOURNIER, Le travail 

gouvernemental, op. cit., p. 18-19). Pour le détail de ces étapes, cf. Ibidem mais également : F. de BAECQUE, 

Lôadministration centrale de la France, op. cit., p. 83-101 ; BOIVIN J.-P. (Dir.), Lôadministration centrale. 

Fonctions et structures des ministères, La Documentation française, Les notices, 1986, p. 1-2 & C. POULTIER, 

Lô®volution des structures minist®rielles de 1800 ¨ 1944, Thèse (Dact.), faculté de droit de Paris, 1960. 
657

 Sans quôun lien de causalit® ne soit av®r®, il faut dire que lôautonomie du pouvoir ex®cutif en mati¯re de 

nomination gouvernementale avait ®t® r®affirm®e ¨ lôoccasion de lôarticle 16 de la loi de finances du 30 

décembre 1882, J.O. du 31 d®cembre 1882 et de lôarticle 35 de la loi de finances du 13 avril 1900, J.O. du 23 

juin 1920, p. 8870. 
658

 Cette disposition est venue amender lôarticle 35 de la Loi de finances du 13 avril 1900 pr®cit®e.  
659

 Cette loi, qui visait à interdire au pouvoir exécutif de sôauto-organiser fut très critiquée par L. Duguit, 

M. Hauriou, A. Esmein et H. Berthélémy (Sur ce point, cf. spéc. : J. DUPORT, Le rôle administratif de la 

République en France depuis 1875, Thèse (Dact.), Paris II, 1976, p. 259 & H. BERTHÉLÉMY, Traité 

élémentaire de droit administratif, Paris, Éd. Rousseau, 1933, p. 137).  
660

 De nouvelles propositions aux fins dôam®liorer le contr¹le l®gislatif de lôorganisation gouvernementale sont 

alors avancées mais resteront sans suite. Par exemple, un projet de révision des lois constitutionnelles de 1875 
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Mieux, avec lôarticle 3 de lôordonnance du 6 janvier 1945
661

ainsi que la loi du 24 

novembre 1945
662
, le l®gislateur finit par reconna´tre lôautonomie du pouvoir ex®cutif en 

mati¯re dôorganisation gouvernementale comme en atteste lôexpos® des motifs de cette 

dernière : « dans la tradition républicaine, constituée sur ce point par lôarticle 16 de la loi de 

finances du 30 d®cembre 1882 et par lôarticle 35 de la loi de finances du 13 avril 1900, 

lôorganisation des minist¯res est fix®e par le pouvoir ex®cutif, au moyen de d®crets pris en la 

forme de règlements dôadministration publique ou de décrets ».  

En 1958, le constituant sôinterroge encore ; il envisage de réglementer la structure du 

Gouvernement au moyen dôune loi organique
663

 mais finit par consacrer lôautonomie du 

pouvoir ex®cutif ¨ lôarticle 8 de la Constitution du 4 octobre 1958. 

Pour autant, cette autonomie ne cessera jamais de faire débat au sein de la doctrine, de 

la classe politique et de lôopinion publique. 

 

3. Le débat persistant autour de la nécessité de réglementer la structure 

gouvernementale  

 

 

Si lôautonomie dans la composition du Gouvernement nôa plus jamais ®t® remise en 

cause par aucun texte apr¯s la loi de 1920, elle nôa jamais cessé de susciter la discussion.  

Au cours des derni¯res d®cennies, les propositions visant ¨ encadrer lôautonomie 

compositionnelle du Gouvernement se sont multipliées
664

 ¨ lôappui dôarguments qui m®ritent 

considération
665

.  

                                                                                                                                                                                     
déposé le 4 novembre 1934 par Gaston Doumergue propose une limitation de la structure gouvernementale à 

vingt ministres. Pareillement, chantre du révisionnisme institutionnel, André Tardieu suggérera de limiter à six le 

nombre de ministres ¨ lôimage de lôinner cabinet britannique (Cf. A. TARDIEU, La réforme de lôÉtat, 

Flammarion, 1934). 
661

 « Aucune cr®ation de services ou dôemplois nouveaux ne peut °tre op®r®e quôapr¯s ouverture pr®alable dôun 

cr®dit au chapitre budg®taire int®ress®. Aucune proposition tendant en cours dôexercice ¨ des cr®ations ou 

transformations dôemplois dans des services existants ne pourra être admise que si des suppressions ou 

transformations dôemplois permettent dôannuler des cr®dits pour un montant ®quivalent ¨ ceux n®cessaires aux 

créations envisagées » (Ordonnance n°45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme des traitements des 

fonctionnaires de lô£tat et am®nagement des pensions civiles et militaires, J.O. du 7 janvier 1945, p. 90). 
662

 Lôarticle 2 de cette loi dispose que ç sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente loi, et 

notamment lôarticle 8 de la loi du 20 juin 1920 » (Loi n°45-01 du 24 novembre 1945 relative aux attributions des 

ministres du Gouvernement provisoire de la R®publique et ¨ lôorganisation des minist¯res, J.O. du 25 novembre 

1945, p. 7826). 
663

 Cf. Groupe de travail du 12 juin 1958, Documents pour servir à lôHistoire de lôélaboration de la Constitution, 

La Documentation française, 1991, Volume 1, p. 88. Par ce biais, les pères de la Constitution espéraient 

soustraire « la répartition des affaires publiques aux aléas des improvisations auxquelles donne lieu 

in®vitablement lôav¯nement dôune nouvelle formation gouvernementale è (£. BURIN DES ROZIERS, De 

Gaulle et le service de lôÉtat, Plon, 1977, p. 367). 
664

 Cf. spéc. : CONSEIL Dô£TAT, Structures gouvernementales et organisation administrative, La 

Documentation française, NED, n°4818, 1986, p. 20). Cf. également : « Lôimp®ratif de stabilit® administrative 

justifierait, comme côest le cas dans dôautres pays, que lôorganisation gouvernementale soit fix®e par la loi ou par 

une loi organique (é) « Le Gouvernement pourrait ainsi se limiter à une vingtaine de ministres » (J. PICQ 

(Dir.), LôÉtat en France, Servir une nation ouverte sur le monde, Rapport de la mission sur les responsabilités et 



- 128 - 

À cet égard, si le rapport Balladur de 2008 et la révision constitutionnelle du 21 juillet 

2008
666

 semblaient avoir clos le débat
667

 en se prononçant en faveur du maintien de 

lôautonomie organisationnelle du couple ex®cutif
668
, lôabsence de formalisation de la structure 

gouvernementale continue de prêter le flanc à la critique. 

                                                                                                                                                                                     
lôorganisation de lô£tat, mai 1994, p. 101).  « Dans lôhypoth¯se, qui va ¨ lô®vidence dans le bon sens, dôun 

resserrement du Gouvernement autour dôune quinzaine de ministres de plein exercice, placer plus clairement les 

ministres d®l®gu®s et secr®taires dô£tat sous leur autorit® afin dôassurer un fonctionnement plus collégial et une 

coordination plus fluide è (CONSEIL Dô£TAT & INSPECTION G£N£RALE DES FINANCES, Rapport sur la 

coordination du travail interministériel, Juillet 2007, p. 2). « Une loi organique devra fixer le nombre de 

ministres au nombre dôune douzaine au minimum et dôune vingtaine au maximum. Un gouvernement pourra 

ensuite compter autant de ministres d®l®gu®s et secr®taires dôEtat que souhait®. Il est essentiel de limiter le 

nombre des ministères et le nombre de compétences partagées entre ministres afin de réduire les procédures 

interministérielles inutiles. En cas de compétences partagées, il conviendra de désigner un ministre chef de file 

(é). La m°me loi organique pourra fixer le nombre dôadministrations centrales de chaque ministère » 

(J. ATTALI (Prés.), Commission pour la libération de la croissance française, 300 décisions pour changer la 

France, La Documentation française & XO Éditions, 2008, p. 192).  
665

 « Réduire le nombre des ministres permettrait de recentrer le gouvernement sur les missions essentielles de 

lô£tat, de r®duire lôinfluence des groupes de pression, de faciliter le travail en ®quipe. La modernisation de 

lôadministration en serait plus ais®e : les regroupements de services aux métiers voisins et les redéploiements de 

moyens (effectifs ou dotations budg®taires) se feraient ¨ lôint®rieur dôensembles plus vastes. Enfin, la r®duction 

des dépenses publiques serait facilitée » (J. PICQ (Dir.), loc. cit). 
666

 Le projet de révision initial comportait une modification des articles 8 et 21 C mais ces modifications ont été 

« supprimées par les deux assemblées par un vote conforme dès la première lecture. La modification proposée de 

l'article 8 prévoyait qu'une loi organique vienne fixer le nombre maximum des ministres et des autres membres 

du Gouvernement. On sait qu'il s'agissait l¨ dôune « promesse de campagne ». Nicolas Sarkozy avait indiqué lors 

de la campagne présidentielle de 2007 que son Gouvernement ne comprendrait que quinze ministres. Mais il 

fallait bien comprendre « ministres » et non « membres du Gouvernement ». Dès le premier Gouvernement 

Fillon les quinze ministres furent accompagnés, outre d'un « haut commissaire », de secrétaires d'État dont le 

nombre ne devait cesser de croître, d'abord avec la constitution du Gouvernement Fillon 2, puis avec le 

remaniement suivant les élections municipales. In fine, le nombre total des membres du Gouvernement n'était 

pas sensiblement différent de la moyenne constatée ces dernières années » (M. LASCOMBE, « Le 

Gouvernement et la révision constitutionnelle : un oublié très présent », JCP Édition générale, 30 juillet 2008, 

n°31, p. 173).  
667

 Sachant n®anmoins quôune r®forme ç fixant la liste des ministères par une loi organique, évidemment plus 

pérenne quôun simple d®cret, a ®t® envisag®e puis abandonn®e lors de la r®vision constitutionnelle de 2008 » 

(O. DUHAMEL & G. TUSSEAU, Droit constitutionnel et institutions politiques, 3
e
 éd., Seuil, 2013, p. 625). En 

fait, « le tir de barrage de la classe politique de tous bords aura été « aussitôt tel que la commission des lois de 

lôAssembl®e nationale proposa un amendement de suppression, adopt® en premi¯re lecture, le Gouvernement 

sôen ®tant remis ¨ la sagesse de lôAssembl®e » (3
e
 séance, 22 mai 2008) » (O. GOHIN, Droit constitutionnel, 

Litec, Lexis Nexis, 2010, p. 934). Au reste, le rapport de la Commission Jospin nôa visiblement pas jug® utile de 

revenir sur la question (L. JOSPIN (Prés.), Rapport de la Commission de rénovation et de déontologie de la vie 

publique, Pour un renouveau démocratique,  remis au président de la République le 9 novembre 2012). 
668

 « Le Comit® a tir® deux s®ries de conclusions. Dôune part, il ne lui est apparu ni utile ni opportun de pr®voir 

quôune loi organique fixerait la structure du gouvernement, le pr®sident de la R®publique et le Premier ministre 

devant conserver la possibilit® dôadapter celle-ci aux nécessités du moment et les impératifs mêmes de la 

óór®forme de lô£tatôô exigeant parfois de la souplesse dans la d®finition du p®rim¯tre de chaque d®partement 

minist®riel. On pourrait, dôautre part, envisager que le l®gislateur organique fixe le nombre maximal des 

membres du gouvernement, le principe étant alors que les ministres de plein exercice ne voient pas leur nombre 

exc®der quinze et que les ministres d®l®gu®s et secr®taires dô£tat ne soient pas plus dôune dizaine. Mais, au total, 

le Comit® ne sôest pas montr® favorable ¨ semblable innovation, qui pr®senterait ¨ ses yeux plus dôinconv®nients 

que dôavantages » (É. BALLADUR (Prés.), Une V
e
 République plus démocratique, op. cit., p. 60-61). Du reste, 

plut¹t quôune rigidification de la structure gouvernementale par voie l®gislative, dôaucuns pensent quôil serait 

probablement plus ad®quat dôutiliser les potentialit®s offertes par la LOLF en calquant la structure du 

Gouvernement sur les missions budgétaires. De la sorte, « petit à petit une structure quasi permanente de 

gouvernement pourrait ainsi voir le jour et faciliter la lisibilit® et lôefficacit® des politiques publiques » 

(M. LASCOMBE & X. VANDENDRIESSCHE, ç La r®forme de lô£tat, r®forme du Gouvernement ? è, AJDA, 

2004, p. 617) sans que lôautonomie gouvernementale ne soit remise en cause par une codification trop rigide. 
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Au regard des expériences étrangères, certains commentateurs estiment que 

lôencadrement juridique de la structure gouvernementale constituerait un gage de modération 

des effectifs ministériels.  

Tr¯s r®guli¯rement, des voix sô®l¯vent pour r®clamer une codification de la structure 

gouvernementale en arguant quôil existerait une corr®lation entre autonomie du pouvoir 

exécutif et inflation ministérielle. Lors de la réunion des Conseils des ministres franco-

allemands
669

, nombreux sont par exemple les commentateurs qui font remarquer quôil y a 

deux fois plus de membres au sein du Gouvernement fran­ais que dans les rangs de lô®quipe 

gouvernementale allemande
670

. Or, est-ce vraiment lôencadrement juridique de lôautonomie du 

pouvoir exécutif qui permet de limiter lôinflation minist®rielle ? 

Nombre de démocraties occidentales ont fixé par voie constitutionnelle et/ou 

législative
671

 le nombre de membres de leur Gouvernement
672

. Tel est par exemple le cas de la 

Belgique
673
, de lôItalie

674
, de lôAutriche

675
, de lôEspagne

676
, de la Norvège

677
 ou de la 

Roumanie
678

 . Ainsi en va-t-il également des États-Unis où la liste des secrétaires est fixée par 

le Congrès
679

 ou de la Grande-Bretagne pour laquelle le nombre de ministres est déterminé 

par le Parlement. Or, de telles limitations juridiques ne sont pas mécaniquement synonymes 

de gouvernement resserré. Pour ne prendre que lôexemple britannique, le Parlement permet au 

Premier ministre de nommer jusquô¨ une centaine de membres au sein de son ®quipe
680

 ! 

                                                           
669

 Sur lôorganisation des Conseils des ministres franco-allemands, cf. infra Partie 1, Titre 1, Chapitre 1, Section 

2, §1, A, 3. 
670

 Cf. par ex. : Slate.fr du 2 avril 2014.   
671

 Leur constitution renvoyant généralement à une loi organique. 
672

 Sur les modalités de désignation des ministres au sein des démocraties occidentales, cf. : M. TROPER & 

D. CHAGNOLLAUD (Dir.), Traité international de droit constitutionnel, Distribution des pouvoirs, Dalloz, 

2012, tome 2, p. 235-237. 
673

 Article 99 de la Constitution du 17 février 1994 qui dispose que « le Conseil des ministres compte quinze 

membres au plus » et que « le Premier Ministre éventuellement excepté, le Conseil des ministres compte autant 

de ministres dôexpression fran­aise que dôexpression n®erlandaise ». 
674

 Article 95 al. 3 de la Constitution du 22 décembre 1947 : « La loi ®tablit lôorganisation de la pr®sidence du 

Conseil, et fixe le nombre, les attributions et lôorganisation des minist¯res ».  
675

 Article 77-2 de la Constitution du 1
er
 octobre 1920 : « Une loi fédérale fixe le nombre des ministères 

fédéraux, leur domaine d'action et leur organisation ». 
676

 Article 98 de la Constitution espagnole précité & Loi du 16 août 1983. 
677

 Article 12 de la Constitution du 17 mai 1814 : « Le Roi choisit lui-même un Conseil parmi les citoyens 

norvégiens jouissant du droit de vote. Ce Conseil se composera d'un Premier ministre et d'au moins sept autres 

membres ». 
678

 Article 102-3 de la Constitution du 8 décembre 1991 : « Le Gouvernement est formé du Premier Ministre, des 

ministres et dôautres membres pr®vus par une loi organique ». Cf. également, Article 117(1) : « Les ministères 

sont constitués, organisés et fonctionnent conformément à la loi ». 
679

 Titre 5 de lôUnited States Code §101 qui fait la liste des d®partements dô£tat (en commen­ant par la formule : 

« The Executive departments areé »).  
680

 Le House of Commons disqualification Act de 1975 ne limite en effet quô¨ 95 le nombre de d®put®s pouvant 

°tre nomm®s ministres et secr®taires dô£tat ! (Sur ce point, cf. : SÉNAT, Étude de législation comparée, La 

composition du Gouvernement, n°94, 2001 & plus spécialement : L. FAVOREU, P. GAÏA et alii ,  Droit 

constitutionnel, op. cit., p. 661). Ajoutons que, dans un régime parlementaire, les pouvoirs confiés au Parlement 
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A contrario, nombre de constitutions étrangères laissent toute latitude au pouvoir 

exécutif pour déterminer lui-même la structure gouvernementale
681

, sans forcément rencontrer 

de probl¯me dôinflation minist®rielle. Ainsi de lôAllemagne, dont la loi fondamentale du 23 

mai 1949 confère une totale liberté au Chancelier dans la structuration de son Gouvernement, 

ce qui nôemp°che pas ce pays dôavoir un nombre de ministres limit®. Dôautres pays ont fait le 

choix de lôautonomie du pouvoir ex®cutif en la mati¯re, tels que le Portugal
682

, les Pays-

Bas
683

, la Pologne
684

, la Finlande
685

, le Luxembourg
686

 ou encore, de la Suède
687

. Entre ces 

pays, les effectifs gouvernementaux peuvent varier du simple au double, comme entre le 

Portugal et la Su¯de par exemple, la composition du Gouvernement d®pendant dôabord et 

avant tout de la culture politique propre ¨ chacun dôentre eux.  

 Pour ce qui concerne la France finalement, le pouvoir exécutif a fini par remporter le 

combat : le constituant et le législateur organique ont abdiqué, restant relativement taciturnes 

quant à la composition du Gouvernement.  

B. Une autonomie partagée r®sultant de lôinconsistance de la Constitution et du silence 

de la loi 

 

ç Le Pr®sident de la R®publique et son Premier ministre sont enti¯rement libres de 

leurs choix, aucune contrainte juridique ne venant limiter cette pr®rogative, traduction de la 

doctrine gaulliste de lôind®pendance de lôEx®cutif è
688
. Sous la V

e
 République, aucun texte ne 

fixe en effet la structure gouvernementale si bien que, sous r®serve quôil soit exerc® en 

                                                                                                                                                                                     
sont souvent rétrocédés par la majorité au Gouvernement, ce qui laisse supposer que les limites juridiques 

peuvent sôeffacer devant les n®cessit®s politiques et quôelles ne sont parfois que des barri¯res de papier.  
681

 Sur cette question, cf. spéc. : P. JAN (Dir.), Le Gouvernement de la Cinquième République, op. cit., p. 14-15 

& J.-É. GICQUEL, « Gouvernement », Fascicule du JurisClasseur administratif, 4 janvier 2012, §8.  
682

 Article 183 de la Constitution portugaise du 2 avril 1976 : « Le Gouvernement est composé du Premier 

ministre, des ministres et des secrétaires et des sous-secr®taires dô£tat ». 
683

 Article 44-1 de la Constitution du 17 février 1983 : « Les ministères sont institués par décret royal. Ils sont 

plac®s sous la direction dôun ministre è. Lôarticle 46 dispose par ailleurs que ç Des secr®taires dô£tat peuvent 

être nommés et révoqués, par décret royal ». 
684

 Article 154 de la Constitution du 2 avril 1997 : « Le Président de la République désigne le Président du 

Conseil des ministres qui propose les membres du Conseil des ministres ». 
685

 Article 60 de la Constitution du 1
er
 mars 2000 & Article 68 : « Le gouvernement comprend des ministères en 

nombre suffisant (é). Le nombre maximum de minist¯res et les principes g®n®raux relatifs ¨ leur constitution 

sont fixés dans une loi ». 
686

 Article 77 de la Constitution du 17 octobre 1868 : « Le Grand-Duc nomme et révoque les membres du 

Gouvernement è. Or, on est ici dans un cas un peu interm®diaire. Si lôarticle 76 dispose que ç le Grand-Duc règle 

lôorganisation de son Gouvernement », il  précise en même temps que le Gouvernement « est composé de trois 

membres au moins ». Il est pire contrainte.  
687

 Article 1
er
 de la Constitution du 28 février 1974 : « Le Gouvernement se compose du Premier ministre 

(Staatsminister) et des autres ministres ». 
688

 J. CABANNES, op. cit., p. 30. 
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commun par le Président et le Premier ministre, « ce pouvoir est inconditionnel »
689

 (1). Tout 

au plus lôarticle 8 C pose-t-il les modalités de nomination du Gouvernement (2). 

 

1. Lôabsence de dispositions juridiques sp®cifiques fixant la structure 

gouvernementale 

 

Sans nul doute lôorganisation gouvernementale d®pend-elle totalement « du bon 

vouloir »
690

 du chef de lô£tat et du Premier ministre. En lôabsence dôobligations 

constitutionnelles et législatives règne « une certaine anarchie dans la structure 

gouvernementale »
691

.  

Lôinconsistance et le silence des textes sont manifestes : les modalités de composition 

du Gouvernement ne sont nullement mentionnées ni ¨ lôarticle 34 C ni dans une quelconque 

loi organique, les seules obligations explicites consistant à nommer un Premier ministre à la 

tête du Gouvernement (Art. 8, al. 1 C), un ministre en charge de la Justice (Art. 65, al. 8 et 9 

C) et un ministre des Finances qui dispose dôun ç statut quasi-constitutionnel »
692

 (Art. 38 de 

la LOLF)
693

.  

Dôun point de vue politique cependant, il va sans dire que la formation dôun 

Gouvernement doit être en adéquation avec la majorit® si®geant ¨ lôAssembl®e nationale. 

Quand bien même, sous la V
e
 République, le Gouvernement existe juridiquement dès sa 

nomination sans avoir besoin dôune investiture ou dôun vote de confiance
694

, le Président et le 

Premier ministre doivent en effet toujours constituer une équipe qui puisse recueillir le 

soutien durable de lôAssembl®e nationale. 

                                                           
689

 G. CARCASSONNE, La Constitution, loc. cit. En effet, « la structure du Gouvernement dépend, en droit 

positif, du décret du Président de la République contresigné par le Premier ministre » (O. GOHIN, Droit 

constitutionnel, loc. cit.). 
690

 J.-L. QUERMONNE, Lôappareil administratif de lôÉtat, op. cit., p. 55. 
691

 M. LASCOMBE & X. VANDENDRIESSCHE, « La r®forme de lôEtat, r®forme du Gouvernement ? », loc. 

cit. Sur les incohérences de la structure gouvernementale, cf. également : M. LASCOMBE, Le droit 

constitutionnel de la V
e
 République, 12

e
 ®d., LôHarmattan, Logiques juridiques, 2012,  p. 101. 

692
 J. GICQUEL, « Le ministre des Finances dans le cadre de la réforme des finances publiques », in M. 

BOUVIER (Dir.), Réforme des finances publiques, démocratie et bonne gouvernance, Actes de la Première 

université de printemps des finances publiques, LGDJ, 2004, p. 47. En effet, « bien que la Constitution de 1958 

ne fasse pas allusion au ministre des Finances dans ses diff®rents articles, lôarticle 37 de lôordonnance de 1959 

puis lôarticle 38 de la loi organique de 2001 ont pr®cis® que le ministre des Finances est charg®, sous lôautorit® du 

Premier ministre, de préparer le projet de loi de finances » (A. BAUDU, Contribution à lôétude des pouvoirs 

budgétaires du Parlement en France, Éclairage historique et perspectives dôévolution, Dalloz, Bibliothèque 

parlementaire et constitutionnelle, 2010, p. 325). 
693

 Il faut toutefois souligner que les parties législatives des codes en vigueur font souvent mention de certains 

portefeuilles ministériels en posant par exemple que « le ministre chagé de « lô®ducation » ou « de la défense » 

doivent prendre telle ou telle mesure. Sur ce point, cf. infra Partie 1, Titre 2, Chapitre 1, Section 2, §2. 
694

 Il sôagit ici dôune manifestation du ç parlementarisme négatif » défini par le professeur Le Divellec (in A. LE 

DIVELLEC, « Vers la fin du « parlementarisme négatif » à la française ? Une problématique introductive à 

lô®tude de la r®forme constitutionnelle de 2008-2009 », Jus Politicum, n°6, 2011).  
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En vérité, la seule base juridique relative à la confection du Gouvernement doit être 

recherchée dans le laconique article 8 de la Constitution, qui traite strictement de la question 

de la nomination du Gouvernement. 

 

2. Une base juridique fondatrice pour la composition du Gouvernement : lôarticle 

8 al. 2 de la Constitution 

 

 La liberté du duo exécutif en mati¯re dôagencement du Gouvernement procède de 

lôarticle 8 al. 2 C en vertu duquel le président nomme les membres du Gouvernement sur la 

proposition du Premier ministre
695

.  

Ce texte est si elliptique que le chef de lô£tat et le Premier ministre peuvent composer 

le Gouvernement de manière absolument discrétionnaire. Mieux, le décret présidentiel de 

nomination des membres du Gouvernement est considéré comme un acte de gouvernement 

(CE, 16 septembre 2005, Hoffer)
696
, de m°me quôil conduit ¨ lôentr®e en fonction imm®diate 

des membres du Gouvernement sans attendre sa publication au journal officiel (Cons. Const., 

6 septembre 2000, Hauchemaille)
697

. 

 Cela étant, il sôagit ici dôune autonomie partag®e. En effet, la latitude organisationnelle 

du Gouvernement fait lôobjet dôune subtile partition entre le chef de lô£tat et le Premier 

ministre, ce dernier se voyant reconna´tre une certaine marge dôautonomie, variable selon la 

configuration politico-institutionnelle. 

C. La marge dôautonomie variable du Premier ministre r®sultant de son ç pouvoir de 

proposition è tir® de  lôarticle 8 al. 2 de la Constitution 

 
Juridiquement, lôautonomie dans la composition du Gouvernement est partag®e entre 

le pr®sident de la R®publique et le Premier ministre pour deux raisons. Dôune part, la 

nomination dôun Gouvernement sôapparente ¨ une proc®dure de codécision dans laquelle « le 

Premier ministre propose et le président dispose »
698
. Dôautre part, la nomination des 

membres du Gouvernement, autres que le Premier ministre, ne fait pas partie des pouvoirs 

                                                           
695

 « Cette catégorie de décrets permet de faire connaître la structure gouvernementale retenue par le président de 

la République et le Premier ministre » (T. RENOUX & M. de VILLIERS (Dir.), Code constitutionnel, op. cit., 

p. 519). 
696

 CE, 16 septembre 2005, Hoffer, Rec. p. 691. 
697

 Cons. Const., n°2000-26 REF du 6 septembre 2000 précitée. Monsieur Hauchemaille soutenait que deux 

ministres (MM. Vaillant et Paul) nô®taient pas encore nomm®s officiellement le 31 ao¾t 2000 et quôils avaient 

pourtant contresigné un décret. Le Conseil constitutionnel répondit que la nomination de MM. Vaillant et Paul 

avait produit ses effets d¯s la signature du d®cret pr®sidentiel de nomination (le 29 ao¾t) et quôils exer­aient donc 

régulièrement leurs fonctions ministérielles le 31 août 2000 (Dans le même sens, cf. également : Cons. Const., 

n°2002-19 ELEC du 22 mai 2002 précitée ; CE, 29 janvier 1965, Sieur Mollaret et Syndicat national des 

médecins, chirurgiens et spécialistes des hôpitaux publics, Rec. p. 61 ; CE, 10 janvier 1958, Deville, Rec. p. 27). 
698

 G. CARCASSONNE, La Constitution, op. cit., p. 82. 
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propres du chef de lô£tat qui est donc oblig® de recueillir le contreseing du chef du 

Gouvernement au bas du décret de composition du Gouvernement pour que celui-ci ne soit 

pas entach® dôinconstitutionnalit®.  

Politiquement, la marge dôautonomie du Premier ministre dans la mise en place dôun 

nouveau Gouvernement est proportionnelle à la configuration constitutionnelle :  

 

¶ En période de concordance des majorités, le Président participe souvent activement à 

la composition du Gouvernement et dispose même parfois des moyens politiques 

dôimposer au Premier ministre une tr¯s grande partie de lô®quipe minist®rielle
699

, 

comme a encore pu le révéler la récente formule de Manuel Valls - « Le président 

vous a choisi »
700

 - ¨ lôendroit de Bernard Cazeneuve. N®anmoins, une forte 

autonomie du Premier ministre nôest pas exclue ¨ lôimage de ce qui sôest produit pour 

la constitution des Gouvernements Fillon ou Ayrault ces dernières années
701

.  

¶ Lors dôune cohabitation, lôautonomie du Premier ministre tourne presque à 

lôind®pendance, lôarticle 8 al. 2 C retrouvant sa pleine portée juridique et le Président 

nôayant vraiment son mot ¨ dire quôen ce qui concerne les nominations r®galiennes 

relevant de son présumé « domaine réservé »
702
. Quôon en juge : ç mon degré 

dôautonomie dans la constitution du Gouvernement, témoigne Lionel Jospin, a été 

total, sauf sur deux postes que sont le poste de ministre des affaires étrangères et le 

poste de ministre de la défense où, conformément au pouvoir du président de la 

République, son accord était nécessaire. Jôai soumis ¨ Jacques Chirac deux noms : 

                                                           
699

 Ce premier moment de la vie du couple exécutif est généralement un bon indicateur de la volonté 

dô®mancipation ou du comportement de suj®tion du r®sident de Matignon. ç De lôimportance des choix que lui 

impose le pr®sident de la R®publique va d®pendre le r¹le r®el quôil pourra jouer en particulier lorsquôil lui 

appartiendra dôarbitrer les conflits entre ministres. Côest sans doute dans le r¹le jou® par le Premier ministre dans 

la composition du Gouvernement que lôon peut le plus facilement d®duire si le Chef du Gouvernement est 

destiné à jouer un rôle par la suite » (M. LASCOMBE, Le droit constitutionnel de la V
e
 République, op. cit., 

p. 102). Pour autant, cette assertion ne sôest pas toujours v®rifi®e. Si Michel Rocard sôest vu ordonner la 

nomination de nombreux ministres à des postes clés par le Président Mitterrand, il est parvenu par la suite à 

imposer sa marque politique dans de nombreux domaines « délaissés è par le chef de lô£tat (Pour sôen 

convaincre, cf. spéc. : J.-P. HUCHON, Jours tranquilles à Matignon, Grasset, 1993, chapitres II et III). 
700

 Cf. Le Figaro du 2 avril 2014. 
701

 François Fillon a tenu à préciser que : « contrairement à ce que les gens pensent, il y a plus de membres du 

gouvernement correspondant ¨ des propositions que jôai faites ou ¨ des choix que jôai d®fendus que ce qui est 

®crit ici ou l¨. Nous nôavons pas eu de sujet de d®saccord. Côest-à-dire que le président de la R®publique ne môa 

impos® personne dont je nôaurais pas voulu » (R. BACQUÉ, Lôenfer de Matignon, Albin Michel, 2008, p. 55). 

Un t®moignage dôAlain Vidalies, ancien ministre charg® des relations avec le Parlement du Gouvernement 

Ayrault, illustre lôautonomie dont a pu disposer le Premier ministre dôalors : ç Il se trouve que je connaissais 

depuis longtemps Jean-Marc Ayrault et côest lui qui môa t®l®phon® pour me faire cette proposition è dôentrer au 

Gouvernement (Cf. B. MATHIEU & A. DELCAMP, « Le ministre chargé des relations avec le Parlement », 

op. cit., p. 345). 
702

 Sur ce point, cf. spéc. : G. CARCASSONNE, « Le Premier ministre et le domaine dit réservé », Pouvoirs, 

1997, n°83, p. 65-74. 
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Hubert V®drine pour les affaires ®trang¯res. Il môa imm®diatement donn® son accord. 

Il môa demand® un petit d®lai pour se renseigner sur Alain Richard, quôil connaissait 

moins bien et que je voulais nommer au ministère de la Défense. Mais lors de notre 

deuxi¯me rencontre, il môa ®galement donn® son accord »
703

. 

 

 Au vrai, en traitant de la confection du Gouvernement par pr®t®rition, lôarticle 8 C 

laisse une grande marge de manîuvre au Premier ministre qui peut proposer au Président 

lôarchitecture gouvernementale qui lui semble la plus ad®quate. Côest en effet ç au Premier 

ministre et à lui seul
704

, mais en accord avec le président de la République dans tous les cas, y 

compris en p®riode de cohabitation, quôil appartient de définir la structure ï dôailleurs, 

évolutive ï du Gouvernement »
705

. 

§2 ï Une autonomie se manifestant dans la construction de lôarchitecture 

gouvernementale  
 

En lôabsence de dispositions textuelles contraignantes, le Premier ministre peut 

proposer au Président de nommer qui bon lui semble au sein du Gouvernement, de même 

quôil peut fixer en toute libert®, en accord avec le chef de lô£tat, le nombre de postes 

minist®riels ainsi que lôossature hi®rarchique du Gouvernement (A). Qui plus est, son pouvoir 

organisationnel sôexprime dans les intitul®s des fonctions gouvernementales quôil peut 

octroyer, la politique étant souvent une affaire de périmètre décisionnel et de symbolique (B). 

A. Une autonomie quant au choix, au nombre, au titre et au rang des membres du 

Gouvernement 

 

Juridiquement, le président de la République et le Premier ministre peuvent désigner 

les personnalités de leur choix au sein du Gouvernement, cette autonomie de recrutement 

intuitu personae restant néanmoins conditionnée par plusieurs contingences politiques (1). Par 

ailleurs, le couple exécutif est libre de nommer le nombre de personnes de son choix (2) et 

dôaccorder ¨ chacune dôentre elles le titre ainsi que le rang gouvernemental qui lui para´t le 

plus indiqué (3).  

  

                                                           
703

 R. BACQUÉ, Lôenfer de Matignon, op. cit., p. 58. 
704

 La s®mantique est dôailleurs parlante. On parle des Gouvernements Jupp®, Jospin, Raffarin, Villepin ou 

Ayrault et, de manière plus rare et inappropriée, des Gouvernements Chirac, Sarkozy ou Hollande. 
705

 O. GOHIN, Droit constitutionnel, loc. cit. 
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1. Une autonomie quant au choix des personnalités ministérielles : lôautonomie de 

désignation 

 

a) Une autonomie juridique quant au choix des personnalités appelées à entrer au 

Gouvernement 

 

Au niveau juridique, en dehors des exigences que peut poser le chef de lô£tat
706

, 

lôautonomie du Premier ministre quant au choix des personnalit®s appel®es ¨ entrer au 

Gouvernement est très importante
707

.  

Le Premier ministre peut faire entrer au Gouvernement des hommes
708

 comme des 

femmes
709

, des parlementaires comme des non-parlementaires, des membres de son parti 

comme des membres dôautres partis que le sien, des personnalit®s politiques comme des 

personnes issues de la société civile
710

, des fonctionnaires comme des non-fonctionnaires, des 

individus diplômés comme des individus sans le moindre diplôme, des anciens collaborateurs 

aussi bien que des personnalit®s avec lesquelles il nôa jamais travaill®, des amis comme des 

« adversaires politiques », voire des membres de sa propre famille
711

 ou, comble du 

raffinement, se nommer lui-même
712

. Sa seule véritable obligation juridique : nommer des 

                                                           
706

 En fait, « la s®lection des personnes rel¯ve toujours dôune cod®cision, toujours in®galitaire. En p®riode 

normale, le pr®sident de la R®publique est lôautorit® d®cisive, le Premier ministre nôayant quôune influence r®elle 

mais résiduelle. En période de cohabitation, le Premier ministre est lôautorit® d®cisive, le pr®sident nôayant 

quôune influence r®elle mais r®siduelle » (G. CARCASSONNE, La Constitution, op. cit., p. 84). 
707

 Pour une approche de droit comparé, cf. spéc. : « la nomination des ministres », in Y. MÉNY & Y. SUREL, 

Politique comparée. Les démocraties. Allemagne, États-Unis, France, Grande-Bretagne, Italie, 8
e
 éd., 

Montchrestien, 2009, p. 306-316. 
708

 Il pourrait très bien ne nommer que des hommes ou que des femmes.  
709

 Cette autonomie de nomination du chef du Gouvernement existe depuis longtemps. Est-il besoin de rappeler 

que, sous la Troisième République, Léon-Blum avait nommé au Gouvernement trois femmes (Cécile 

Brunschvicg, Suzanne Lacore et Irène Joliot-Curie) alors que celles-ci nô®taient encore ni ®lectrices, ni 

éligibles ? 
710

 Dans un langage post-moderne, lôon parlerait peut-°tre davantage aujourdôhui dôç experts ». Sur la 

pénétration de la « post-modernité è dans lôunivers juridique, cf. sp®c. : J. CHEVALLIER, LôÉtat post-moderne, 

3
e
 éd., LGDJ, Lextenso Éditions, Coll. Droit et société, n°35, 2008. 

711
 Il en va de m°me pour le chef de lô£tat. Aux dires du Canard Encha´n®, Nicolas Sarkozy aurait envisag® de 

nommer C®cilia Sarkozy au secr®tariat dô£tat ¨ la Famille et ¨ la Protection de lôenfance ¨ la suite des 

municipales de 2008 (Cf. Ces premi¯res dames qui nous gouvernent, in Les Dossiers du Canard, nÁ108, juillet 

2008, p. 14).  
712

 Raymond Barre fut Premier ministre et en m°me temps, ministre de lô£conomie et des Finances du 25 août 

1976 au 31 mars 1978. En 1988, Michel Rocard aurait envisagé de prendre en charge le portefeuille de 

lô£ducation nationale avant de renoncer pour le confier finalement ¨ Lionel Jospin (Selon J.-L. QUERMONNE, 

Lôappareil administratif de lôÉtat, op. cit., p. 58). Pierre Bérégovoy fut en même temps Premier ministre et 

ministre de la Défense, du 9 mars 1993 au 29 mars 1993 en remplacement de Pierre Joxe, nommé premier 

président de la Cour des comptes. Enfin, François Fillon est devenu Ministre de lô£cologie, du d®veloppement 

durable, des transports et du logement, du 22 février 2012 au 16 mai 2012, en remplacement de Nathalie 

Kosciusko-Morizet (Sur ce point, cf. spéc. : Y. JÉGOUZO, « Le Premier ministre, ministre du développement 

durable ? », AJDA, 2012, p. 673). Lôarticle 2 du d®cret de nomination, contresign® par Fran­ois Fillon lui-même, 

dispose que : « les fonctions de ministre de lô®cologie, du d®veloppement durable, des transports et du logement 

sont exercées par le Premier ministre » (Décret du 22 février 2012 relatif à la composition du Gouvernement, 

J.O. du 23 février 2012).  



- 136 - 

personnes majeures capables et jouissant de leurs droits civils et politiques
713

. Au plan 

politique, lôautonomie du chef du Gouvernement est nettement plus relative. 

 

b) Une autonomie juridique contingentée par des considérations politiques 

 

 Le Premier ministre doit souvent résoudre une équation très complexe pour proposer 

au Président le Gouvernement le plus représentatif possible de la majorité parlementaire et de 

la France.  

Tout casting gouvernemental est le produit dôune ç mixture politique »
714

 devant 

respecter un certain nombre de « figures imposées è par lôopinion publique et par lôhistoire : 

la nécessité de diversifier les sensibilités politiques
715

 et les partis présents
716

 au sein de 

lô®quipe gouvernementale
717

 ou de favoriser une logique dôouverture
718

 (critère partisan) ; la 

recherche dôun ®quilibre entre nouveaux venus (crit¯re du renouvellement
719

) et personnalités 

exp®riment®es (crit¯re de lôexp®rience) mais aussi entre parlementaires (crit¯re de la l®gitimit® 

démocratique) et haut-fonctionnaires (critère de la compétence)
720

 ; la volonté affichée 

dôouvrir le Gouvernement à la société civile en appelant des personnalités apolitiques 

                                                           
713

 Cf. Article L. 131-26 du Code pénal. Notons que le constituant fran­ais nôa toutefois pas jug® n®cessaire de 

pr®ciser de condition de nationalit®, ¨ lôinstar de lôarticle 97 de la Constitution belge qui dispose que ç seuls les 

Belges peuvent êtres ministres è, de lôarticle 60 de la Constitution finlandaise posant que ç les ministres doivent 

être des citoyens finlandais è ou de lôarticle 12 de la Constitution norv®gienne exigeant que le Roi choisisse les 

membres du Gouvernement « parmi les citoyens norvégiens ». 
714

 O. DUHAMEL, Droit constitutionnel et institutions politiques, 1
ère

 éd, Seuil, 2009, p. 619. 
715

 « Au niveau micro-minist®riel, lôappartenance au Gouvernement sôexplique par la d®tention de ressources 

politiques telles que lôappartenance ¨ un parti, la proximit® pr®sidentielle ou le parrainage politique par plus 

puissant que soi » (Idem, p. 614). À quoi il faut ajouter, le fait de représenter un courant dans le parti pivot qui 

est appelé à gouverner. En 1997, Lionel Jospin a veillé à ce que les différentes sensibilités de son parti (le PS) 

soient représentées : Jean-Luc M®lenchon (Gauche socialiste) ¨ lôenseignement professionnel ou Claude 

Bartolone (courant fabiusien) à la ville par exemple. 
716

 Le parti dominant doit être bien représenté, « de préférence en chacune de ses tendances et aux postes clés, 

mais le parti dominant ne doit-il pas paraître dominer » (Idem, p. 621). En 1997, Lionel Jospin a dû par exemple 

nommer des ministres des divers partis de la majorité plurielle : Jean Pierre Chev¯nement ¨ lôInt®rieur pour le 

MDC, Dominique Voynet ¨ lôenvironnement pour les Verts, Marie George Buffet aux Sports pour le PC ou 

Émile Zucarelli à la fonction publique pour le parti radical. 
717

 Cf. les tableaux de synth¯se sur lôorigine partisane des membres des Gouvernements Jupp® (du 18 mai 1995), 

Jospin (du 27 mars 2000) et Raffarin II (du 17 juin 2002), in O. DUHAMEL, op. cit., p. 615-617. 
718

 Par exemple, en 1988, Michel Rocard, Premier ministre socialiste, a nommé dans son premier Gouvernement 

des personnalit®s centristes, issus de lôUDF (Michel Durafour, Jacques Pelletier et Lionel Stoléru) et des 

personnalités dites « non partisanes » telles que Pierre Arpaillange, Roger Fauroux, Jacques Chérèque et Hubert 

Curien. Son second Gouvernement a également compté Jean-Pierre Soisson, Jean-Marie Rausch, Léon 

Schwartzenberg, Olivier Stirn, Bruno Durieux, Théo Braun, Hélène Dorlhac ou Alain Decaux. De la même 

manière, en 2007, le Pr®sident Sarkozy a pratiqu® ce quôil a appel® ç lôouverture è en faisant entrer au 

Gouvernement des personnalités issues des rangs de la gauche : Bernard Kouchner, Jean-Pierre Jouyet, Éric 

Besson, Fadela Amara et Martin Hirsch puis Jean-Marie Bockel ainsi que Frédéric Mitterrand (Sur ce point, 

cf. spéc. : « Lôóóouvertureôô de Nicolas Sarkozy s®duit certains socialistes è, in Le Monde du 9 mai 2007). 
719

 Renouvellement qui est généralement « générationnel ». 
720

 Sur le recrutement de non-parlementaires depuis 1958, cf. spéc. : M.-H. BRUÈRE & D. GAXIE, 

« Le  recrutement extra-parlementaire sous la V
e
 République », in Mélanges J.-C. Colliard, Dalloz, 2014, p. 339-

350. 
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appr®ci®es des Fran­ais (crit¯re dôimpartialit® et/ou de notori®t®)
721

 mais aussi en nommant 

des femmes (crit¯re de la parit®) et des personnes issues de lôimmigration (crit¯re de la 

diversité) ; le besoin de respecter une certaine représentativité territoriale en nommant des 

personnalités originaires de toutes les régions de la métropole et de lôoutre-mer mais aussi du 

monde urbain comme du monde rural (critère géographique)
722

 ; enfin, la prise en compte de 

la nécessité de présenter une équipe aussi resserrée que possible (critère numérique).  

Ce dernier crit¯re a dôailleurs rarement ®t® honoré tant les autres critères ont tendance 

¨ favoriser lôinflation minist®rielle.  

 

2. Une autonomie quant au choix du nombre de portefeuilles ministériels : 

lôautonomie de num®ration 

 

a) Lôabsence de numerus clausus gouvernemental dans la Constitution et dans la loi 

 

Juridiquement, il nôexiste aucun numerus clausus gouvernemental. Le Premier 

ministre peut proposer de cr®er autant de portefeuilles minist®riels quôil le juge opportun. ê la 

limite, rien ne lôemp°cherait de proposer la nomination dôune ou de plusieurs centaines de 

ministres, sinon des considérations dôordre purement politique ou dôefficacit® de lôaction 

gouvernementale. Depuis le début de la V
e
 République, le nombre de membres du 

Gouvernement a dôailleurs pu varier du simple au double.  

Le recours à une équipe restreinte ou pléthorique a été très variable selon les 

Gouvernements
723

. Depuis 1959
724

, le nombre de portefeuilles ministériels a eu tendance à 

augmenter en permanence avant dôatteindre un record historique en 1988 (48 membres pour le 

Gouvernement de Michel Rocard) puis de connaître son minimum historique en 1997 

(27 membres pour le premier Gouvernement de Lionel Jospin).  

                                                           
721

 En th®orie lôon pourrait penser que, dans notre r®gime parlementaire, les ministres sont choisis parmi les 

membres du Parlement, ce qui est loin dô°tre syst®matique. En poussant lôanalyse sur le terrain de la science 

politique, le professeur Duhamel estime quôon peut ranger en r®alit® les ministres en trois cat®gories : « les 

parlementaires, les technocrates, choisis pour leur compétence, et les vidéocrates, pour leur existence 

médiatique » (O. DUHAMEL, Droit constitutionnel et institutions politiques, loc. cit.). Selon lui, « lô£NA 

nôoffre plus la voie royale vers les fonctions minist®rielles », le « nouveau groupe » des vidéocrates ayant 

tendance ¨ lôemporter. Aussi M. Duhamel nous propose-t-il un tableau de synthèse instructif sur la proportion de 

ministres extra-parlementaires nommée au sein de chaque Gouvernement de la V
e
 République (Idem, p. 621). 

722
 Pour les Gouvernement Ayrault I et II, certaines r®gions nô®taient ç plus présentes (Alsace, Auvergne, 

Champagne-Ardenne, Corse, Limousin » (P. AVRIL et J. GICQUEL, « Chronique constitutionnelle française », 

Pouvoirs, 2012, n°143, p. 186). 
723

 « Le nombre des membres dôun gouvernement est variable selon les p®riodes, le contexte institutionnel, les 

rapports de force politique entre la majorit® et lôopposition et, au sein de la majorit®, entre les diff®rents 

partenaires. Si lôinflation durable des effectifs est frappante à partir de 1974, la tendance récente privilégie les 

équipes resserrées » (P. JAN (Dir.), Le Gouvernement de la Cinquième République, op. cit., p. 14). 
724

 Il convient de prendre la date du 8 janvier 1959 comme point de départ car le Premier Gouvernement de la V
e
 

République, le Gouvernement Debré, a été nommé à cette date. 
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Or, depuis le début de la V
e
 République, le nombre de ministres de plein exercice est 

relativement stable et généralement inférieur à vingt
725

. De ce point de vue, si les 

Gouvernements Fillon I, II et III étaient parvenus à une stabilisation autour de quinze 

ministres de plein exercice
726

, le Gouvernement Ayrault II était revenu à un seuil plus 

traditionnel de vingt ministres pleins avant que François Hollande et Manuel Valls ne 

décident de revenir à seize portefeuilles.  

Il faut comprendre que cette absence de numerus clausus gouvernemental constitue un 

puissant outil stratégique entre les mains du Premier ministre. 

 

b) Les avantages politiques de lôabsence de numerus clausus gouvernemental 

 

Le choix du nombre de ministres et secr®taires dô£tat influe en profondeur sur la 

nature du travail gouvernemental.  

Si le Premier ministre veut favoriser lôinitiative, la r®activit®, la d®lib®ration, la 

collégialité et la cohérence gouvernementales, il aura plutôt intérêt à privilégier un 

Gouvernement étroit.  

Si au contraire, il entend contr¹ler lôint®gralit® de lôaction gouvernementale, il devra 

privilégier un Gouvernement large. Car « plus on dilue, plus on concentre. Plus le pouvoir 

gouvernemental est partagé entre un grand nombre de ministres, moins chacun dôeux peut agir 

sans lôaccord dôau moins un autre et plus fr®quent est donc lôappel ¨ Matignon (é). Au 

contraire, en pr®sence dôun nombre r®duit de ministres, chacun dôeux a plus de chances soit 

dô°tre autosuffisant, soit de négocier de puissance à puissance avec tel ou tel de ses collègues, 

ne laissant au Premier ministre que lôascendant personnel qui peut °tre le sien pour ®viter que 

les grands responsables concluent, entre eux et sans lui, des pactes ou des accords 

momentan®s, comme en faisaient les seigneurs de la guerre sous le regard impuissant dôun 

empereur nominal »
727

. 

Au-delà de cette autonomie de numération, le rang de citation protocolaire de tous les 

membres du Gouvernement au sein du décret de nomination ainsi que les titres plus ou moins 

honorifiques qui leur sont attribués, sont également laissés à la discrétion des deux autorités 

exécutives de nomination. 

                                                           
725

 « Les variations de la taille des gouvernements sôexpliquent principalement par celles du nombre de ministres 

d®l®gu®s et de secr®taires dô£tat. Le nombre de ministres délégu®s et de secr®taires dô£tat varie dans des 

proportions beaucoup plus importantes que le nombre de ministres de plein exercice : ils nô®taient que quatre 

sous le second gouvernement Pompidou, contre trente sous le second gouvernement Rocard. Les portefeuilles 

des ministres d®l®gu®s et secr®taires dô£tat sont en effet beaucoup moins stables que ceux des ministres de plein 

exercice » (Idem, p. 3). 
726

 Comme cô®tait le cas pour le Gouvernement de Lionel Jospin.  
727

 G. CARCASSONNE, « Ce que fait Matignon », Pouvoirs, n°68, 1994, p. 37. 
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3. Une autonomie quant au titre et au rang attribués à chaque portefeuille 

ministériel dans le décret de composition du Gouvernement : lôautonomie de 

hiérarchisation 

 

Le président de la République et le chef du Gouvernement sont habilités à fixer les 

préséances afférentes à la fonction ministérielle, la détention du rang (a) et du titre (b) 

conférés à chaque portefeuille ministériel se traduisant toujours « par divers attributs, par 

certaines prérogatives ou certains privilèges qui constituent la dignité ministérielle »
728

.  

 

a) Une autonomie quant au choix des titres ministériels  

 

La hiérarchie des titres minist®riels est donn®e par lôarticle 1ôarticle 21 C pour le 

Premier ministre et par la coutume gouvernementale pour les autres membres du 

Gouvernement. Au sommet de la hiérarchie gouvernementale se trouve naturellement le 

Premier ministre qui est suivi, dans lôordre protocolaire, des ministres dô£tat, des ministres 

ordinaires, des ministres délégués, des secr®taires dô£tat et, éventuellement, des hauts 

commissaires. Le président de la République et le chef du Gouvernement sont libres 

dôattribuer ces titres aux personnalit®s de leur choix ou de composer un Gouvernement sans 

attribuer certaines de ces distinctions. Pour prendre deux exemples récents, le Président 

Hollande et son Premier ministre, Jean-Marc Ayrault ont décidé de composer un 

Gouvernement comprenant exclusivement des ministres et des ministres délégués et de ne pas 

nommer de ministres dôÉtat
729
, ni m°me de secr®taires dôÉtat. À lôinverse, lorsque Manuel 

Valls a ®t® nomm® ¨ Matignon, le titre de secr®taire dôÉtat a fait son retour aux dépens de 

celui de ministre délégué.  

Le Président et le Premier ministre peuvent inventer de nouveaux titres 

gouvernementaux sôils le souhaitent. Ils pourraient par exemple ressusciter le titre de 

« ministre conseiller » des débuts la V
e
 République

730
 ou sôinspirer de titres minist®riels 

étrangers : le titre de « vice-Premier ministre » employé au Royaume-Uni, en Belgique, en 

                                                           
728

 J. CABANNES, op. cit., p. 38. Sur ce point, cf. infra Partie 1, Titre 2, Chapitre 1, Section 1. 
729

 Pour ce qui concerne Laurent Fabius, lôon pouvait sôattendre ¨ ce quôil soit nomm® ministre dô£tat puisque tel 

avait été le cas lors de sa nomination en tant que ministre des Finances au sein du Gouvernement de Lionel 

Jospin. Lôon peut y voir une nouvelle illustration de lôautonomie du couple ex®cutif.  
730

 « Le décret n°59-667 du 27 mai 1959 cr®e des óóministres-conseillersôô (23 juillet 1959-19 mai 1961), 

personnalités nommées par le Président de la République pour éclairer le gouvernement sur les affaires relatives 

aux £tats membres de la Communaut® fran­aise (é). Leurs fonctions, si un terme nôy ®tait pas mis dans les 

formes de la nomination par le Pr®sident de la R®publique, prenaient fin de plein droit ¨ lôexpiration dôun d®lai 

dôun an, ¨ moins quôelles nôaient ®t® renouvel®es. Lôinstitution, on le sait, eut une existence fort pr®caire du fait 

même de la disparition de la Communauté » (J. CABANNES, Idem, p. 42).  
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Suède, en Espagne
731

, au Pays-Bas ou au Portugal
732

 ; les titres de « vice-ministre » ou de 

« ministre-adjoint » utilisés respectivement en Italie et au Portugal ; les titres de ministres 

senior ou junior empruntés aux britanniques ; le titre de « conseillers » venant de Suisse ou 

des États-Unis, de même que le célèbre titre de « secrétaire » pratiqué outre-Atlantique ou 

enfin, le titre de « sous-secr®taire dôÉtat » utilisé au Portugal
733

 comme naguère sous les III
ème

 

et IV
ème

 Républiques françaises
734

.  

Enfin, le Pr®sident et le Premier ministre pourraient d®cider dô®lever au rang 

ministériel des titres qui sont traditionnellement conférés à des collaborateurs de 

lôadministration gouvernementale. En Norv¯ge par exemple, le chef de cabinet du Premier 

ministre a rang de ministre
735

. En Allemagne, le directeur de la chancellerie fédérale a 

également rang ministériel tout comme aux États-Unis où plusieurs membres de 

lôadministration f®d®rale ont rang minist®riel tels que, par exemple, le White House Chief of 

staff 
736

, le directeur du budget fédéral, le président du Conseil des conseillers économiques 

ou lôAmbassadeur des États-Unis auprès des Nations Unies
737

.  

Autre ®l®ment dôimportance : le couple exécutif ne hiérarchise pas le Gouvernement 

quôau travers des titres quôil octroie mais aussi par le rang minist®riel quôil attribue.  

 

b) Une autonomie quant au choix du rang gouvernemental  

 

La hi®rarchie interne du Gouvernement nôest pas seulement li®e au titre minist®riel 

mais également au rang de citation dans le décret de composition du Gouvernement. Il y a 

ainsi un numéro deux, un numéro trois, un numéro quatreédu Gouvernement. Cela emporte 

des cons®quences essentiellement dôordre protocolaire et politique : position à la table du 

Conseil des ministres
738

 ; placement lors des cérémonies publiques
739

 ; préséance lors des 

intérims primo-ministériels
740

 ou poids politique au sein de lô®quipe gouvernementale
741

 

notamment. 

                                                           
731

 Pour être précis : « Vice-président du Conseil è pour lôEspagne (Cf. Article 98 de la Constitution du 27 

décembre 1978). En Allemagne, il existe aussi le titre de vice-chancelier (Article 69 de la loi fondamentale du 23 

mai 1949). Sur ce point, cf. spéc. : Y. MÉNY & Y. SUREL, op. cit., p. 317-319.. 
732

 Article 183-2 de la Constitution du 2 avril 1976. 
733

 Idem, Article 183-1. 
734

 Cf. infra Partie 1, Titre 2, Chapitre 1, Section 1. 
735

 M. Vidar Hegelsen est actuellement chef de Cabinet du Premier ministre, avec rang de ministre chargé de la 

coordination des affaires de lôEspace ®conomique europ®en et des relations avec lôUnion europ®enne 

(in Gouvernement du 15 octobre 2013 issu des élections du 9 septembre 2013 de Mme Erna Solberg).  
736

 Côest-à-dire le secr®taire g®n®ral de lôadministration f®d®rale. 
737

 Pour une approche complète de droit comparé relative aux différents titres ministériels, cf. spéc. : Y. MÉNY 

& Y. SUREL, op. cit., p. 317-323. 
738

 Cf. infra Partie 1, Titre 1, Chapitre 1, Section 2.  
739

 Cf. infra Partie 1, Titre 1, Chapitre 2, Section 2, §3, D. 
740

 Cf. infra Partie 1, Titre 1, Chapitre 2, Section 1, §3. 
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Autre aspect important de lôautonomie dans la composition du Gouvernement : la 

libert® du chef de lô£tat et du chef du Gouvernement dans le choix des appellations 

ministérielles. Au-del¨ dôune simple ®tiquette, le choix des intitulés des postes ministériels 

apparaît aussi comme un premier indicateur fondamental des orientations et une empreinte 

des priorités de la politique gouvernementale
742

. 

B. Une autonomie quant au choix des appellations ministérielles : lôautonomie de 

dénomination 

 

Sôil faut reconna´tre quôil y a ç peu de tremblements de terre »
743

 lors de la 

composition dôun Gouvernement, le Premier ministre peut imaginer toutes les appellations 

possibles pour chaque portefeuille gouvernemental, si bien que tous les ministères ont au 

moins changé une fois de dénomination depuis le début de la V
e
 République. Cette autonomie 

nominale présente une forte charge symbolique, dont les ressorts politiques ont été largement 

éprouvés depuis 1959. 

 La liberté de choix dans les dénominations ministérielles est en effet précieuse à plus 

dôun titre.  

Elle est dôabord la premi¯re expression visible des priorit®s de lôaction 

gouvernementale en tant que les intitul®s minist®riels ®tablissent lôint®r°t du Gouvernement 

pour telle ou telle question ou pour tel ou tel nouveau sujet dôactualit® mais aussi parce que 

ces intitulés ne sont jamais neutres ou gratuits ; ils correspondent toujours à la philosophie 

politique à venir du Gouvernement
744

.  

Affaire de symboles, les dénominations sont également souvent conçues « sur 

mesure » pour telle ou telle personnalité, « taillées à la mesure de la réputation ou de 

lôambition, de celui ou de celle qui est appel® ¨ lôoccuper »
745

.  

Enfin, ces appellations sont un moyen dôoffrir « aux milieux concernés un 

interlocuteur de rang ministériel », de politiser des questions jusque-là purement techniques 

                                                                                                                                                                                     
741

 Cf. infra Partie 1, Titre 2, Chapitre 1, Section 1. 
742

 Sur ce point, cf. spéc. : Y. JÉGOUZO, « Structures gouvernementales et changement », AJDA, 2012, p. 1025.  
743

 J.-L. QUERMONNE, Lôappareil administratif de lôÉtat, op. cit., p. 57. 
744

 Le fait dôadjoindre ç lôindustrie è ¨ lôintitul® de ç ministre de lô£conomie et des Finances » comme en 1997, 

peut °tre per­u par exemple comme une volont® du Premier ministre dôaffirmer la primaut® de la logique 

industrielle sur la logique financière dans la conduite de la politique gouvernementale. 
745

 J. FOURNIER, op. cit., p. 30. Notons que lôon recherche parfois la coh®rence de nouveaux intitul®s. 

Récemment, la nomination de Najat Vallaud-Belkacem au poste hétéroclite de « ministre des droits des femmes, 

de la ville, de la jeunesse et des sports » (Décret du 31 mars 2014), laisse songeuré En tout cas, il sôagit dôune 

nouvelle illustration de lôautonomie du couple ex®cutif qui peut assembler comme bon lui semble des domaines 

minist®riels assez ®loign®s et les placer sous la direction dôun m°me membre du Gouvernement. 
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ou administratives
746

 ou encore dôassocier
747

 comme de dissocier
748

 des champs politiques 

antagoniques.  

Lôhistoire constitutionnelle de la V
e
 R®publique permet dôailleurs dôillustrer 

amplement cette « autonomie de dénomination », des « zones de turbulence » cohabitant avec 

des « zones de stabilité » pour reprendre les formules de Jacques Fournier
749

. En effet, 

certaines d®nominations ont fini par dispara´tre (1), dôautres ont surv®cu (2) tandis que 

dôautres sont apparues (3). 

  

1. Les dénominations ministérielles qui ont disparu 
 

Certaines appellations nôont correspondu quôaux probl¯mes ou ¨ lôair du temps et 

nôont fait lôobjet que dôune apparition passag¯re ou ont été complètement ré-intitulées, voire 

absorbées dans des qualificatifs plus traditionnels. Tels furent le cas du : 

 

- ministre pour le Sahara
750

 ; 

- ministre aux Affaires algériennes
751

 ; 

- ministre de la Population
752

 ; 

- ministre chargé de la coordination interministérielle
753

 ; 

- ministre des Travaux publics
754

 ; 

- ministre de la Construction
755

 ; 

                                                           
746

 « óóLôeffet dôaffichageôô contribue avec la prise en compte de r®els probl¯mes d®sormais trait®s directement 

au niveau politique ¨ ®riger des directions, voire de simples services de lôAdministration, en óóminist¯resôô (droits 

de la femme, défense des consommateurs, temps libre, personnes âgées, mer, tourisme, travailleurs manuels, 

travailleurs immigr®s, rapatri®s, etc.). Il arrive que ces minist¯res soient vraiment fant¹mes nôayant aucun service 

administratif directement rattaché (risques majeurs, urgence humanitaire, droits de lôhomme, etc.), autoris®s d¯s 

lors ¨ utiliser ceux óómis ¨ dispositionôô par dôautres minist¯res. Ces minist¯res óóhorizontauxôô tendent parfois ¨ 

se óóverticaliserôô et ¨ disposer donc de services propres (environnement). (é) ê lôext®rieur, ces créations 

marquent la remont®e au niveau politique de questions jusquôalors trait®es administrativement » 

(D. CHAGNOLLAUD, Droit constitutionnel contemporain, La V
e
 République, op. cit., p. 185).  

747
 Comme lôindustrie et les Finances en 1997 (Sur cette question, cf. sp®c. : « óóPolitique industrielleôô, un terme 

pornographique », in T. BRONNEC & L. FARGUES, Bercy au cîur du pouvoir, Enqu°te sur le minist¯re des 

Finances, Paris, Denoël Impacts, 2011, p. 123) ou lô£cologie et les transports en 2007. Sur ce processus 

ségrégatif ou agrégatif, cf. spéc. : J. CABANNES, op. cit., p. 213. 
748

 Comme lô£conomie et les Finances, cf. infra B, 2.  
749

 Cf. J. FOURNIER, op. cit., p. 32 et s. 
750

 Robert Lecourt (24 février 1960-24 août 1961) puis Louis Jacquinot (24 août 1961-14 avril 1962). 
751

 La titulature en revint à Louis Joxe, ministre aux affaires algériennes sous Michel Debré (22 novembre 1960-

14 avril 1962) puis ministre des affaires algériennes sous Georges Pompidou (14 avril 1962-28 novembre 1962). 

Ce minist¯re fut ensuite transform® en un simple secr®tariat dô£tat exerc® par Jean de Broglie sous le second 

Gouvernement Pompidou (28 novembre 1962-8 Janvier 1966) et qui disparut en même temps que ce 

Gouvernement. 
752

 Créé en1959 et dont la dernière titulaire fut Georgina Dufoix (17 juillet 1984-20 mars 1986). 
753

 Roger Frey (5 février 1960-6 mai1961). 
754

 Robert Buron (8 janvier 1959-16 mai 1962), Roger Dusseaulx (16 mai 1962-28 novembre 1962) puis Marc 

Jacquet (28 novembre 1962-8 Janvier 1966). 
755

 Pierre Sudreau (8 janvier 1959-14 avril 1962) puis Jacques Maziol (14 avril 1962-8 Janvier 1966). 

Ce minist¯re est lôanc°tre du minist¯re du Logement. 
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- ministre des Postes et Télécommunications
756

 ; 

- ministre de lôInformation757
 

- ministre de lô£nergie atomique758
 ;  

- secr®taire dô£tat de la condition p®nitentiaire759
 ; 

- ministre des Travailleurs immigrés
760

 ;  

- secr®taire dô£tat charg® de la condition des Travailleurs manuels761
 ;  

- ministre de lôEmploi f®minin762
 ; 

- ministre du Cadre de vie
763

 ; 

- ministre du Temps libre
764

 

- ministre de lôExtension du secteur public
765

 ; 

- ministre chargé de la Privatisation
766

 ; 

- ministre des Droits de lôhomme767
 ; 

- secr®taire dô£tat charg® des Grands Travaux768
 ;  

- ministre du Bicentenaire
769

 ;  

- secr®taire dô£tat charg® du Pacifique Sud770
 ;  

- ministre de lôInt®gration771
 ; 

- ministre de la lutte contre lôexclusion772
 ;  

                                                           
756

 Créé en 1959 et dont le dernier titulaire fut Franck Borotra (7 novembre 1995-2 juin 1997). 
757

 Créé en 1959 et dont le dernier titulaire fut Jean-Philippe Lecat (27 février 1974-27 mai 1974). 

Historiquement, ce minist¯re restera marqu® par lôempreinte dôAlain Peyrefitte qui occupa cette fonction du 11 

septembre 1962 au 8 janvier 1966. 
758

 Qui ne survécut pas au général de Gaulle puisque, créé en 1959, son dernier titulaire fut Robert Galley (10 

juillet 1968-20 juin 1969). 
759

 Hélène Dorlhac (27 mai 1974-25 août 1976). 
760

 Un premier secr®taire dô£tat charg® des Travailleurs immigr®s fut nomm® en 1974 ; il prit le titre de ministre 

en 1978. La derni¯re titulaire dôun tel secr®tariat dô£tat fut Georgina Dufoix (17 juillet 1984-20 mars 1986). 
761

 Lionel Stoleru (27 mai 1974-29 mars 1977) qui sera aussi ministre des Travailleurs manuels et immigrés 

(3 avril 1978-13 mai 1981). 
762

 Nicole Pasquier fut dôabord secr®taire dô£tat ¨ lôemploi f®minin (10 janvier 1978-31 mars 1978) puis ministre 

¨ lôEmploi f®minin (3 avril 1978-13 mai 1981). 
763

 Pr®cis®ment ministre de lôEnvironnement et du Cadre de vie, en la personne de Michel dôOrnano (3 avril 

1978-13 mai 1981). On retrouvera plus tard un ministre de la Qualité de vie avec la nomination dôun ministre de 

lôEnvironnement et de la Qualit® de vie (Huguette Bouchardeau, 22 mars 1983-17 juillet 1984). 
764

 André Henry (21 mai 1981-22 mars 1983) puis Edwige Avice (22 mars 1983-17 juillet 1984). 
765

 Jean le Garrec (22 juin 1981-29 juin 1982). 
766

 Camille Cabana en qualité de ministre délégué (20 mars 1986-19 août 1986). 
767

 Les rares exp®riences tent®es en 1986, 1993 et 2007 ne semblent pas sô°tre r®v®l®es concluantes. De m°me 

des ministres de lôaction humanitaire dont la pr®sence au sein dôun Gouvernement avait notamment ®t® 

inaugurée avec la nomination de Bernard Kouchner (28 juin 1988-29 mars 1993). 
768

 Émile Biasiani (12 mai 1988-29 mars 1993). 
769

 Jack Lang (28 juin 1988-2 octobre 1990). 
770

 Gaston Flosse (20 mars 1986-10 mai 1988). 
771

 Si lôintitul® est apparu en 1991, sa pr®sence est loin dô°tre syst®matique, ce qui ne permet pas de le classer 

parmi les fonctions structurelles.  
772

 La formule fut éphémère. Éric Raoult fut le premier occupant de ce poste (19 mai 1995-7 novembre 1995), 

mais la locution ne fut guère réutilisée ensuite que sous le premier Gouvernement Juppé et sous les 

Gouvernements de Jean-Pierre Raffarin. 
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- secr®taire dô£tat charg® des programmes immobiliers de la Justice773
 ; 

- secr®taire dô£tat charg® de lôaide aux Victimes774
 ; 

- secr®taire dô£tat ¨ lôinsertion professionnelle des jeunes775
 ;  

- ministre chargé de la promotion de lô®galit® des chances
776

 ;  

- ministre de lôImmigration et de lôIdentit® nationale777
 ;  

- secr®taire dô£tat charg® de la prospective et de lô®valuation des politiques 

publiques
778

 ; 

- haut-commissaire aux solidarités actives
779

 ;  

- secr®taire dô£tat en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat
780

 ;  

- ministre charg® de la mise en îuvre du plan de relance781
 ; 

- secr®taire dô£tat charg® du d®veloppement de la r®gion capitale782
. 

 

À rebours, de nombreuses fonctions gouvernementales appartiennent génétiquement à 

la culture institutionnelle du Gouvernement. Dôailleurs, en raison de leur existence, 

« lôobservateur ext®rieur est souvent conduit ¨ conclure que derri¯re lôapparence du 

changement se dissimule une étonnante continuité »
783

.   

  

                                                           
773

 Pierre Bédier (17 juin 2002-22 janvier 2004) remplacé par Nicole Guedj (22 janvier 2004-30 mars 2004). 
774

 Nicole Guedj (31 mars 2004-31 mai 2005). 
775

 Laurent Hénart (28 novembre 2004-31 mai 2005). 
776

 Azouz Begag en qualité de ministre délégué auprès du Premier ministre (31 mai 2005-25 mars 2007). 
777

 Brice Hortefeux (18 mai 2007-15 janvier 2009) puis Éric Besson (15 janvier 2009-14 novembre 2010). 
778

 Éric Besson (18 mai 2007-15 janvier 2009), remplacé par Nathalie Kosciusko-Morizet devenue Secrétaire 

dô£tat charg®e de la prospective et du d®veloppement num®rique (15 janvier 2009-14 novembre 2010). 
779

 Martin Hirsch (18 mai 2007-18 juin 2007) qui prit ensuite le titre de Haut-commissaire aux solidarités actives 

contre la pauvreté (18 juin 2007-12 janvier 2009) puis de Haut-commissaire aux solidarités actives contre la 

pauvreté et Haut-commissaire à la Jeunesse  (12 janvier 2009-22 mars 2010). 
780

 Valérie Létard (23 juin 2009-14 novembre 2010). 
781

 Patrick Devedjian (5 décembre 2008-14 novembre 2010). 
782

 Christian Blanc (18 mars 2008-4 juillet 2010). 
783

 Y. JÉGOUZO, « Structures gouvernementales : le changement dans la continuité », op. cit., p. 1041. Un 

ancien Premier ministre confirme le conservatisme incontournable au niveau de lôossature globale du 

Gouvernement : « Sur lôarchitecture ? Pardon dô°tre un peu moins imaginatif que dôautres, mais les grandes 

fonctions dans lô£tat, on les conna´t (é). Il y a dix ou quinze postes qui sont absolument incontournables. Alors, 

on peut innover, on peut mettre lôaccent ici ou l¨ sur telle ou telle fonction nouvelle, mais au total, lôarchitecture 

du gouvernement, dans ses fondements mêmes, est à peu près donnée » (Alain Juppé cité in : R. BACQUÉ, op. 

cit., p. 56). Un rapport conjoint du Conseil dô£tat et de lôIGF le confirmait ®galement il y a quelques ann®es : 

« Bien que leur périmètre ait varié au cours du temps, les portefeuilles des ministères de plein exercice 

présentent en effet une certaine stabilité. Justice, Intérieur, Défense, Affaires étrangères, Économie et Finances, 

Affaires sociales, Éducation nationale, Équipement et Transports en constituent le socle » (CONSEIL Dô£TAT 

& INSPECTION GÉNÉRALE DES FINANCES, Rapport sur la coordination du travail interministériel, op.cit., 

Annexe 3, p. 3). 
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2. Les dénominations ministérielles qui ont survécu 

 

Malgré leur autonomie de dénomination, les Premiers ministres font souvent preuve 

dôun grand conservatisme s®mantique
784

 concernant les postes gouvernementaux les plus 

importants. Aussi retrouve-t-on de manière quasi-permanente au sein des Gouvernements, les 

dénominations de :  

 

- ministre de lôInt®rieur785
 ; 

- ministre des Affaires étrangères
786

 ; 

- ministre de la Défense
787

 ; 

- ministre de la Justice, Garde des Sceaux
788

 ; 

- ministre de lô£conomie et des Finances789
 ; 

- ministre de lôIndustrie
790

 ;  

                                                           
784

 Mais rien ne leur interdit de changer totalement les dénominations.  
785

 Le poste a existé au sein de tous les Gouvernements. À partir de 1981, il est fréquemment arriv® que lôadjectif 

« Intérieur » soit complété par une mention particulière : la décentralisation (1981-1986), la Sécurité publique 

(1992-1993), lôAm®nagement du territoire (1993-1995 & 2005-2007), la Sécurité intérieure et les Libertés 

locales (2002-2005), lôoutre-mer et les Collectivités territoriales (2007-2011), lôimmigration (2011-2012). 
786

 Lôintitul® a peu chang®. Le poste a n®anmoins ®t® red®nomm® ç ministre des Relations extérieures » de 1981 

¨ 1986 puis sôest vu adjoindre la Coop®ration et la Francophonie (7 mai 2002-17 juin 2002) ou les affaires 

européennes (2007-2012). 
787

 Dénommé « ministre des Armées » au temps du général de Gaulle, le titre de « ministre de la Défense 

nationale è nôappara´t que sous le Gouvernement de Jacques Chaban-Delmas (20 juin 1969-5 juillet 1972) et ne 

dispara´t d®finitivement quôen 1974. Depuis lors, le titre est toujours celui de ç ministre de la Défense », la seule 

adjonction réalisée ayant été celle de « ministre de la Défense et des Anciens combattants » à deux reprises 

(7 juin 2002-17 mai 2002, 1
er
 mars 2011-16 mai 2012).  

788
 La sobriété est de mise pour cette fonction. Pour tous les Gouvernements, les Premiers ministres ont choisi 

lôexpression ç Garde des Sceaux, Ministre de la Justice » à trois exceptions près : simple « ministre de la 

Justice » sous le Gouvernement de Michel Debré (8 janvier 1959-14 avril 1962)  et « Garde des Sceaux, Ministre 

de la Justice et des Libertés » sous les Gouvernements Ayrault et Valls (depuis mai 2012). Pour un historique du 

titre de ministre de la Justice, cf. spéc. : R. DRAGO, « Le problème de lôexistence dôun minist¯re de la justice en 

France », in Mélanges Pierre Drai, Dalloz, 2000, p. 37-45.  
789

 Les dénominations ont beaucoup fluctué. Quatre grandes tendances se dégagent toutefois : le regroupement 

de lô£conomie et des Finances au sein dôun même portefeuille : ministre des Finances et des Affaires 

économiques (1959-1966), ministre de lô£conomie et des Finances (1966-1978, 1981-1993, 1995-1997, 2007-

2011 et de nouveau depuis 2012) ; la dissociation de lô£conomie et des Finances en portefeuilles distincts : 

ministre de lô£conomie (Ren® Monory) et ministre du Budget (Maurice Papon) entre 1978 et 1981, ministre de 

lô£conomie et des Finances (Michel Sapin) mais ministre du Budget (Michel Charasse) entre 1992 et 1993, 

ministre de lô£conomie (Edmond Alphandéry) et ministre du Budget (Nicolas Sarkozy) entre 1993 et 1995, tout 

comme aujourdôhui entre Arnaud Montebourg (ministre de lô®conomie) et Michel Sapin (ministre des finances et 

des comptes publics). On peut ®galement constater la cr®ation dôun ministre de lô£conomie ¨ ç large spectre » (le 

MINEFI) sur le modèle du MITI japonais (Ministry of International Trade and Industry) regroupant lô®conomie, 

les finances et lôindustrie (1997-2007) ; enfin, sous François Fillon, une solution inédite a été tentée avec la 

coexistence dôun ministre de lô£conomie, des Finances et de lôemploi (MINEFE, devenu ministre de 

lô£conomie, de lôindustrie et de lôEmploi de 2008 ¨ 2010 et ministre de lô£conomie, des Finances et de 

lôIndustrie de 2011 ¨ 2012) et dôun ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique. François 

Fillon sôen est expliqu® ainsi : « on a voulu innover en redécoupant le ministère des finances è (é) ç Très en 

amont, avant m°me dôarriver au pouvoir, nous avons eu lôid®e de casser la forteresse de lô®conomie et des 

finances. Nous voulions un ministre des comptes qui soit vraiment garant du sérieux de la gestion, de son 

caract¯re innovant. Et un vrai ministre de lô®conomie qui ait en main le levier de lôemploi » (R. BACQUÉ, 

op. cit., p. 72). 
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- ministre de lô£ducation nationale791
 ; 

- ministre du Travail
792

 ;  

- ministre de la Santé
793

 ;  

- ministre de la Famille
794

 ; 

- ministre de la Fonction publique
795

 ;  

- ministre de la R®forme administrative ou de la R®forme de lô£tat796
 ; 

- ministre du Logement
797

 ; 

- ministre des Transports
798

 ;  

- ministre des Sports et/ou ministre de la Jeunesse
799

 ; 

- ministre de lôAm®nagement du territoire800
 ; 

- ministre du Commerce
801

 ; 

- ministre de la Coopération et/ou du développement
802

 ;  

- ministre de lôoutre-mer
803

 ; 

                                                                                                                                                                                     
790

 Lôintitul® de ç ministre de lôIndustrie è nôa pas oscill® sauf ¨ trois reprises  avec les expressions de « ministre 

du développement industriel et scientifique » (1969-1972), de « ministre du Redéploiement industriel » 

(19841986) et de « ministre du Redressement productif » (mai 2012-août 2014). 
791

 Le titre de « ministre de lô£ducation nationale è a toujours ®t® d®cern® ¨ lôexception de la parenth¯se 1974-

1977 où le décret de nomination a retenu la formule laconique de « ministre de lô£ducation ». En revanche, ce 

ministre sôest parfois vu d®sign® par un titre plus large : « ministre de lô£ducation nationale, de la Jeunesse et des 

Sports » (1988-1991) ; ministre de lô£ducation nationale et de la Culture (1992-1993) ; ministre de lô£ducation 

nationale, de lôEnseignement Supérieur et de la Recherche (1995-1997, 2004-2007 & à nouveau depuis 2014) ; 

ministre de la Jeunesse, de lô£ducation nationale et de la Recherche (2002-2004) ; ministre de lô£ducation 

nationale, porte-parole du Gouvernement (23 juin 2009-16 mai 2012). 
792

 La pr®sence dôun ministre du Travail ou dôun ministre de lôEmploi ¨ part enti¯re est quasiment syst®matique. 

Or, il est arrivé que ce soit le ministre des Affaires sociales qui assume cette fonction (1966-1968, 1972-1973, 

1986-1988, 12 mai 1988-22 juin 1988, 1995-1997, 2002-2004). 
793

 Le titre nôa disparu quôentre 1966 et 1969.  
794

 Si le titre nôappara´t quôen 1978, la fonction de ministre de la Famille avait toujours ®t® assum®e au pr®alable, 

en particulier par le ministre de la Population.  
795

 Créé en 1959, Pierre Guillaumat fut le premier ministre délégué à la fonction publique. 
796

 La r®forme de lôadministration ou de lô£tat nôest pas un th¯me nouveau. On aurait pu imaginer quôun tel 

ministre nôavait exist® quô¨ compter des ann®es 1970, au d®but de lôinfluence des th¯ses du New Public 

Management (ou Nouvelle Gestion publique), mais la question a été considérée comme assez importante, dès 

1962, pour faire partie du patrimoine génétique de la composition gouvernementale. 
797

 Le portefeuille apparaît en 1966 tandis quôil ®tait appel® auparavant ç ministre de la Construction ». Depuis 

1966, le titre de ministre ou de secr®taire dô£tat au Logement nôa jamais cess® dôexister.  
798

 Sans discontinuer, il y a toujours eu un ministre ou un secr®taire dô£tat aux Transports depuis 1959. 
799

 Le premier secr®taire dô£tat ¨ la Jeunesse et aux Sports de la Cinqui¯me R®publique, Maurice Herzog, est 

nomm® le 12 juin 1963. R®cemment, entre 2002 et 2004, ainsi quôentre 2009 et 2012, une dichotomie a ®t® 

opérée entre les deux fonctions. 
800

 Le titre a été attribué de 1967 à 1974, de 1981 à 1984 et de 1986 à 2012. Depuis le 16 mai 2012, on lui a 

préféré celui de « ministre de lô£galit® des territoires », ce qui a été confirmé avec la nomination de Sylvia Pinel 

en 2014.   
801

 Auquel ont souvent été adjoints « lôArtisanat » et/ou les « PME » à partir de 1972, date à laquelle fut nommé 

le premier secr®taire dô£tat des Moyennes et des Petites Entreprises et de lôArtisanat, Gabriel Kaspereit (20 juin 

1969-5 juillet 1972). 
802

 Depuis 1981, le Développement a souvent été associé à la Coopération. Plus exceptionnellement, la 

Francophonie lôa ®t® ¨ son tour. Depuis le 16 mai 2012, le ministre de la Coop®ration a disparu, laissant place ¨ 

un ministre délégué chargé du Développement entre 2012 et 2014 avant que le « Développement international » 

ne revienne dans le giron du ministre des Affaires étrangères, Laurent Fabius.  
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- ministre des Anciens combattants
804

 ; 

- ministre des Relations avec le Parlement
805

. 

 

En consultant la liste des intitulés ministériels de la V
e
 République, il est enfin 

possible de se faire une idée des nouvelles politiques publiques qui sont apparues. 

 

3. Les dénominations ministérielles qui sont apparues  

 

Au fil des décennies, de nouveaux portefeuilles ont effectivement émergé et se sont 

enracinés structurellement car ils correspondaient à des réalités économiques, sociales et 

sociétales bien ancrées. Ainsi en va-t-il des postes de :  

 

- ministre de la Culture
806

 ; 

- ministre de la Recherche
807

 ; 

- ministre du Tourisme
808

 ; 

- ministre des affaires sociales
809

 ;  

- ministre porte-parole du Gouvernement
810

 ;  

- ministre du Commerce Extérieur
811

 ;  

                                                                                                                                                                                     
803

 Le titre nôexiste que depuis 1992. Auparavant, il sôappelait ministre ou secr®taire dô£tat des ç DOM-TOM ». 

Actuellement, George Pau-Langevin est ministre des Outre-mer, tout comme lôavait ®t® Victorin Lurel.  
804

 Il a ®t® d®nomm® ministre ou secr®taire dô£tat des Anciens Combattants et des Victimes de Guerre jusquôen 

1974 puis à nouveau, de 1984 à 1986 et de 1988 à 1997. Le 31 mars 2014, le secr®taire dô£tat charg® des 

Anciens combattants sôest vu adjoindre le titre de secr®taire dô£tat ç ¨ la Mémoire ».  
805

 Dès « 1860, lors du tournant libéral du Second Empire, Napoléon III confie la charge aux ministres sans 

portefeuille de d®fendre devant le Corps l®gislatif lôensemble des r®formes entreprises par le gouvernement » 

(D. RIBES, « Le rôle du ministre chargé des relations avec le Parlement », in F. FRAYSSE & F. 

HOURQUEBIE (Dir.), Les Commissions parlementaires dans lôespace francophone, Université de Toulouse 1 

Capitole, Montchrestien, Lextenso Editions, 2011, p. 124-125). Un secr®tariat dô£tat charg® des relations avec le 

Parlement a été officiellement créé en 1954 par Pierre Mendès France, lequel a confié cette fonction à René 

Billères (en qualit® de Secr®taire dô£tat ¨ la pr®sidence du Conseil, aux relations avec les Assembl®es et ¨ la 

fonction publique) mais lôinstabilit® gouvernementale de la Quatri¯me R®publique aura eu raison de ce jeune 

maroquin ministériel. Depuis la nomination le 27 ao¾t 1961 dôun ministre d®l®gu® charg® des rapports entre le 

Gouvernement et le Parlement (Louis Terrenoire), les Gouvernements de la V
e
 République ont connu sans 

discontinuer un poste ministériel consacré aux relations avec le Parlement. Comble de la subtilité politique, en 

1993, une partition a ®t® op®r®e entre un ministre d®l®gu® charg® des relations avec le S®nat aux c¹t®s dôun 

ministre en charge des relations avec lôAssembl®e nationale. 
806

 Dôabord ministre dô£tat sans portefeuille ¨ compter du 8 janvier 1959, André Malraux devient le 22 juillet 

1959, ministre dô£tat aux affaires culturelles, poste quôil occupera jusquôau 20 juin 1969. Depuis, chaque 

Gouvernement compte un minist¯re de la Culture. Or, lôexpression ç ministre des affaires culturelles » ne sera 

abandonn®e quô¨ partir du 30 mars 1977 au profit de celle de ç ministre de la Culture ».  
807

 Dont lôintitul® est apparu en 1961 avec la nomination de Gaston Palewski en qualit® de Ministre dô£tat, 

Ministre de la Recherche scientifique et des questions atomiques et spatiales (14 avril 1962-22 février 1965). 
808

 Dont le premier secr®tariat dô£tat ®mergea en mai 1968.   
809

 Qui est apparu sous le Gouvernement de Maurice Couve de Murville avec pour titulaire Maurice Schumann 

(10 juillet 1968-20 juin 1969). Sur le ministre des affaires sociales, cf. spéc. : J. FOURNIER, op. cit., p. 32. 
810

 Avec lôentr®e dans lô¯re de communication, le premier ç porte-parolat » du Gouvernement fut confié à Léo 

Hamon (18 juillet 1969-5 juillet 1972). 
811

 Si le titre appara´t en 1962, ce nôest quôen 1974, au moment de lôacc®l®ration de la mondialisation 

économique, que son emploi devient systématique.  
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- ministre de lôEnvironnement812
 ; 

- ministre de lôEnseignement sup®rieur813
 ;  

- ministre de la Consommation
814

 ;  

- ministre de la Condition féminine ou des Droits de la femme
815

 ;  

- ministre des Collectivités Territoriales ou de la Décentralisation
816

 ;  

- ministre de la Formation Professionnelle
817

 ;  

- ministre de la Communication
818

 ; 

- ministre de la Famille
819

 ;  

- ministre des Personnes âgées
820

 ; 

- ministre des Affaires européennes
821

 ;  

- ministre de la Mer
822

 ;  

- ministre de lô£conomie sociale823
 ; 

- ministre de la Ville
824

 ;  

- ministre des Personnes Handicapées
825

 ;  

                                                           
812

 Robert Poujade fut le premier ministre charg® de la protection de la nature et de lôEnvironnement (7 janvier 

1971-5 juillet 1972). Le minist¯re de lôEnvironnement fut cr®® en tant que tel par le d®cret dôattribution du 2 

février 1971 (Décret n°71-94 du 2 février 1971 relatif aux attributions du ministre délégué auprès du Premier 

ministre, chargé de la protection de la nature et de lôenvironnement, J.O. du 3 f®vrier 1971, p. 1182). Sur ce 

point, cf. spéc. : J. CABANNES, op. cit., p. 213. Aujourdôhui, les titres de ministre de lô « Écologie » et/ou de 

ministre du « développement durable » lui sont souvent préférés (Cf. par ex. : Ségolène Royal a été nommée le 

31 mars 2014, « ministre de lô£cologie, du D®veloppement durable et de lô£nergie »).  
813

 Un secr®taire dô£tat aux Universit®s vit le jour le 27 mai 1974 sous le Gouvernement de Jacques Chirac. 

Lôappellation ç ministre de lôEnseignement sup®rieur » apparut quant à elle, le 20 mars 1986 sous le 

Gouvernement de la première cohabitation. 
814

 Dont la premi¯re titulaire ne fut autre que Christiane Scrivener, en qualit® de secr®taire dô£tat (25 ao¾t 1976-

29 mars 1977). 
815

 Fait bien connu, la premi¯re secr®taire dô£tat ¨ la Condition f®minine fut Fran­oise Giroud (16 juillet 1974-25 

août 1976). 
816

 Le premier secr®taire dô£tat charg® des Collectivit®s locales fut Marc Becam (30 mars 1977-31 mars 1978). 

Dôabord d®nomm® ainsi jusquôen 1981, ce membre du Gouvernement se verra attribuer le titre de ministre de la 

Décentralisation avec le retour de la gauche au pouvoir. Or, de 1986 à nos jours, les appellations oscilleront entre 

« Collectivités locales », « Collectivités territoriales », « Libertés locales » et « décentralisation ». Le Premier 

ministre Jean-Marc Ayrault a opt® en 2012 pour un retour ¨ lôexpression ç Décentralisation » en nommant à cette 

responsabilité, Marylise Lebranchu. 
817

 Le premier secr®tariat dô£tat ¨ la formation professionnelle date de la nomination de Jacques Legendre le 10 

octobre 1980. 
818

 Le premier ¨ exercer cette fonction fut Michel dôOrnano (4 mars 1981-13 mai 1981). 
819

 La première ministre de la famille fut Simone Veil en 1978. Par le passé, les attributions liées à la famille 

revenaient aux ministres de la Santé et/ou de la Population. 
820

 Joseph Franceschi fut le premier à exercer éphémèrement cette titulature en 1981 (21 mai 1981-17 août 

1982). 
821

 Le premier ministre chargé des questions européennes fut André Chandernagor, successivement ministre 

délégué chargé des Relations européennes (21 mai 1981-22 mars 1983) puis ministre chargé des Affaires 

européennes (22 mars 1983-17 juillet 1984). 
822

 Dont Louis le Pensec fut le premier titulaire (21 mai 1981-22 mars 1983). 
823

 Dont le premier portefeuille revient ¨ Jean Gatel en qualit® de secr®taire dô£tat ¨ lô®conomie sociale (17 juillet 

1984-20 mars 1986). 
824

 Le premier nommé à ce poste fut Michel Delebarre (21 décembre 1990-2 avril 1992).  
825

 La première appelée à cette fonction fut Catherine Trautmann en qualit® de secr®taire dô£tat (12 mai 1988-28 

juin 1988).  
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- ministre charg® des Fran­ais de lô®tranger826
 ; 

- ministre de lô®conomie num®rique
827

 ; 

- ministre de « lôagroalimentaire »
828

.  

 

Pour ce qui concerne les Gouvernements Ayrault et Valls I et II, certains départements 

ministériels ont été créés (Égalité des territoires ; Redressement productif) ; restaurés (Droits 

de la femme) ; remembrés (Économie finances et Budget) ou requalifiés (les Outre-mer ; 

d®veloppement), pour sôen tenir ¨ lôessentiel
829

. Jean-Marc Ayrault a par ailleurs retenu une 

organisation en pôles autour du ministre des Affaires étrangères, du ministre de lô£ducation 

nationale, de la ministre de la Justice, de la ministre des affaires sociales et de la Santé, de la 

ministre de lô®galit® des territoires et du logement, du ministre du Redressement productif, du 

ministre de lô£cologie et du d®veloppement durable, du ministre du Travail, du ministre de la 

D®fense, du ministre de lôAgriculture et de la ministre de la R®forme de lô£tat
830

. Cette 

polarisation a été reconduite par Manuel Valls autour du ministre des affaires étrangères et du 

Développement international, de la ministre de lô£cologie, du ministre de lô£ducation 

nationale et de lôenseignement sup®rieur, du ministre des Comptes publics, du ministre de 

lô£conomie, du ministre de la D®fense, de la ministre de la D®centralisation, de la ministre 

des Affaires sociales et de la ministre du Droit des femmes.  

 Naturellement, lôautonomie du Premier ministre dans la cr®ation des organes 

politiques ne se limite pas à la question de la composition du Gouvernement. Avec le chef de 

lô£tat, il partage aussi le pouvoir de créer et de structurer la plupart des organes politiques 

consacr®s ¨ la d®lib®ration gouvernementale tandis quôil est pleinement autonome dans 

lôorganisation des r®unions minist®rielles.  

 

                                                           
826

 Ce nouveau poste a dôabord ®t® assum® par David Douillet en tant que secr®taire dô£tat charg® des Fran­ais 

de lô®tranger (29 juin 2011-28 septembre 2011) puis par Edouard Courtial (28 septembre 2011-mai 2012), 

furtivement par Yamina Benguigui (16 mai 2012-17 juin 2012) et enfin, entre le 21 juin 2012 et le 31 mars 2014 

par Hélène Conway-Mouret qui a été remplacée par Fleur Pellerin au sein du Gouvernement Valls II.  
827

 Lôappellation ç économie numérique » a fait son apparition dans le Gouvernement Fillon 2, le 18 mars 2008. 

£ric Besson fut le premier nomm® ¨ ce poste. M°me sôil est pr®matur® dôaffirmer que cette fonction va se 

perp®tuer dans lôorganisation gouvernementale comme lôatteste les nominations r®centes de Fleur Pellerin (le 16 

mai 2012) puis dôAxelle Lemaire (depuis le 31 mars 2014), le d®veloppement ¨ venir du secteur devrait y 

conduire mécaniquement, quand bien même les dénominations pourraient varier à mesure des changements 

technologiques. 
828

 Stéphane Le Foll depuis le 16 mai 2012, lequel a été épaulé, dans un premier temps, par un ministre délégué 

charg® sp®cifiquement des questions agroalimentaires, en lôoccurrence Guillaume Garot (21 juin 2012-31 mars 

2014).  
829

 P. AVRIL et J. GICQUEL, « Chronique constitutionnelle française », op. cit., p. 186. 
830

 Sur ce point, cf. spéc. : G. MALHERBE, « Les nouvelles structures gouvernementales. Gouvernement 

Ayrault : des innovations ministérielles », Cahiers de la fonction publique et de lôAdministration, juin 2012, 

n°323, p. 5-7 ; S. SALON, « Les missions du nouveau Gouvernement : entre continuité et changement », Idem, 

p.7-8. 
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SECTION 2 ï LôAUTONOMIE VARIABLE DANS LA CRÉATION ET LA 

STRUCTURATION DES ORGANES POLITIQUES DE DÉLIBÉRATION 

GOUVERNEMENTALE  

 
La Constitution nôa institu® que trois formes officielles dôorganes politiques de 

d®lib®ration gouvernementale : le Conseil des ministres (Article 9 C), les conseils supérieurs 

de Défense nationale et les comités supérieurs du même nom (Article 15 C). Or, il existe 

pl®thore dôautres enceintes organiques politiques o½ se retrouvent les membres du 

Gouvernement pour d®lib®rer, côest- -̈dire pour ç r®fl®chir aux d®cisions ¨ prendre è
831
 : les 

Conseils interminist®riels, les Conseils restreints, les Comit®s interminist®riels
832
, les Conseils 

de cabinet, les r®unions minist®rielles ainsi que les Conseils des ministres franco-allemands.  

 La Constitution et la loi demeurent relativement silencieuses au sujet de lôorganisation 

de toutes ces instances si bien quôil appartient au président de la République et au Premier 

ministre dôen r®gir la cr®ation comme la structuration interne. Ainsi, en bonne logique, le chef 

de lô£tat joue un r¹le d®cisif dans lôordonnancement des organes de d®lib®ration quôil pr®side 

m°me sôil d®finit de concert, les modalités de cet ordonnancement, avec son Gouvernement 

(§1). De manière tout aussi évidente, le Premier ministre dispose dôune marge dôautonomie 

beaucoup plus importante dans la cr®ation et la structuration des organes quôil dirige lui-

même (§2). 

  

                                                           
831

 Selon la définition proposée par Le Petit Robert de la langue française. Sur la notion de « délibération », 

cf. spéc. : P. TÜRK, Les commissions parlementaires permanentes et le renouveau du Parlement sous la V
e
 

République, Dalloz, Bibliothèque parlementaire et constitutionnelle, 2005, p. 46-50. 
832

 Sur la diff®rence entre Conseils et Comit®s : lôon dit quôune ç d®cision politique est pr®par®e et prise en 

Conseils ï si la r®union se tient ¨ lô£lys®e ï ou en Comit®s ï si elle se tient ¨ Matignon è (M. LONG, Les 

services du Premier ministre, op. cit., p. 31). En effet, les r®unions qui se tiennent ¨ lô£lys®e sous la pr®sidence 

du Chef de lô£tat sont appel®es ç Conseils », et celles qui se tiennent à Matignon sous la présidence du Premier 

ministre, « Comités è ainsi que lôa reconnu officiellement Georges Pompidou le 24 avril 1964 (Sur ce point, cf. 

J. GICQUEL, Essai sur la pratique de la V
e
 République, LGDJ, 1968, p. 287). Cela dit, certaines de ces réunions 

peuvent être organisées en province sans perdre leur qualificatif, tout spécialement celles ayant trait à des 

questions territoriales comme les Comit®s relatifs ¨ lôam®nagement du territoire. 




